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CONSTITUTION DU 4 OCTOBRE 1958 
| 1" Législature 


QUESTIONS 


REMISES A LA PRÉSIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
(Application des articles 133 à 138 du règlement.) 


QUESTIONS ORALES AVEC DEBAT 


4334. — 12 février 1960. — M. Desouches expose à M. le ministre de 
la santé publique et de la population que, devant là Croissanre sans 
cesse.plus grande du nombre des enfants, il lui apparait d'une 
urgence absolue de prévoir leur avenir. [1 lui demande si les pou- 
voie publics sont pleinéement conscients de la nécessité de prendre, 
dès maintenant, des mesures propres à assurer: lo la formation 
professionnelle, technique, scientifique des jeunes gens qui -vont 
sortir de l’école primaire; 2° leur emploi dans les diverses branches 
de l’activité nationale; 3e leur logement dans les années proches. 


4418. — 19 février 1960. — M. rappelle à M. le ministre 
de l'intérieur qu'à la suite du congrès tenu à Amiens, le 11 février, 
sous l'égide de la fédération nationale des syndieats d'explaitants 
agricoles, un certain nombre d'incidents Se Sont produits. Sans 
chercher à mettre. systématiquement en cause le service d'ordre, 
sachant à quel point it est nécessaire d'empêcher les provocateurs 
et les fauteurs de trouble d'accomplir eur besogne, il entend 
attirer Spécialement lattention sur les sévices dont ont été victimes 
un certain nombre d'agriculteurs de la Seine-Maritime, qui n'étaient 
absolument pas mélés à la manifestation. Alors que ces agricülleurs 
normands avaient quitté Ja réunion et étaient déja remonlés dans 
leur çar, ils furent sans raison apparente et avec une Incroyable 
brutalité délogés de leur car à coups de crosse, injuriés et conduits 
en colonne au poste de police où, toujours san: raisin, Hs ‘furent 
gardés jusqu'au lendemain. IH lui demande si des ordres préris et 
circonstanciés ne pourraient "être donnés afin qu'à l’occasion des 
manHestations professimnnelles, une diserimination soit faite par les 
gradés du Service d'oritre entre ceux qui troublent lordre public et 
ceux qui ne le troublent pas, qui ne cherchent nullement à le faire 
et qui n'en sont pas moins, trop souvent, par suite d'inconeevables 
Pre molestés el même grièvement blessés, sans aucune espèce 

raison. 


* \ 


QUESTION ORALE SANS DEBAT 


4408. — 13 février 1960. — M, Bricout expose à M. le ministre 
du travail que la loi du 47 mars 1956, portant sur les prestations 
et le maximum interprofessionnel garanti, a réduit d'un 
tiers lies abattements de zone en vigueur à l'époque. Cette mesure 
avait été présentée, non pa: comme un anoutissement, mais comme 
UD pas important vers la suppression complète de ces abattements. 
lui demande 3j, dans le: “irconstances actuelles, il ne compte 
Pas, prochainement, procéder a la suppression définitive desdits 
abatlements, seule façon de mettre fin aux multipies petites injus- 
tices qui de ms le monde salarié et, en tout premier lieu, les 
familles nombreuses élablies dans les communes rurales. 


QUESTIONS ECRITES 


Art. 138 du règlement: 


« Les questions écrites. ne dowvent contenir aucune imputation 
d'ordre persunnel à l'égard de trèrs nomimement designés. 


« Les réponses des mamstres dmvent être publiées dans le mois 
suivant ta pubheahon des questions. Ce délai ne comporte aucune 
interruplion. Dans ce délai. tes mimstres ont toutefins ta laculté 
de déclarer par que l'intérêt publie ne 1eur permel pas 
de répondre, sou, 4 tatre de demander, poltr 
Sembler les *éléments de leur reponse. un délar supplémentaire qui 
ne peul excéder un muns. Lorsqu'une question eécrile n'a pas vbtenu 
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de réponse dans les délais susvisés, son auteur est invité par le 
de l'Assemblée à lui Jarre connaître s’il entend ou non 
a convertir en question orale. Dans la négative, le ministre Compé- 
tent dispose d'un délai supplémentaire d'un mois ». 


PREMIER MINISTRE 


4345. — 12 février 1950 — M. Robert Ballanger expose à M, le 
Premier ministre que l'examen du décret n° 59-1379 du 8 décembre 
195%, portant règlement d'administration publique pour l'application 
de l'ordonnance no 3s-10%C du 25 octobre 1938, relative à la situation 
de certains personnels relevant au ministre de la Frarice d'outre-mer, 
fait apparaitre des dis:riminalions entre ces personnels qui ne 
semblaient pas être prévues par ladite ordonnance; que, notamiment: 
a) l'article 9 du décret du 8 décembre 1939 donne aux administra- 
teurs de la France d'outre-mer comptänt au moins quinze ans de 
services civils @t militaires valables pour la retraile la possiblité 


d'être placés en position de congé Spécial pour une durée de Cing 


ans, avec solde, mais qu'aucune disposition analogue n'est envisagée 
jour les fonctionnaires des cadres de l'Etat servant outre-mer, pour 
es agents des cadres généraux, pour les fonctionnaires non origi- 
naires en position statulaire dans les cadres supérieurs; b}) le droit 
à l’intégralion des fonctionnaires de l'Etat et des agents des cadres 
généraux qui n'ont pas d'homologues métropolilains, n'est pas 
affirmé par l'article 135 du décret, ce qui laisse craindre que res 
fonctionnaires et agents pourront être dégagés des cadres en vertu 
de l'article 8 de l'ordonnance du 29 octobre 1%8; c} l'indemnité 
compensatnce accordée par l'article 37 aux fonctionnaires non 
originaires en position statutaire dans les cadres supérieurs intégrés 
à un grade, classe ou échelon, comportant un indice inférieur à 
celui qu'ils détenaient dans leurs corps d'origine. n'est pas soumise 
à retenue pour pension, ce qui lèse incontestablement les inté- 
ressés: ji lui demande les mesures qu'il compte prendre en vue 
d'apporter au décret du S décembre 1959 les modifications nécessaires. 


4389. — 1: février 19650. — M, Boscher, tout en se félicitant de 
Ja réussile de Fexplosion atomique francaise, demande à M. le 
ministre délégue aupres du Premier ministre, devant les précisions 
apportées sur la nalure des travaux effectués à Bruyères-le-Châtel. 
de réciser, à l'intention des populations de la région arpajonnaise 
dont la sécurilé est directement intéressée, quelles mesures de 
protection ont été prises pour que les expériences atomiques du 
centre de Bruyères s'effectuent sans danger pour ces populations, 
et au cas où une bormhe « » serait mise prochaïînement au 
point, s'il estime logique de laisser planer l'inquiétude dans une 
région aussi densément peuplée que la Seine-et-Oise, 


4445. — 19 février 1950. — M. Palmero attire l'attention de M. le 
Premuer ministre sur la silualion des fonctionnaires français contrac- 
tuels Servant au Cameroun et lui demande si les accords arrivant à 
expiration en juillet prochain seront prorogés pour qu'ils puissent 
poursuivre leur caïrière dans Ce pays ou si leur reclassement sera 
assuré en France, 


4456. — ?0 février 1960. — M Pig-re Villon demande à M. 1e Premier 
ministre: {° sil peut confirner au nom du Gouvernement les décla- 
ralions faites le 12 février par M le ministre des anciens combat- 
tants, et particulièrement S'il prend r’engagement que la retraite 
du comballant sera rélablie intégralement à partir du 1 janvier 
4961 pour tous les anciens combattants âgés de soixante-cinq ans 
et plus, v compris ceux de la guerre 1939-1945; 20 s’il n’envisage pas 
de rélablir également les droits des détenteurs de la carte du com- 
batlants âgés de moins de soixante-cinq ans à une retraite par- 
elle, tels qu'ils existaient avant l'ordonnance du 30 décembre 1958. 


4467. — 22 janvier 1960. — M, Caillemer demande à M. le Premier 
ministre pour quel'es raisons une politique, qui se dit d'’auto- 
détermination, commence par retirer, à la population d'Alger, le 
droit de s’administrer elle-même, en remplaçant les maires élus par 
des mäires désignés par le pouvoir 


4473. — 22 février 1960. — M. Fouques-Duparc rappelle à M. le 
Premier ministre qu'en octobre 1%8 une collecte de fonds fut 
effectuée, dans le département d'Oran, par un officier supérieur 
exerçant à l'époque des fonctions administratives, Celte collecte, à 
laquelle tous les contribuables élaient conviés et à laquelle la 
grande presse métropolitaine accorda son attention, réclamait le 
versement d'un-pourcentage prélevé sur ;:a vente de chaque hecto- 
litre de vin récolté par -les agrieulleurs, ainsi que d’un pourren- 
lage sur les salaires, qui intéressait plus particulièrement les indus- 
‘{riels et commerçants; cetle dernière taxe fut même officiellement 
prévue sur les feuilles de déclaration de la Sséeurité Sociale, habi- 
lilée pour la circonstance à recueillir ces fonds. Ladite collecte, 
annoncée par les journaux locaux ainsi que par une campagne 
d'affiches, prit le nom de Campagne de solidarilé communale. Sui- 
vant certains renseignements (Echo d'Oran du 27 octobre 4958) les 
sommes ainsi obtenues dépassèrent le milliard. Il lui demande: 
4o quei fut exactement le montant des sommes ainsi réunies: 
20 comment s'est effectuée la répartition entre les communes; 
3° pour quelle raison la comrune d'Oran, dont les citoyens furent 
ainsi taxés, n'a encore bénéficié d'aucune répartition; 4° en tout 
état de cause, quelle a été l'affectation des sommes importantes 
ainsi Collectées. 


. 
4497. — 23 février 1960. — M, Duchâteau appelle l'attention de 
M. le Premier ministre sur la situation des retraités français établis 
à Madagascar, à la Réunion, infériorisée par rapport à celle de 


leurs camarades « aclifs » alors qu'ils sont soumis aux mêmes 
difficultés et ne bénéficient pas, comme eux, d’un « index de 
correction », largement supérieur à l'allocation lèmporaire que leur 
a allouée le décret ne 52-1050 du 10 septembre 1952 (3% p: 100 de la 
pension lersqu'iis résiden! dans l'ile). Aux prisès aux mêmes difii- 
cultés, rétribués en francs locaux (deux frants métropolitains — 
un franc C. F, A.), privés de certains avanlages du régime de la 
S. S., ils ont souvent fondé ‘une famille et assurent: la présence 
française en entretenant avec les autochtones des rapports Confiants 
ui garantissent la continuité d'une œuvre éprouvée. La situation 
es retrailés des autres territoires d'outre-mer (A. O0. F., A. E, F., 
départements de la F. O0. M. ete.) mérile également une attention 
particulière. 11 lui demande s'il ne pense pas que la revision du 
décret a pes parait s'imposer et s’il comple prendre des mesures 
à cet elfel. 


MINISTRE D'ETAT 


4407. — 18 février 1960. — M, Viallet demande à M. le ministre 
d'Etat: 1° s'il n'estime pas que les métropolilains expatriés, justifiant 
d'une cerlaine ancienneté dans l'administration française d'outre- 
mer, — recrulés à l'origine par contrats ou intégrés dans les cadres 
territoriaux, actuellement placés sous statut particulier où intégrés 
dans les cadres locaux des Etats, membres de la Communauté, — 
ont droit aux mèmes garanties de carrière que les administrateurs 
et attachés de ln France d'outre-mer; 2° les mesures qui ont été 
pores où qu'il compte prendre pour assurer le reclassement de cés 
onctionnaires et notamment de ceux qui, appartenant aux cadres 
locaux des Etats, membres de la Communauté, ont fait l'objet de 
mesures de rapatriement ou de licenciement non justifiées, 3° les 
moyens dont disposent ces agents et fonctionnaires pour assurer 
sur le plan judiciaire leur défense alors que, dans certains Etats, 
les juridictions administratives prévues n’ont pas encore été mises 
en place. 


AFFAIRES CULTURELLES 


4447. — 19 février 1960 . — M. Francis Leenhardt e\pose à M. le 
ministre d'Etat, chargé des affaires culturelles, que l'arlicle 6 de la 
loi de finances pour 1960 a exonéré du droit de timbre institué sur 
la publicité par affiches et enseignes hors agglomération, d’une 
part, la présignalisation des hôtels, reslaurants, garages et postes 
de distribution de carburants, lorsque les affiches et enseignes la 
constituant ne dépassent pas 1,50 mèire carré de superficie, d'autre 
part, les affiches apposées dans un but louristique, artistique ou 
culturel exclusif de toute publicité commerciale. Il lui demande: 
40 si ces publicités ainsi exonérées lorsqu'elles sont posées hors 
agglomération sont néanmoins susceptibles d'être considérées par les 
autorités responsables comme étant en infraction aux dispositions 
de l'article {°r, alinéa 1e de l'acte dit loi n° 217 du 12 avril 1913, 
et passibles des sanctions pénales prévues à l'article 15 de ladite 
Joi, ce qui rendrait illusoires les facilités accordées par la loi de 
finances; 2e si, parmi les publicités apposées dans un but touris- 
tique, artistique ou culturel exclusif de toute publicité commerciale, 
on doit y inclure les affiches apposées en faveur des foires commer- 
ciales dont la liste est approuvée et publiée par le ministère du 
commerce, ainsi que celles concernant les spectacles du genre « Sons 
et Lumière », lesquels sont le plus souvent créés par les municipa- 
lités, départements ou syndicats d'initiatives. 


4478. — 2% février 1960. — M, Carter appelle l'attention de M. le 
ministre d'Etat chargé des affaires culturelles sur les dégradations 
dont la place des Victoires, à Paris, a fait dc depuis de iongues 
années, au point que cet exceptionnel ensemble du xvue siècle, au 
cœur même de notre capitale, a perdu la plus grande partie de sa 
beauté et de son harmonie Ï lui demande s’il n'eslime pas que 
la Ve République s’honoreraît en la restaurant et marquerait ainsi 
avec éclat sa volonté de continuer dans tous les domaines Îles 
grandes traditions de notre prestigieux passé. 


4482. —— 23 février 1960. — M. Féron expose à M, le minis- 
tre d'Etat chargé des affaires culturelles que la presse s’est faite 
l'écho des transformations qui seraient susceptibles d’étre apportées 
à lPHôlel de la Païva situé sur les Champs-Elysées. 11 lui demande 
quelles sont les mesures qu'il compte prendre pour éviter que soit 
mis à exécution ce projet. 


AFFAIRES ETRANGERES 


4382. — 15 février 1960. — M. Ebrard signale à M. le ministre des 
affaires étrangères que, aux termes de la convention diplomatique 
de coopération adrninistralive et technique signée avec le Gouver- 
nement marocain, une regrettable diseriminatjon aurait été etler- 
tuée entre les fonctionnaires français recrutés au Maroc et ceux 
recrutés hors du Maroc. Il lui demande, si tel était le cas: 4° sil 
n'estime pas regrettable cette classification entre Français; 2e les 
dispositions qu'il compte prendre pour porter remède aux inci- 
dences RENOM et financières et au préjudice moral qu'elle 
comporle. 


4427. — 19 février 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que l'équivalence avec les certificats de 
licence de Français délivrés en France a été accordée pour les 
certificats d'études littéraires générales (propédeutique} et de litté- 
rature française délivrés à l’université de Saigon. Cette équivalence 
a, par contre, et contre toute logique, été refusée pour le troisième 
certificat de licence: celui de grammaire et philosophie françaises. 
ll résulle de cette disposition de graves inconvénients dont le 
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moindre n’est pas de détourner de ces études les meilleurs candi- 
dats. Or, il appamit que par leur sérieux, la qualité de leur travail 
et le niveau des études poursuivies, les étudiants de cette univer- 
sité étrangère mérilent’que, l’onrevienne sur ce refus. Il demande 
quelles dispositions sont cnvisagées pour que soit accordée l'équi 
valence souhaitée. 


4455. — 20 février 1960. — M. Nungesser demande à M. le ministre 
des affaires étrangères <i, à l'occasion de la visite officielle ren- 
due à la France par le chef du Gouvernement de l'U. R. S. $., 
le Gouvernement français à j’intention de demander à celui-c1 
quelles mesures il entend prendre pour indemniser les souscrip- 
teurs français d’emnrunts russes Il pense, en eflei, que le Uou- 
vernenr nt soviétique 4autant pius enclin à accueiilir favo- 
roblement une wlle reanôle que tesdits emprunts, contractés par 
ses prédécesseurs ont servi à aonner à la Russie les bases d'un 
équipement économique dont l'essor actuel est la fierté du Gou- 
vernement de M. Khrouchtchev. Il ne semble pas que des consi- 
dérations financières puissent présentement retarder une équitable 
indemnisation des souscripleurs de ces emprunts, car celle-ci n'en- 
trainerait que des dépenses infimes en comparaison de celles censa- 
crées, par exemple, à là réalisation de prodigieux programmes de 
liaisons interplanétaires. Elle apporterait, par contre, à des épar- 
vnants, généralement fort modestes, souvent très âgés et parlois 
devenus économiquement faibles, une légitime compensation à la 
confiance mise par eux dans des peuples au développement des 
quels ils ont contribué jadis. 


4457. — 99 février 10 — M. Robert Ballanger signale à M, le 
ministre des affaires étrangères que, malgré l'avis favorable des 
administrations dont ils relèvent, des fonctionnaires se sont vu 
reluser leur mise à la disposition de gouvernements étrangers liés 
an Gouvernement français par des accords de coopération tech- 
nique, soit que ces mises à la disposition aient été sollicitées par 
les fonctionnaires eux-mêmes, soit qu’elles aient été demandées 
par lesdits gouvernements à l'égard de fonctionnaires français nomr- 
inément désignés; les refus seraient motivés par la décision défa- 
vorale d’un comité interministériel, décision qui serait, paraît-il, 
« déterminante en ce qui concerne l'opportunité du détachement 
des experts ». Il lui demande: fo quels sont les textes qui ont 
institué ce comité interministériel et qui en ont défini les attri- 
bhutions; ?2° quelle en est la composition; 3° sur quels critères 
il est appelé à prendre ses décisions; 4° quels moyens de recours 
existent contre ces décisions. 


4512. — 21 février 1950 — M, Liquard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il entire dans ses intentions, après le vote 
par le Conseil de l'Europe d’une recommandation en ce sens, de 
proposer au comité des ministres de convoquer à bref délai une 
conférence diplomatique réunissant tous les Etats faisant partie 
des diverses organisations européennes autres que celles des Six, 
en vue d'aboutir à une rationalisation réelle desdites organisations. 


4513. — 21 février 1960 — M. Liquard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s'il ne lui semble pas nécessaire de propo- 
ser au comité des ministres du Conseil de l’Europe de modifier les 
textes de caractère statutaire relatifs à ses pouvoirs, afin de facili 
ter Ja conclusion d'accords partiels en amendant la résolution 
(no 51) 62 de telle sorte que la procédure définie par cette résolu- 
tion puisse être appliquée sans autorisation unanime préalable. 11 
attire son attention sur le fait que l’Assemblée consultative du 
Conseil de l'Europe a adoplé une recommandation en ce sens au 
cours de sa séance du 21 janvier dernier. 


4514 — 21 février 1960. — M. Liquard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères le développement de l'Afrique ne lui 
semble pas appeler une action concertée des pays européens et 
africains et dans l’affirmative quelles mesures il envisage pour 
étudier et mettre au paint une telle action. Il lui rappelle que 
l'Assemblée consultative du Conseil de l’Europe a adopté des recom- 
= ur en ce sens au cours de sa séance du 18 janvier 
crnier. 


4515. — 21 février 1960. — M, Liquard attire l’attention de M. le 
ministre des affaires étrangères sur l'avis n° 32 sur le projet de 
charte sociale européenne adopté par l’Assemblée consultative du 
Conseil de l’Europe au cours de sa Séance du 21 janvier dernier. Il 
lui demande quelles mesures il compte prendre pour que le texte 
définitif de la charte, tenant compte dans la plus large mesure 
possible des vues de l’Assemblée, soit rapidement établi. 


4516. — 21 février 1960. — M. Liquard demande à M. le ministre 
des affaires étrangères s’il est dans ses intentions ‘de proposer au 
comité . des ministres du Conseil de l’Europe de convoquer un 
comité d'experts chargé de rédiger un deuxième protocole à la 
convention des droits de l’homme, afin de sauvegarder certains 
droits civils et politiques non visés par la convention originare, 
ou par le premier protocole additionnel. Il lui rappelle que l’Assem- 
blée consultative du Conseil de l’Europe a voté une recommanda- 
tion en ce sens au cours de sa séance du 22 janvier dernier. 


4517, — 4 février 1960. — M, Liquard demande à M, le ministre 
des affaires étrangères si la France a déjà ratifié l’arrangement du 
23 novembre 19%7 concernant les marins réfugiés, et si la France 
se propose d'admettre, outre les contingents acceptés jusqu'ici, des 
rélugiés hongrois d'Autriche qui ont exprimé le désir de s'installer 


définitivement en Europe. Il attire son attention sur le fait que 
l’Assemblée consultative du Censeil de l’Europe a voté une recom- 
mandalion en ce sens au cours de sa séance du 21 janvier dernier. 


AGRICULTURE 


4339. — 12 février 1960. — M, Alduy demande à M. le ministre de 
l’agriculture comment seront répartis les crédits de la loi de finances 
destinés à l'équipement frigorifique — chapitres prêts et subventions 
réunis — coopératives et abattoirs — crédits portés de 67,5 millions 
de nouveaux francs en 1959 à 80 millions de nouveaux francs en 
1960. Il souhaite, à la faveur de cette mise au point, connaître la 
situation actuelle du parc frigorifique français ainsi que l’état d’avan- 
cement de la politique à longue échéance des transports sous 
température dirigée qui lui avait été annoncée en réponse à sa 
question écrite ne 10013 posée sous la précédente législature. II 
insiste afin que soient précisées, en cette période d'intersaison, les 
possibilités qui serant offertes aux producteurs de fruits et légumes 
pour l'écoulement normai de la production ainsi que les mesures 
palliatives prévues dans le cas d’une récolte excédentaire, telle que 
nos départements méridionaux, et notamment les Pyrénées-Orientales 
ont pu en connaitre ces années dernières. 


4356. — 13 février 190. — M. André Bégouin demande à M. te 
ministre de l’agriculture: 1° quel nombre de mètres cubes serait 
nécessaire pour augmenter la quantité d'essence éélaxée de 15 litres 
par hectare, uniquement pour les exploitations familiales; 2° quelle 
est la quantité de mètres cubes d'essence non utilisée pendant la 
campagne 1959. 


4359. — 13 février 1960. — M. Voilquin demande à M. le ministre 
de l’agriculture: 1° si la tuberculinisation rendue oflligatoire dans 
certaines communes par arrèté préfectoral ne devrait pas être gra- 
tuite. Il lui signale le fait de cultivateurs ne livrant pas de lait à 
la production familiale, qui ne s'opposent pas à cetle mesure mais 
refusent de rémunérer le praticien requis à cet effet et risquent 
de comparaître devant le tribunal; 2° sj la tuberculinisation est 
vraiment au point pour être prescrite sans aucun risque ni danger, 
fait qui semble contesté. 


4410. — 18 février 190. — M. Lacaze demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelle est la nature juridique du ruisseau dit du 
« Bardecille », qui se jette dans l’estuaire de la Gironde sur le ter- 
ritoire de la commune de Meschers (Charente-Maritime), et quelles 
sont les limites de chaque nature juridique, si cette nature juri- 
dique n’est pas la même de sa source jusqu'à son embouchure. 


4411. — 18 février 1960. — M, Lacaze expose à M. le ministre de 
l'agriculture que, en 1956, des travaux de redressement ont été 
effectués, sous la direclion du génie rural, au ruisseau dit « du 
Bardecille » qui se jette dans l'estuaire de la Gironde sur le terri- 
toire de la commune de Meschers (Charente-Maritime). Ces travaux 
ont libéré une partie de l’ancien lit et, pour creuser le nouveau 
lit, ont privé certains propriétaires d'une partie de leur propriété. 
La dépossession a été immédiate du seul fait de la mise en eau 
du nouveau lit Dans certains cas, les propriétaires dépossédés 
peuvent trouver une compensation dans l'appropriation d’une partie 
du lit abandonné, lorsque cette partie traverse ou est limitrophe 
de leur propriété. Mais cette appropriation ne peut pratiquement 
résulter que de la prescription (qui demande un délai et ne semble 
pas possible contre l'Etat) ou d'un titre. Il lui demande quelles 
mesures le service du génie rural compte prendre pour que les 
propriétaires intéressés puissent disposer d'un titre régulier leur 
permettant de jouir d’un droit de propriété indisculable. 


4412 — 18 février 1960. — M. Lacaze rappelle à M. le ministre 
de l’agriculture que la subvention sur le matériel agricole, instituée 
par la loi du 10 avril 1954, prescrit que ce matériel, pour donner 
droit à la subvention, ne doit pas être d’un prix inférieur à ‘00 NF 
et lui demande s’il lui paraît normal qu'une facture ainsi rédigée : 


Un fouloir. à 293,07 NF, 
Taxe de 2,83 P. con 8,29 


Total ss... 301,36 NF, 
puisse justifier un refus de la subvention. 


4454. — 20 février 14960. — M. Thorailler expose à M. le ministre 
de l’agriculture que les dispositions de l’article 861 du code rural 
imposent des conditions très onéreuses aux fermiers pour le renou- 
vellement des baux du domaine de l'Etat, des départements, des 
communes el des établissements publics. 11 lui demande si les prin- 
cipes heureusement définis par son département d'une politique de 
limitation des taux afférents aux baux ruraux ne sont pas de 
Nature, dans l'intérêt des fermiers, à faire accepter par l'Etat la 
subordination de son domaine, ainsi que celui des départements, 
communes et élablissements publics, à la législation commune en 
matière de statut du fermage et du métayage. 


4468. — 22 [février 1960. — M, André Beauguitte expose à M. le 
ministre de l’agriculture que certaines dispositions relatives aux 
avantages accordés aux échanges amiables par le décret du 
20 décembre 1954 se sont trouvées abrogées par les ordonnances des 
30 décembre 1958 et 4 février 1959. C'est le cas, par exemple, du 
remboursement de cinq fois du montant de l'impôt foncier et du 
remboursement par l'Etat de 50 p. 100 des dépenses entrainées par 
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les actes d'échange. En PE QE de la suppression de ces 
avantages, un aécret du ministre de l’agriculture et du ministre des 
finances anno:cé dans l’ordonance du 4 février 1959 doit déterminer 
la nature de l’aide financière nouvee. Il s'étonne qu'aucune solu- 
ion ne soit intervenue depuis lors. 11 lui demande s'il compte faire 
en sorle que le décret en question soit publié dans le plus bref 
délai possible. 


4498. — 23 février 1960, — M. Poudevigne demande à M. le minis- 
tre de l’agriculture, s’il a l'intention d'ouvrir un nouveau contingent 
de droits de plantation de raisins de table; et dans l'affirmative, 
quels crilères sont retenus pour l'octroi de cette autorisation aux 
viticulteurs. Ne conviendrait-il pas d'exiger la qualité d'exploitant à 
titre principal, et de tenir compte de la superficie globale de ou 
des exploitations? 


ANCIENS COMBATTANTS 


4357. — 12 février 1960. — M. Voilquin attire l’attention de M. le 
ministre des anciens combattants sur la nécessilé qu'il y aurait à 
aproger où à modifier l'article 51 de la circulaire no 49 bis du 
11 juin 1951 relative à l'allocation logement. De cet article il res- 
sort que toutes les ressources rentrant dans an foyer doivent être 
prises en considération pour le caicu: de l'allocation logement et 
que, par conséquent, les pensions militaires d'invalidité n'échappent 
pas à cetle mesure. Il semble inadmissible qu’un invalide de guerre, 
placé dans les mêmes condilions familiales et sociales qu’un homme 
se soit aussi nettement défavorisé en matière d'allocation 
ozement. 


4358. — 13 février 1960. — M. Voilquin attire l’attention de M. le 
ministre des anciens combattants sur le grand nombre d'anciens 
combattants volontaires et combattants volontaires de la Résistance 
qui, en raison de la forclusion intervenue, se voient refuser l’attri- 
bution de la carte de combattant volontaire de la Résistance et la 
carte de combattant. Il lui demande si, à l’occasion du vingtième 
anniversaire de l’appel du 18 juin 190, un nouveau délai ne pour- 
rait pas être ouvert aux intéressés pour le dépôt des demandes de 
cartes. 


ARMEES 


4364, — 13 février 1960. — M. Voilquin demande à M. le ministre 
des armées s'il est exact que ies mililaires appelés sous les dra- 
peaux et servant en Algérie sont dans l'obligation de payer quart 
de place durant leur voyage à l’occasion de la permission de longue 
durée dont ils peuvent bénéficier; et s’il ne serait pas possible, au 
cas où ce fait s'avérerait exact, de leur accorder la gratuité pour 
ce voyage aller et retour au titre de prime d'’éloignement. Cette 
mesure semble d'autant plus facile à prendre que le montant du 
chapitre concernant les remboursements à la Société nationale des 
chemins de fer français s’est considérablement accru et doit per- 
mettre de faire face à cette dépense. 


4366. — 13 février 1960. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des armées: 1° s’il considère que la guerre d'Algérie ne 
revêt pas une forme qui relève, dans une large mesure, de l’action 
psychologique; 20 s’il admet que l’armée se trouve démunie, à ja 
suite de récentes décisions, d'armes qui ont puissamment contribué 
à toutes les victoires de ces vingt dernières années dans tous les 
points du globe; 3e s’il ne croit pas, par ailleurs, qu’au lieu de 
rendre responsables d'erreurs d'appréciation des officiers qui auraient 
ou détourner cette action de l'objectif à atteindre, il n’est pas plus 
oyal de reconnaitre la carence des pouvoirs publics qui n'ont pas 
su concevoir, faire exécuter et contrôier un plan d'action psvcho- 
logique précis disposant de moyens en rapport avec la tâche à 
entreprendre. 


4390. — 15 février 1960. — M. Bignon expose à M. le ministre des 
armées que le décret n° 60-39 du 12 janvier 1960 concernant le 
recrutement des sous-officiers des différents services de l’armée de 
terre permet désormais aux sous-officiers candidats à l’un de ces 
services d'y être admis avec le grade qu'ils détiennent au moment 
de jieur admission. Ce décret supprime donc, à la fois, une injus- 
tice et une anomalie puisque, jusqu'ici, ils ne conservaient que la 
solde de leur ancien grade, ce qui les privait en cas de départ à la 
retraite d'une pension calculée sur la solde de ce grade. Mais ce 
décret crée une nouvelle injustice en ce qui concerne Îles sous- 
officiers déja admis dans les didérents services avec un grade 
inférieur à celui qu'ils détenaient dans leur arme, puisque des 
sous-officiers moins anciens qu'eux conserveront désormais leur 
grade et se trouveront, de ce fait, inserits avant eux sur la liste 
d'ancienneté. 11 lui demande s’il n’y a pas iieu, pour éviter cette 
injustice, de régulariser tout d’abord la situation des sous-officiers 
déjà admis dans ces services en leur rendant effectivement le grade 
et leur ancienneté dans le grade qu'ils possédaient avant leur 
admission, d'autant plus que cette solution ne coûtera rien au 
Trésor, puisque ces sous-officiers ont continué à percevoir la solde 
de leur ancien grade. 


4419. — 18 février 1960. — M. Boudet expose à M. le ministre des 
armées que les familles de militaires servant en Algérie souhai- 
teraient que soit pris en considération le fait que ces soldats acrom- 

lissent leur service dans des conditions difficiles et souvent péril- 
euses et mériteraient, comme leurs anciens de 1911-4198, de 1939- 
1910, ou leurs camarades stationnés en métropole, de pouvoir se 
retremper plus souvent dans le milieu familial. 1 lui demande 


s’il ne ga envisager la possibilité, pour les militaires du contin- 
ent, de bénéficier d’une seconde permission au cours de leur 
emps de service en A. F. N. 


4429. — 19 février 1960. — M. Malleville expose à M. le ministre 
des armées que le fait d'avoir été présent au front, sans interrup- 
tion, du 2? août 1914 au 11 novembre 1918, équivaut à bien des 
titres de guerre. Il lui demande s’il n’estimerait pas oppertun et 
équitable d’autoriser les anciens combattants remplissant cette 
condition de postuler aux promotions dans l’ordre de la Légion 
d'honneur prévues par le décret n° 59-1195 da 21 octobre 1959 s'ils 
ont seulement quatre titres de guerre. 


4476. — 23 février 440. — M. Hostache expose à M. le ministre 
des armées qu'un des derniers numéros de la revue « Temps moder- 
nes » comporte un article d'un Français, jeune agrégé de lettres, 
qui, après avoir” relaté complaisamment comment il a déserté lui- 
même, donne des conseils pour imiter son exempie. Sans préjuger 
la suite qui a, ou n'a pas été donnée à la désertion personnelle 
dont j’auleur de l’article a là triste audace de se vanter, il lui 
demande s’il ne croit pas devoir exercer contre ce journaliste les 
recours prévus par la loi du 8 juillet 193% complétant la loi du 
31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée. 


4488. — 23 février 1960. — M. Le Guen rappelle à M. le ministre 
des armées que l'ordonnance n° 99-57 du 6 janvier 19%9 a porté 
création de deux cadres spéciaux d'officiers d’active de l’armée de 
terree; que l'article 6 de ladite ordonnance précisait qu'un règle- 
ment d'administration publique déterminerait conditions d’appli- 
cation et la date d'entree en vigueur de l'ordonnance. Il lui demande 
s’il envisage de fixer cette date d'entrée en vigueur dans le premier 
semestre de l’année 19%0 et s’il peut déjà faire connaître les limites 
d'âge prévues pour les commandants et lieutenants-colonels. 


4500. — 21 février 1960. — M. Ziller demande à M. le ministre des 
armées si un sergent pilote élémentaire de réserve (P. E. R.) ayant 
effectué son temps régulier sous les drapeaux en tant que P. E. R,, 
et avant souscrit un contrat d'engagement spécial d'entrainement 
volontaire dans les réserves au terme de linstruction n° 420/EMG. 
FAA/LEG. du 9 avril 1951 (art. 19), c’est-à-dire ayant à effectuer 
un entrainement dans les réserves pendant une durée de cinq ans, 
à compter de la date de libération du service militaire (sans tenir 
compte de la maintenance), peut demander et obtenir la résiliation 
de ce contrat pour raisons professionnelles. 


4518. — 25 février 1960. — M, Pinoteau demande à M. le ministre 
des armées s'il est Wien exact que les pensions et allocations pro- 
visoires d'attente concédées conformément au code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de :a guerre, qui sont cumu- 
lables sans limite avec tous traitements civils d'activité (art. L. 112), 
ne sont cumulables avec les soldes militaires que pour une part 
égale au taux de la pension du soldat atteint de la même invalidité 
(art. L. 52), et, dans l’affirmative, quelles mesures sont envisagées 
pour mettre rapidement fin à une inégalité de traitement aussi 
flagrante qui frappe présentement les cadres militaires de carrière, 
exposés de façon particulière à contracter des maladies ou des 
invalidités ouvrant droit à pension militaire 


CONSTRUCTION 


4338. — 13 février 1960. — M..Palmero signale à M. le ministre de 
la construction les difficultés rencontrées par les entreprises de 
déménagements dans la manutention des meubles, à cause de l’exi- 
uité des dégagcments de la plupart des constructions récentes. Il 
ui demande si des normes existent, ou à défaut ne pourraient être 
prévues, fixant les dimensions minima pour les cages d'escalier, les 
portes d'immeubles et d'appartements et les ascenseurs, ou encore 
si des points d’appui sur les façades ne pourraient être exigés dans 
certains cas, pour permettre le passage par les fenêtres. Par ailleurs, 
il lui demande si, pour les immeubles de hauteur inhabituelle (plus 
de six étages), qui rendent particulièrement pénible la tâche des 
déménageurs, il existe des prescriptions rendant obligatoire l’ins- 
tallation d’un monte-charge, ou tout au moins fixant les dimensions, 
l'équipement et la puissance des ascenseurs, de telle manière que 
ces derniers puissent servir aux déménagements. 


a3at, — 13 févrir 1960. — M. Carter expose à M. le ministre de la 
construction que de nonwbreuses sociétés du secteur public et du 
secteur privé assurent à certaines catégories de leur personnel un 
logement dit « de fonction ». C’est notamment le cas de certaines 
grandes entreprises nationales (comme la S. N. C. F.) où le loge- 
inent constitue fréquemment un avantage statutaire, qu'il réponde 
à une nécessité absolue de service ou apparaisse seulement comme 
de nature à en faciliter l'exécution, Rien entendu, cet avantage se 
trouve automatiquement dénoncé en cas de licenciement, de démis- 
sion et surtout de mise à la retraile. Dans cette dernière hypothèse, 
un délai de rigueur de six mois est imparti à l'intéressé pour éva- 
cuer les lieux, délai a l'expiration duquel il se trouve automatique- 
ment condamné à de très lourdes astreintes. C’est aïnsi que des 
milliers de travailleurs se trouvent du jour au lendemain placés 
dans une silualion matériellement et moralement très pénible et 
cela au moment même où intervient la réduction brutale de leurs - 
revenus. fl lui demande quelles sont, du point de vue juridique 
et du point de vue pratique, les solutions qui peuvent être apportées 
à ce problème. 
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4346. — 13 tévrier 1960. — M. Robert Ballanger rappelant à M. le 
ministre de la construction ses précédentes interventions relatives 
au prix élevé des loyers dans les immeubles de la Société centrale 
immobilière de la caisse des dépôts et consignations, lui expose 
que, selon le rapport présenté récemment au conseil général de 
Seine-et-Oise, de nombreux logements du groupe immobilier de la 
Vigne-Blanche, aux Mureaux, restent vides, car les locataires éven- 
tuels ne peuvent supporter des loyers dont le montant est trois fois 
plus élevé que dans les habitations à loyer modéré municipales ; 
il lui demande: 4° s’il n’estime pas nécessaire de réglementer, enfin, 
le prix des loyers dans les immeubles de la Société centrale immo- 
bilière de la caisse des dépôts et consignations, la notion retenue 
du prix de revient conduisant à des prix abusifs des loyers; 2° s’il 
n’a pas l'intention d'augmenter les crédits aflectés à la construction 
des habitations à loyer modéré. 


4352. — 13 février 1960. — M, Falala demande à M. le ministre 
de la construction si, pour faciliter le logement des infirmes, il 
n'envisage pas de leur octroyer une priorité de location dans les 
constructions neuves, pour les appartements en rez-de-chaussée ou 
aux étages inférieurs. Cette solution qui s'avère la moins coûteuse 
et la plus rationnelle, réglerait un problème d'une acuité sociale 
chaque jour plus intense. 


4383. — 15 février 1960. — M. ŒEugène-Claudius Petit demande 
à M. le ministre de la construction: 1° si, au moment précis où, 
avec l’aide des services de son administration, les assemblées 
parisiennes se préoccupent de décongestionner et de remodeler, 
pour des années, la capitale, il convient de démarrer, sans attendre 
leurs conclusions, la construction, aux limites du 15% et 
du 16e arrondissements, d’un important port charbonnier, a priori, 
plus à sa place au port de Paris dont c'était la destination annoncée 
d'accueillir de telles installations; 2° s’il est conforme aux vues 
de son administration: de préjuger ainsi du dévelopement indus- 
triel de cette zone qui est pourtant bien proche encore du centre 
de Paris; de compromettre pour longtemps la réalisation de l’auto- 
route des berges de la Seine au moment même du déclassement 
de l'usine électrique d'Issy-les-Moulineaux. 


4385. — 19 février 1960. — M. Nungesser, se référant à l’article 3 
du décret n° 58-1348 du 27 décembre 1958 relatif à la détermination 
du loyer et de la valeur locative dans certaines communes, expose 
à M. le ministre de la construction qu'à la date du 9 août 1953 le 
salaire servant de base au calcul des prestations familiales était très 
différent du S. M. IL. G. afférent à la zone considérée. Par exemple. 
pour une zone donnée, l’abattement du salaire servant au caleul 
des prestations était de 12 p. 100, l’abattement de Salaire par rapport 
au $S. M. L. G. de la région parisienne était de 9 p. 100. De ce fait, 
selon l'interprétation donnée à ces textes, l’abattement de loyer 
dans la zone considérée ci-dessus est de 1,5 x 12 = 19 p. 100, ou 
1,5 x 9 = 13,5 p. 100. Il lui demande si interprétation correcte de 
l’article 3 est la suivante: 1° la première partie de la phrase situe 
l'application du coefficient 1,5 (zone où était 
appliqué, le 9 août 1953, un abattement du salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales); 20 la seconde partie de la 
phrase donne les modalités d’application de ce coefficient (qui s’ap 
pliquerait ainsi au salaire [S. M. I. G.] afférent à la zone consi- 
dérée). Antrement dit, dans le cas considéré, l’abattement de loyer 
est-il de 13,5 p. 100. 


4387. — 15 février 1960. — M. René Pleven appelle l'attention de 
M. le ministre de la construction sur ies dispositions de Farticle 1% 
de l’ordonnance ne 59-251 du 4 février 1959 qui libère du prélèvement 
de 5 p. 100 au profit du F. N. A. H., à partir du 1° janvier 1961, 
les nouvelles locations consenties après le 1er janvier 1959, dans les 
villes de moins de 10.000 habitants, en application de l’article 3 bis 
de la loi no 48-1360 du 1er septembre 198 modifiée. Il lui demande 
si, au cas où les immeubles faisant l’objet de ces nouvelles loca- 
tions auraient bénéficié, dans le passé, de l’aide du F. N. 4. H. 
les loyers en résultant continueront à supporter ce prélèvement de 
o p. 100 au profit du fonds. Si ce prélèvement devait être opéré 
pendant vingt années il en résullerait que, dans le cas où des 
subventions peu élevées ont été obtenues, le montant du prélè- 
vement serait hors de proportion avec celles-ci, d'autant que les 
immeubles en question subissent déjà le prélèvement depuis 1946. 
L'administration de l’enseignement ne semble pas encore avoir fixé 
sont point de vue sur la question. Par ailleurs, une ouverture de 
crédit (dont un prêt) est prévue pour certains travaux dans les 
immeubles de catégorie élevée ou dont les loyers se trouvent libérés 
et même dans les immeubles occupés par leurs propriétaires. L’ins- 
truction ne 46 du F. N. A. H., page 9, précise que ces immeubles se 
trouvent astreints pendant vingt ans à la cotisation au F. N. A. H. 
S'agissant d’un prêt à rembourser il semble que -l’avantage de 
l'intérêt réduit dont le prêt est assorti ne soit pas suffisant pour 
intéresser les propriétaires en raison de la taxe à payer pendant 
vingt ans, d'autant plus que cette même instruction précise que, 
du fait de cet assujettissement le propriétaire ne pourra solliciter, 
par la suite, le bénéfice du fonds pour d’autres travaux. 


4397. — 15 février 1960, — M. Waldeck Rochet rappelle à M, le 
ministre de la construction que, le 16 mars prochain, les expulsions 
de locataires auxquelles il a été sursis par application de l’article 3 
de la loi no 56-1223 du 3 décembre 1956, sont exécutoires; et lui 
demande les mesures qu’il compté prendre afin qu'aucune expulsion 
ne puisse être exéculée sans relogement préalable des locataires 
des conditions respectant les besoins et la cohésion 

€. 


4437. — 19 février 1960. — M. René Pléven demande à M. le 
ministre de la construction s'il n'envisage pas de fixer des dimen- 
sions minima pour les garages (box ou emplacements) à vendre 
dans les immeubles neufs (immeubles d'habitation ou locaux 
commerciaux), divers abus ayant été constatés en ce domaine. 


4448. — 19 février 1960. — M. Missoffe demande à M. le ministre 
de la construction s’il ne lui apparaît pas équitable et possible de 
prévoir, au bénéfice des personnes âgées propriétaires d’un loge- 
ment occupé et désireuses de s’y retirer, un droit de reprise privi- 
légié non prévu par les dispositions de la loi du 1 septembre 1938. 


4450. — 19 février 1960. — M. Fanton expose à M. le ministre 
de la construction les difficultés que rencontrent les personnes 
âgées désireuses de libérer les locaux trop importants qu'elles 
occupent au profit de jeunes ménages, du fait que l'application de 
la législation sur les loyers les obligerait à payer un lo*er supérieur 
pour des locaux moins importants. I] lui demande s’il ne considère 
pas qu'il serait, dans ces conditions, opportun d'étendre le béné- 
tice de l’allocation logement aux personnes âgées qui se trouveraient 
dans ces conditions. Une telie institution permettrait, en eflet, de 
libérer au profit de jeunes ménages ou de familles nombremses des 
logements relativement importants que les personnes âgées ne 
conservent que faute d'en trouver d’autres au loyer plus modeste. 


4459. — 20 février 1960. — M. Muller expose à M. le ministre 
de la conStruction que, dans sa réponse du 5 septembre 1959 à la 
question écrite no 1945, il avait laissé entrevoir une homologation 
rapide des éléments assurant la mise à jour complète de l’ensemble 
des indices de majoration permettant de régler d’une manière défi- 
nitive certains dossiers industriels et commerciaux de dommages 
de guerre; et lui demande: 1° quelles sont les dispositions prises, 
dès lors, pour accélérer celte mise à jour; 2° si, lors de la parution 
de ces indices, les dossiers ayant fait l’objet d’un paiement, compte 
non tenu de l'application des coefficients de revalorisation, seront 
repris automatiquement en vue de leur revalorisation. 


4471. — 23 février 1960 — M. Carter, se référant à la réponse 
faite le 16 janvier 1940 à sa question n° 3517 par M. le ministre de 
la ConStruction, prend acte avec satisfaction des efforts entrepris 
pour le ravalement des façades des constructions privées à Paris 
et dans un certain nombre d’autres villes — initiative que la dégra- 
dation accentuée des immeubles français rendait indispensable et 
urgente. Il s'étonne, cependant, que les mesures ainsi demandées 
aux particuliers ne soient pas au moins aussi strictement exigées 
des administrations pubhques. Il appelle son attention sur le mauvais 
entrelien — extérieur tout au moins — de la plupart des immeubles 
administratifs, et, à Paris notamment, de nombreuses mairies, de 
maints bâtiments scolaires, sans parler de certains ministères dont 
les facades sont d’une noirceur qui n’a rien de commun avec une 
honorable patine. Il lui demande s’il compte prendre, pour les 
bâtiments publics, l'initiative d’un effort de nettoyage et de ravale- 
ment qui contribuerait dans une certaine mesure à rehausser le 
prestige de l'Etat. 


4483. — 23 février 1960. — M. Palmero demande à M. le ministre 
de la construction si les permis de construire délivrés par les mai- 
res peuvent donner lieu aux réalisations et participations exigées 
des constructeurs, selon les prescriptions du décret n° 58-1167 du 
21 décembre 1958. En effet, l’article 2 de ce décret, stipule que ces 
travaux peuvent être exigés « par l'autorité qui délivre le permis 
de construire », ce qui semble inclure l'autorité municipale, nor- 
malement habilité à délivrer ces autorisations au nom de l'Etat. 
Mais, par ailleurs, ce même article 2 qui énumère les cas dans 
lesquels ces participations peuvent être réclamées, reprend la rédac- 
tion de l’article 88, 1°, paragraphe C, du code de l'urbanisme. Or, 
ce texte réserve au préfet, dans ces mêmes cas, la délivrance des 
permis de construire. Il est certain que la portée de ce décret se 
trouverait très réduite, si les permis de construire, entrant dans 
la compétence du maire — qui sont de beaucoup les plus nom- 
breux — ne pouvaient donner lieu aux réalisations et participations 
qu’il prévoit. 


4499. — 23 février 1960. — M. Voilquin attire l'attention de M. le 
ministre de la construction sur le fait paradoxal que le crédit 
accordé, dans le cadre de la construction, pour la réalisation du 
chauffage central, est différent selon qu'il est déterminé par appli- 
cation de l'arrêté dun 22 mars 1958 relatif aux constructions finan- 
cées par l'Etat ou par rm du Bordereau général des prix 
forfaitaires affecté du coefficient d’adaptation départemental. Il lui 
demande : 1° les raisons de cette différence; 2° s’il n’a pas l’inten- 
tion de reconsidérer le mode de calcul destiné à déterminer le 
« juste montant » des crédits alloués dans les régions à climat 
rude, comme l'Est, où il est nettement insuffisant si les tempéra- 
tures minima sont prises en considération, pour la réalisalion dés 
installations de chauffage central dans les constructions visées 
par l'arrêté du 22 mars 1958. 


EDUCATION NATIONALE 


4340. — 13 février 1960. — M. Boscary Monsservin expose à 
M. le ministre de l'éducation nationale que les nouvelles moda- 
lités réglementant l’examen du baccalauréat sont entrées pour la 
fois en vigueur le 1e février 1960 et qu'il n’a été: fait, 

leur sujet, qu’une publicité restreinte, et il demande: 1° s'il est 
exact que les jeunes gens qui, par manque de documentation (mala- 
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die ou autres empéchements) ne se sont pas inscrits dans les 
délais impartis pour les épreuves de février, se verront interdire 
le droit de parliciper aux épreuves de raltrapage et, ce qui est 
infiniment plus grave, aux épreuves fondamentales de juin, n'ayant 
donc plus que la possibilité de se présenter aux examens de février 
et juin 1961 ce qui est extrêmement préjudiciable; 2° dans l'affir- 
mative, s’il ne pense pas, en fonction des circonstances, que 
devraient intervenir des mesures d’assouplissement permettant à 
tout le moins à ces candidals de se présenter aux épreuves fonda- 
mentales de juin. 


4372. — 11 février 1950. — M, Nungesser suggère à M. le ministre 
de l’éducatio”. nationale la création d’un musée des sports. Elant 
donné le développement considérable du nombre des amateurs de 
sports en France, développement dont il faut espérer qu'il sera 
de plus en plus rapide, il apparaît opportun de commencer à cons- 
tituer une documentation sur l'histoire des sports. L'évolution très 
rapide de la technique et de l'équipement sportifs mériterait d’ap- 
araître ainsi dans un grand musée qui rassemblerait également 
A plus gran* pombre de documents ainsi que les équipements 
ayant servi aux gloires nationales et internationales des différents 
sports et relaterait l'historique des sports. Il apparaît qu'un tel 
usée pourait être réalisé sous l'égide du haut commissariat à 
la jeunesse et aux sports sans nécessiter de dépenses très considé- 
rables, Ja plupart des grandes fédérations sportives s’efforçant sans 
aucun doute dv appo'ter tout leur concours. Par ailleurs, des 
recettes substantieiles pourraient être attendues des entrées dont 
i! est permis d'espérer qu’en raison du caractère populaire d’un tel 
musée, elles seraient ncembreuses. I! lui demande s'il envisage 
prochainement de prendre des mesures dans ce but, 


4381. — 15 février 1960. — M, dapiot expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la situation actuelle des inspecteurs et 
inspectrices départementaux de l'enseignement primaire et des 
écoles maternelles, n’est pas en rapport avec l'importance sans cesse 
accrue des tâches qui leur incombent et risque d’aggraver, dans ce 
cadre, au rôle primordial, une crise de recrutement déjà sensible. 
Il lui demande, parmi les mesures susceptibles de remédier à une 
telle situation (rajustement des indemnités de frais de dépiacement, 
de bureau. de secrétariat, versement d'une indemnité de logement, 
revision des trailements) quelles sont celles dont il envisage la 
réalisation, tant dans l'immédiat qu'au cours des prochains excr- 
cices, 


4384. -- 15 février ‘060, — M. Brocas avant pris connaissance 
d'une déclaration remise à la presse par un comilé dit de coordina- 
tion des étudiants africains, malgaches et antillo-guyanais de l’uni- 
versité de Toulouse aux termes de laquelle l'explosion de la bombe 
atomique française serait « un acte criminel à l’égard de l’huma- 
nité et de l'histoire » (sic) demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quelles sanctions il compte prendre contre jes auteurs 
de cette insolente et haineuse manifestation. 


4393. — 15 février 1960, — M. Chapalain expose à M, le ministre 
de l'éducation nationale que les changements intervenus dans le 
haut personnel de la direction des constructions scolaires ont 
amené ce service à effectuer, à travers toute la France, une 
enquête sur les besoins rcels en locaux dans les différents degrés 
d'enseignement Les insträictions données ont prescrit la constitu- 
tion, dans chaque chef-lieu, d'une commission qui a à statuer sur 
les créations el constructions jugées indispensables dans chaque 
département. Sans méconnaîitre l'utilité d’un tel travail, qui ‘deman- 
dera de longs mois avant que les services centraux puissent être 
mis en possession des éléments utiles, il apparaît déjà que si des 
mesures transitoires ne sont pas prises pour éviter l’arrêt de l'effort 
de construction en cours, dont il faudrait, au contraire, provoquer 
l'accélération la rentrée d'octobre 1960 sera rendue très difficile 
dans de nombreuses localités, Il Iui demande quelles sont les 
mesures qu'il compte prendre, d'urgence, pour éviter ces graves 
inconvénients. 


4414. — 18 février 1950. — M, Lurie expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale que la circulaire publiée par le comité natio- 
nal d'action laïque pour organiser son action de protestation contre 
Ja loi fixant les relations de l'Etat et des établissements privés 
Inarque une volonté de s'opposer, par les moyens les moins légaux, 
les plus illégaux, voire les plus antinationaux, au Gouvernement el 
au bon ordre de l’Elat. En dehors de toute considération d’opinion, 
nombre de parents d'élèves sont justement choqués d'une telle 
altitude. I lui demande quelles mesures préventives ou répressives 
n'ont pas manqué d’êlre prises par le Gouvernement pour que 
l’action entreprise reste strictement sur le terrain des convictions 
personnelles, à l'exclusion de tout mobile polilique moins avouable. 


4415. — 19 février 1960. — M, Lurie expose à M, le ministre de 
l'éducation nationale que les dispositions prises par le comité 
hational d'action laïque pour ses manifestations contre la loi relative 
aux relations de l'Etat et des établissements d'enseignement privé 
ont choqué nombre de parents d'élèves, toule question de conviction 
mise à part C’est ainsi que le rôle confié au personnel enseignant 
semble sans rapport avec la stricte neutralité de l’enseignement 
laïque el que l'utilisation des locaux scolaires est certainement 
abusive. 11 lui demande si ces modalités d’action ont reçu son 
accord: et. dans l’affirmative, quels sont les textes d'ordre légistatit 
ou syndical qui justifient son autorisation; dans la négative, quelles 
mesures d'urgence il a prises et quelles sanctions il a prévues pour 
empêcher qu'une manifestation, respectable en soi, n'utilise de tels 
moyens d'action. 


4416. — 18 février 1960. — M. Guy Fric demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale si les fonctionnaires de i’enseignement sont 
autorisés à participer activement, dans l'exercice de leurs fonctions, 
comme promoteurs pour la distribution de listes de protestations 
destinées à contester la valeur d’une loi votée par le Parlement 
el d'utiliser leurs élèves à des fins non scolaires. 


4428. — 19 février 1960. — M. Davoust expose à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la circulaire du 23 décembre 1959 aux 
recteurs indique que les notes de la composition de février du 
baccalauréat doivent intervenir pour 49 p. 100 dans l'attribution des 
prix dans les classes terminales et les classes de première. Cette 
décision attire de la part des professeurs et des familles les remarques 
suivantes: les prix revêtent, dans ces classes, une grande importance, 
soit parce qu'ils peuvent faciliter une entrée en mathématiques 
supérieures, par exemple, soit parce qu'ils peuvent être jumelés 
avec des prix de fondalion, souvent très importants. Or, toutes 
les disciplines n'étant pas représentées aux différentes sections de 
baccalauréats (et ce, dans une même classe), il en résullera un 
manque d'homogénéité dans la notation, qui influera sur l'attribution 
des prix. (ilistoire, géographie, langues vivantes, mathématiques, 
physique, etc.) Il Iui demande s'il compte faire en sorte que soit 
tenu comple du vœu des familles et des professeurs en renoncant 
aux dispositions de la circulaire visée ci-dessus, et en maintenant le 
régime acluel. 


4449, — 19 février 1960. — M, Fanton altire l’allention de M. le 
ministre de l’éducation nationale sur l'inquiétude qu'a provoquée 
tant parmi les parents d'élèves des écoies publiques que parmi les 
membres du corps enseignant, la perspective d’une suppression de 
l'activité des assistantes scolaires, notamment dans le département 
de la Seine. L'importance de leur rôle ne saurait être déniée même 
si on ne se place que sur le plan de l'efficacité financière dans 
la mesure où elles facilitent la tâche des caisses des écoles .et 
aident les municipalités pour les attributions de secours d'urgence. 
Au moment où l'augmentation constante des effectifs scolaires est 
constatée, où la nécessité de résoudre les problèmes de l'enfance 
inadaptée et délinquante est affirmée, il sémblerait tout à fait 
anormal que soit supprimé le service assuré par les assistantes 
scolaires. I lui demande de lui faire connaître les projets de son 
département en ce qui concerne les intéressées. 


4475. — 92 février 1960. — M. Bégué rappelle à M. le ministre de 
l'éducation nationale que la situation des inspecteurs et inspec- 
trices départementaux de l'enseignement primaire et des écoles 
maternelles ne cesse de se aégrader depuis 1916, tandis que leurs 
charges augmentent, el que les difficultés pédagogiques issues de 
la siluation présente de l’école publique exigeraient un recrutement 
de qualité accrue. Les intéressés réc'ament à bon droit: a) un 
équipement de bureau convenable et un personnel de secrétariat 
qualifié; b) une reconnaissance effective de leur droit au logemenl; 
c\ une revision indiciaire leur accordant l'échelle 300-575 en indice; 
nets et, dans l'immédiat, l'accélération de l'avancement, l’établisse- 
ment du cadre unique. Il lui demande quelles sont les mesures 
prévues au budget de 1961, actuellement en préparation, pour assu- 
rer aux inspecteurs et inspectrices départementaux de l'enseigne- 
ment primaire et des écoles maternelles une existence el des 
conditions de travail compalibles avec leurs fonctions. 


4486, — 2 février 1960, — Mme Thome-Patenôtre appelle l’atten- 
tion de M, le ministre de l’éducation nationale sur le fail que, dans 
le cadre de ses instructions sur ie ramassage scolaire, laide de 
l'Etat n’est prévue que pour 'e transport des enfants fréquentant 
une école primaire publique située à plus de trois kilomètres du 
domicile de leurs parents, ainsi que pour eciui des élèves des cours 
complémentaires, lorsqu'il y a carence d'’internat, priorité élant 
donnée, pour l'attribution de la subvention, aux services assurés 
par un syndicat intercommunal. Toutefois, d’après les indications 
données le 22 juillet 1959 dans la réponse à la question n° 14%, la 
commission scolaire du commissariat au plan a été saisie du pro- 
bième du ramassage dans son ensemble pour élaborer une doctrine 
dans ce domaine et prévoir un mode de financement approprié. 
Or, depuis cette époque, n’est intervenu que le décret n° 59-113 du 
> septembre 1959 précisant les conditions d'organisation des ser- 
vices de ramassage des écoliers tout en indiquant les collectivités 
ou groupements habilités à les créer. Mais ce texte a laissé entiè- 
rement de côté la question de financement indispensable 4 la 
création des services nouveaux ou à l'aménagement de services 
existants. Celle-ci est d’une importance capitale pour les communes 
et il serait souhaitable de connaitre les règles et critères retenus 
pour l'attribution des subventions sur les crédits du ministère de 
l'éducation nationale. Au surplus, il apparaît indispensable, en la 
circonstance, et dans l'intérêt des populations rurales, que l’aide 
de l’Elat limitée dans les conditions ci-dessus indiquées puisse être 
élendue aux services assurant le transport des élèves vers les 
lycées, collèges et établissements d'enseignement technique et cours 
“ag it Elle lui demande de donner des précisions à cet 
gard. 


4491. — 23 février 1960. — M, Dolez demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale quelie est la législation ou la réglementation 
applicable en matière d'implantation d'une école primaire dans 
une commune rurale comportant deux sections séparées l’une de 
l’autre par une distance de plusieurs kilomètres et en fonction de 
qe critères les services de son département fixent l'implantation 
e l'unique école de la commune dans l’une ou l’autre des sections 
de cetle commune, 
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4495. — 23 février 1960. — M. Poudevigne signale à M. le ministre 
de l'éducation nationale que de nombreux parents d'élèves ayant 
en vain sollicité des bourses ont.le sentiment que l'octroi de celles- 
ci obéit à des considérations subjectives.. 1H lui demande si, pour 
éclairer les parents d'élèves inquiets, ils ne conviendrait pas de 
rendre publics les critères retenus pour l'octroi des bourses d'ensei- 
gnement à l’échelon national. 


4503. — 1 février 1960. — M, Tomasini en appelänt l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur le manque de débouchés 
ulferts, en l'état actuel de la réglementation, à la carrière de sur- 
veillant général des centres d'apprentissage, lui demande: 1° s’il ne 
lui parait pas opportun de réformer le slaltut de celte fonction: par 
Ja création d’un cadre unique de surveillants généraux de l'ensei 
gnement technique, en aulorisant, en attendant, les surveillants 
généraux des centres d'apprentissage à exercer éventuellement 
leurs fonctions dans les co.lèges techniques ét les écoles nationales 
professionnelles; par la possibilité otferte à l’ensemble du personnel 
enseignant ‘des centres d'apprentissage d'accéder -aux fonclions de 
surveillant général et à lous les surveillants généraux des centres 
d'apprentissage à celles de direction ou d'administration Concurrem- 
ment avec je personnel enseignant; 2° s’il envisage, en raison du 
caractère permanent de la responsabilité de ces fonctionnaires, 
l'octroi à tous les surveillants généraux d’une indemnité de sujélion 
en fonction des points pondérés des élablissements, d'un logement 
de service d’ailleurs prévu par les textes ou à défaut, en cas 
d'impossibilité matérielle, d'une indemnité compensatrice de loge- 
ment et — pour ceux logés — des mêmes prestalions en nature 
qu'aux adjoints aux chefs d'établissement. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


4335. — 13 février 1960. — M. Laurent rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que lorsqu'un commerçant 
antérieurement placé sous le régime du bénéfice réel, passe sous 
le régime du forfait, le forfait à fixer et à imposer au litre de 
année du changement de régime de taxation doit correspondre 
au bénéfice que l’entreprise à pu normalement réaliser au cours 
d'une période de douze mois sans qu'il y ait lieu de la majurer 
our tenir compte notamment du fait que la date de clôture de 
‘exercice complable ne coïnciderait pas avec le 31 décembre. La 
doctrine de l'administration paraît être, d'autre part, que, lorsqu'une 
entreprise passe sous le régime du forfait, la première période 
biennale pour laquelle est établi le bénéfice forfaitaire est réputée 
partir de la date de clôture du dernier exercice dont les résultats 
ont été retenus pour l'imposition d'après le bénéfice réel. En cas de 
cession ou de cessation d'entreprise le bénéfice forfaitaire en cours, 
à comprendre dans l'imposition de cession, serait fixé au montant 
du forfait réduit au prorata du temps écoulé du début de l’année 
forfaitaire et non du 1°" janvier jusquwau jour de la cession ou de 
cessaHon. Il iui demande si cette solution est conciliable avec jes 
termes suivants de la loi ne 577 du 7 janvier 1957: « Dans le ças 
de cession ou de cessation d'entreprise, !e bénéfice imposable de 
l'année en cours est obligatoirement fixé au montant du bénéfice 
forfaitaire de l’année précédente réduit au prorata du temps écoulé 
du er janvier jusqu'au jour ou la cession ou la cessation est 
devenue définitive ». 


4342. — 12 février 1960. — M. Roulland expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'une cerlaine perlur- 
bation se manifeste actuellement à tous les stades, dans les paie- 
ments de toutes sortes et provenant du fait qu'il y a obligation 
légale de se servir du nouveau franc, alors que la monnaie cérres- 
pue n'esl pas encore mise en circulalion en quantité salis- 
aisante, 11 lui signale qu'au slade du petit commerce, notamment, 
où l’on a suivi début janvier les directives gouvernementales, on 
est à nouveau réduil par nécessité à compter €t à penser en francs 
légers. Il lui demande comment il se fait - des mesures appro- 
priées permettant de mettre en circulation de la monnaie nouvelle 
d’une manière satisfaisante n'aient pas été prises et à quelle date 


approximative la coexistence des deux monnaies prendra fin par 


suppression définitive-du franc léger. 


4343. — 13 février 1X0. — M. Grussenmeyer expose à M. le 
Ministre des finances et des affaires économiques qu'un certain 
nombre de ressortissants des départements du Rhin et de la Moselle, 
incorporés de force dans l'armée allemande, ou soumis. au travail 
Me ont déposé lors du rapatriement leur avoir en Reich- 
marks. La Trésorerie générale n'a échangé qu'une partie du 
montant de RM déposé et a bloqué la somme dépassant 3.00 RM. 
Il lui demande quelles dispositions il compte prendre en vue du 
remboursement intégral et rapide des avoirs en RM bloqués depuis 
de trop longues années. 


4348. — 12 février 1960. — M. Muller expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'un commercant Cxploitant 
durant toute l'année 1958 un magasin A de vente au détail, a 
ouvert, le 1« octobre 1958, un Laine magasin B de même 
nature, que ce commerçant n'a qu’un numéro au registre du com- 
merce:sur lequei il a meutionné'une extension d'activité au moment 
de l'ouverture du deuxièmé magasin; que les achats: sont. réalisés 
globalement pour les deux magasins. 1} lui demande: 1° comment, 
dans ces conditions, s'apprécie le chiffre d'affaires limite de 
300.000 NF permettant au commerçant d'être imposé suivant le 
régime du forfait, l'année 1958 étant la première année d'une pé- 
riode biennale; 2° quelle est parmi les deux méthodes de calcul 
ci-dessous exposées celle qui doit être retenue : a) le chiffre d'affaires 


1958 à retenir est-il le chiffre d’affaires effectif, c’est-à-dire celui 
obtenu en faisant la somme des chiffres d’affaires réalisés en 195 
dans chacun des deux établissements A et B?; b) le chitfre d'affaires 
1%58 à retenir est-l obtenu en ajoutant au chiffre d'affaires du 
magasin A (12 mois}, le chiffre d’affaires ramené à l'année, du 
mägasin B (3 mois)? 


4349, — 13 février 1950 — M. Malbout expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'en application d'un 
arrèt de la cour de cassation du 5 mars 190, le droit proportionne! 
prévu à l'article 687, alinéa 3 du code général des impôts n'esi pas 
exigihle sur les résiliations pures et simples de baux contemant 
stipulation d’indemnité par le propriétaire au locataire. arrive 
fréquemment qu'une société civile soit propriétaire d'un irmsmeuble 
divisé par appartements, Dans €e cas, la société est propriélaire de 
l'immeuble, chacun des porteurs de parts ayant un droit spécial 
de jouissance sur un appartement et une vocalion à l'attribution, 
en cas de partage, de la propriété de cet appartement. Le droil de 
jouissance procure à son titulaire cerlains avantages conférés aux 
propriétaires, notamment le droit de reprise sur un local à usage 
d'habitation {décret du 20 mai 1935). Dans le cas d'espèce, l'associé 
a seul qualité pour consentir la résiliation du bail, la société pro- 
priétaire n'ayant la jouissance d'aucun des appartements. Il demande 
si la résiliation purée et simple d'un bail contenant stipulation d'in- 


‘demnité par le porteur de parts au locataire de locaux commerciaux 


échappe au droit proportionnel prévu à l’article G6S7, alinéa 3, du 
code général des impôts, lorsque cette résiliation n'est pas suivie 
d'un bail au profit d’un tiers mais exclusivement de l'occupation des 
locaux par le porteur de parts soit pour son habitation, Soit pour 
sa profession, soit pour son commerce. 


4360. — 1% février 1960. — M, Dorey expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'un contribuable nu- 
iropriétaire d’une maison en vertu d'un acte de donation et dont 
e donateur s’est réservé la jouissance jusqu'à son décès. Le nu- 
propriélaire a effectué dans cet immeuble des travaux de grosses 
réparations absolument nécessaires, mais également des travaux 
d'amélioration. 11 ne perçoit aucun revenu de cet immeuble, 1] Jui 
demande s'il peut déduire de ses revenus de 1959, tout ou partie 
du montant de ses réparations ou améliorations. 


4351. — 12 février 1959 — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'article 44 du code 
des débits de boissons el des mesures contre l'alcoolisme stipule que 
« tout débit de boissons de deuxième, troisième et quatrième caté- 
gorie, qui a cessé d'exister depuis plus d'un an est considéré comme 
supprimé et ne peut plus élre transmis. ». Or, il arrive qu'un 
débitant de boissons, après avoir cessé l'exploitation de sa licence, 
trouve, au cours des douze mois qui suivent la fermelure effective 
de son établissement, un acquéreur désireux d'implanter cette 
license dans des condilions prévues à l'article 39 du code des débits 
de boissons Bien que non périmée lors de sa cession commerciale, 
il se produit assez souvent qu'à la date où la commission instituée 
par l'article 39 précité donne l'approbation du transfert de cette 
licence il s’est écoulé un délai de plus d’une année entre le jour 
de la fermelure réelle du débit de boissons et celle de l'acceptation 
du transfert de la licence, laqnelle se. trouverait alors périmée en 
application de l'article 44 précité. L'application stricte de cet article 
semble rigoureuse et il paraicrait logique de considérer que la 
licence n'est pas périmée du fait que le cédant l’a vendue avant 
l'expiration du délai de péremptien, compté depuis la cessation 
de l'exploitation et a ainsi manifesté son dessein de maintenir 
l'existence de cette licence. Dans dautres cas, si le délai de douze 
mois n'est pas expiré au moment de l'approbation du transfert 
de la licence, il se trouve parfois dépassé au moment de l’exploi- 
tation légale du débit ayant bénéficié du transfert du fait de l'appli- 
cation des dispositions contenues au dernier alinéa de l'article 3 


du code précité spécifiant « que toute translation d'un débit d'un . 


lieu à un autre doit être déclarée deux mois à l'avance... ». Or, la 
déclaration de mulation de licence en mairie incombant au cession- 
naire ne Saurait être antérieure à la date de la décision prise par 
la commission des transferts. lui demande si, en pareil ças, il 
ne Serait pas possible d'adopter la même solution que celle envisagée 
au cas précédent. 


4360. — 13 février 140, — M. Voilquin demande à M. 1€ ministre 
des finances et des affaires économiques comment doit être chssée 
l'aviculture et l'élevage de lapins dans le monde rural au regard 
des contributions directes. S'agit-il d’agriculleurs, d'éleveurs où de 
commerçants. = 


4361. — 13 février 19060, — M. Voilquin demande à M. le ministre - 


des finances et des affaires économiques quels sont: a) le montant 
total des receltes effectives dans le cadre de la loterie nationale en 
1959; bd} le montant des dépenses succinctement délaillées sur le 
plän personnel, sur le plan matériel, sur le plan « divers », en 
explicitant cetle rubrique; €) la destination exacte du montant des 
bénéfices réalisés et la part réservée aux anciens combattants et 
vicimes de la guerre. 


4365. — 13 lérier 1960. — M. Bayou expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les inspecteurs de la 
direction générale des impôts du 7 échelon, attendent les mesures 
d'avancement au grade d'inspecteur central; que la liste unique de 
ces agents étabiie à la date de ir janvier 1956 a été D. 
par le bureau du personnel du ministère des finances en juiltet 1959, 
‘que les tableaux d'avancement des années 1956, 1957, 1958 et 1959 
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ont été établis par le comité technique paritaire le 23 décembre 1959 
et soumis par la direction générale des impôts en janvier 1960 à 
l'approbation du bureau du personnel du ministère des finances; 
que ces agents attendent depuis 196 leur avancement et les  : 
tes provisionnels qui leur ont élé versés sant loin de compenser la 
perte d'argent qu'ils ont du subir par suite des lenteurs admimis- 
iratives. Il lui demande quelles mesures il compte prendre alin de 
régulariser la promotion de ces personnels. 


4367, — 1% février 1960. — M. Hauret demande à M. le ministre 
des finances et des afiaires économiques s'il est possible à un vili- 
culteur astreint aux prestations d'alcool vinique de déduire de ces 
prestations le montant du privilège des bouilleurs de cru prélevé 
par l'intéressé, 


4368. — 13 février 1960 — M, Hauret demande à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques, comple tenu des livraisons de 
pius en plus importantes du pétrole saharien, des nécessités qui 
sont celles du Marché commun, et de l’emporlance du marché auto- 
mobile intérieur, s’il envisage de s'orienter Vers une politique de 
baisse du prix des carburants. 


4374. — 11 février 1900 — M, Maurice Schumann rappelle à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en application 
de l'article 35, paragraphe 1 de la loi du 10 avril 1954 (article 4551 
octies du code général des impôts), -les acquisitions d'immeubles 
bâtis destinés à donner une habitation principale à lacquéreur 
sont exonérées pour la fraction de prix n'excédant pas 2.500.000 F 
(25.000 NF) du droit proportionnel édicté par les articles 721 et 723 
du code général des nnpôts, de la laxe sur la première mutation el 
de Ja taxe départementale, à la condilion qu'à la dale du transfert 
de propriété ces logements soient déjà occupés par l'acquéreur ou 
soient libres d'occupation. 11 résulte de ce texte que lorsque la 
propriété est scindée, celui qui acquiert seulement un usufruit ou 
une nue-propriélé ne peut profiter des allégements. Cependant, il 
a été admis, par mesure de tempérament, que lorsque X.. achèle 
de U... lusufruit et de NP. la nue-propriété, X.…. bénéficie des 
üullégements parce ce a réuni sur sa têle la toute propriélé 
(B 6385, F. 5 février 1955). lui demande, s'agissant 
d'une mutation intervenue en 1958 et rentrant par conséquent dans 
le cadre des prescriptions de l’article 1371 octies susvisé, si l’on ne 
pourrait, dans le méme sens libéral, faire profiter U.….. des allége- 
ments lorsque celui-ci, occapant déjà lx maison, achète de NP. 
la nue-propriété pour réunir sur sa têle la toute propriété. 


4378. — 11 lévrier 1960 — M, Lombard expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par acte nolarié passé 
en septembre 1959, un sieur X... a vendu à un sieur Y... une maison 
à usage d'habitation, sise a Brest, moyennant un prix de 2.800.000 F 
(28.000 NF), couveïle immédiatement en Fobhgation pour l’acqué- 
reur de nourrir, loger et entretenir le vendeur sa vie durant. Les 
parties à l'acte demandèrent le bénéfice des exonérations fiscales 
résullant de Flarlicle 1372 nouveau du code général des impôts. 
L'enregistrement donna son accord et appliqua le taux réduit de 
4,20 p. 100, L'administration, revenant sur sa décision antérieure, 
vient de faire savoir qu'elle estimait être en droit de percevoir un 
droit de 12 p. 100 en se fondant sur l’article 638 du code général 
des impôts, puisque s'agissant d’un contrat comprenant une vente 
et un bail à nourriture, elle à la possibilité d’assujettir le contrat 
au droit le plus élevé applicable à lune des deùx dispositions ainsi 
analysées. La position de l'administration, qui s'appuie sur une 
réponse de M. ie ministre des finances en date du 23 octobre 1959 
(indicateur de l'enregistrement ne 9991), apparaît contestable, sur- 
out lorsqu'on la rapproche d’une réponse du même ministère 
(R. SE, F. à M Georges, député, J O0. du 9 mars 1955), deux dispo- 
sitions dépendantes l’une de Fautre donnant ouverture l‘une à un 
droit progressif (droit de vente), l'autre à un droit proportionnel 
(droit de bai: à nourriture) ne pouvant permettre à l'administration, 
Si & priori elle n'admet pas que certaines ventes peuvent bénéficier 
de l'exonération fiscale prévue par l’article 1971 octies ancien du 
code général des impôts, de prétendre que de telles dispositions 
donnent ouverture à des droits de régimes différents. Il est, en 
effet, certain que dans un cas tel que celui-ci, si l'administration 
n'admet pas l'application du régime privilégié résultant de l’article 
312 nouveau du code général des jrepôts, ce n’est pas le taux 
de 12 p. 100 qui devrait être appliqué, le contrat de vente en cause 
ne pouvant donner qu'ouverture au droit de vente d'immeuble an 
tarif de droit commun, soit 16 p 100. H lui demande si Ja position 
pe par l'adminisiration ne lui semble pas contraire à l'esprit de 
a législation actueiie, qui tend, à l'aide d’exonérations fiscales 
substantielles, à favoriser l'accession à la propriété immobilière, 
autant que sut le plan h'main, la conversion d’un prix de vente 
d'immeuble en l'obligation de nourrir, loger et entretenir le vendeur 
présente un double intérêt, savoir: {° pour le vendeur, l'assurance 
de vieux jours à l'abri du besoin; 2° pour l'acquéreur — aux moyens 
financiers limités — 1: possibilite de devenir propriétaire d'un loge- 
ment à des conditions plus faciles. ü 


4391. — 15 février 1950 — M, Commenay cxpose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l’arlicle 696 du code 
général des impôts est désormais ainsi rédigé: Jes ordonnanees 
de référé, les jugements, es sentences arbitrales et les arrêts, sus- 
ceplibles de servir de titre pour le paiement ou la prestation de 
sommes ou valeurs mobilières, sont passibles, sur le montant de 
ces sommes on vaeurs, d’un droit de 5,90 p. 400 ». 11 lui demande: 
1° si ce droit de 5,50 p. 104 doit être perçu à l’occasion de l'enregis- 
trement des jugements 


porlant évaluation d'une indemnité d'évie- 


_tion, à la suite de la reprise par-un ‘propriétaire d'un local loué 


à usage commercial Antérieurement à la dernière loi de finances, : 
ce droit de condamnation m'était pas. matière ; - 
2° si la rédaction nouvelle de l’article: 696 du code général des impôts 
ne la jurisprudence antérieure de l'administration de l'enregis- 
rement. | 


4399. — 17 février 1960. — M. Chopin expose à M. le ministre des 


finances et des affaires économiques qu'une sociélé anonyme, par 


suite de non-distribution de dividendes, se trouve posséder, .au 
bureau de l'enregistrement dont elle dépend, une avance de taxe 
proporlionhelle sur le revenu des valeurs mobilières; elle est, par 
ailleurs, ‘redevable au même bureau de la taxe proporlivnnelle 
exigible sur des intérèts de bons de caisse et des intérêts d’obliga- 
tions par elle émis. I lui demande si cette société peut utiliser son 
avance de tixe proportionneile au règlement de celle due sur les 
inlérèts ci-dessus. 


4404. — 17 février 1960. — M. Durand expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques le cas d'époux âgés et 
dépourvus de ressources qui, ne possédant que l'immeuble qu'ils 
habitent, l'onr véndu en nue-propriété, au cours de l’année 1957, à 
l'un de leur enfants moyennant un prix partie payé comptant et 
arlie converti en une renle viagère, et demande si le service de 
‘enregistrement est fondé à refuser au contrat le bénétice des 
dispositions de l'article 33 de Ja loi du 10 avrit 195: pour le double 
motif que seule la nue-propriété est vendue et que les vendeurs ont 
déclaré vouloir continuer à faire teur habitation principaie du loge- 
ment qui ne peut pas être occupé par l'enfant retenu en Algérie 
par sa situation. Il est fait observer qu’en Fespète la vente en 
nue-propriété seulement s'étant avérée impossible, il aurait fallu 
recourir à une vente en toute propriété qui privait les vieiliards 
de leur toit, alors que la solution adoptée a réussi à le leur conser- 
ver, tout en assurant leur subsistance. Par ailleurs, l’année suivante 
les circonstances ont conduit les parents à vendre à leur enfant 
l'usufruit réservé, en sorte qu'il né peut plus être objecté que la 
vente a été consentie en nue-propriété seulement, modalilé que 
l'administration paraît considérer comme s’opposant à l'application de 
l’article de loi précité. 


4405. — 17 février 1960, — M. Paquet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, d’après une instruction 
de l'administration insérée au Bulletin officiel des contributions 
directes de 19359, page 19, le revenu à déclarer à l'impôt général sur 
le revenu pour une maison construite avant 1918, occupée par lé 
propriétaire, doit être équivalent au loyer qu'aurait produit cette 
maison si elle avait été louée avec les majorations prévues’ par 
l'article 34 de la loi du 4 septembre 19:8, ce loyer étant bien déter- 
miné puisque c'est le loyer corrigé et non un loyer de comparaison 
trop souvent inexact ou illégal ou d'identité discutable. 11 demande : 
4o si dans un but de simplification, l’on ne devrait pas adapter la 
valeur locative cadastrale avee en plus les augmentations des 
30 juillet 1947 et 27 septembre 1947, ce qui correspond à peu près 
au loyer corrigé et éviterait toute discussion, en ajoutant ensuite 
les augmentations de la loi du fr septembre 19%6 alors qu'on 
semble vouloir appliquer pour 1958, 10 fois la valeur locative cadas- 
trale et pour 1959, 45 fois cette valeur locative, ce qui est tout à fait 
arbitraire et ne correspond pas au loyer de la loi de 1948, l'augmen- 
tation d’une année à l’autre étant en discordance et bien supérieure 
aux dispositions de l'article 31-de la loi du 4er septembre 1948; 2e si 
l'on considère par suite que l'on doit appliquer (comrmé nouvelle 
instruction de l'administration) le loyer forfaitaire de 19 à 45 fois : 
la valeur locative (ce 1 y est jusqu’à un certain point en discor- 
dance avec l’article 5 de la loi du ?8 décembre 1939) et que les 
directives d'évaluation de l'instruwetion du Bulletin officiel des 
conrtibutions directes de 1959, page 19, ne doivent plus être suivies. 


à 


4406. — 17 février 1960. — M, René Ribière expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les formules destinées 
aux déclarations d'impôt sur le revenu ne sont pas encore — ce 
13 février — à Ja disposition des contribuables dans toutes les 
mairies; que ce relard va occasionner de sérieuses difficultés à 
certains contribuables qui, pour rédiger une. déclaration exacte,, 


devront procéder à une étude attentive de ces formulaires nouveaux. 


Il lui demande s’il compte proroger, à titre exceptionnel, -jusqu'au 
15 mars prochain, la date limite de l'envoi des déclarations à l'ad- 
ministralion des contributions directes. 


4409, — 18 février 1960. — M, Philippe Vayron expose à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques que les frais entraînés 
par l'exercice du droit de visite pour le père ou la mère d’un enfant 
dont le jugement de séparalion ou de divorce ne iui à pas confié 
la garde, ne Sont pas au nombre des charges déductibles limitative- 
ment énumérées par l’article 156 du code général des impôts et 
ne peuvent être assimilés aux arrérages payés à titre obligatoire 
et gratuit au sens du paragraphe 2 de ce texte. Il lui demande s'il 
ne serait pas convenable et juste de prévoir, lors de la prochaine 
discussion budgétaire, un texte permettant de tehir comple de ces 
Irais lors des déclarations d'impôts, 


4422. — 18 février 1960, — M, André land demande à M. le. 
ministre des finances et des affaires économiques les raisons des 
difticullés arbitraifement soulevées. par la. perception de la taxe 
proportionnelle de 5 p. 100 dans le cas euivant: il s’agit de fonc- 
tionnaires miitaires ou civils retraités percevant des vacations qui 
leur sont payées par les ministères des armées et des. anciens 
combattants sur les fonds du budget, et ont, sans discussion possi- 
bie, le caractère d'un traitement public (vacations pour le fonction- , 
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nement des commissions de rélorme et de juridiction des pensions, 
commissaires du Gouvernement). Périodiquement, ces fonctionnaires 
se voient réclamer le-paiement de la taxe de 5 p. 100, soit la  justi- 
ticalion du- paiement: par l'émployeur. Bien que ces fonelionnaires, 
depuis plusieurs années, transmettent aux inspecteurs les réponses 
des bureaux ministériels, tous les ans, à la même époque, les ins- 
peclteurs des contributions directes persistent dans leur attitude, 
obligeant ainsi les, vacateurs à de multiples et fastidieuses récla- 
mations. [l semble qu’un rappel à l’ordre soit nécessaire en dépit de 
la transformation en cours de ladite taxe; les redressements des 
inspecteurs, portant encore sur des exercices antérieurs, placent 
ainsi les vacatéurs sous la menace de réclamations réilérées. 


4423. — 19 février 1960. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affairés économiques que les contribuables soumis 
au régime du forfait en matière de taxe proportionnelle des bénéfices 
industriels et commerciaux doivent remettre à l'inspecteur des 
contributions directes, avant le 1e février, une déclaration indi- 
quant pour l'année précédente, nolämment le montant de leurs 
achats et de leurs- été précisé que les chiffres 
à mentionner sur cette déclaration devaient comprendre, en ce 
qui concerne les ventes, les sommes non encore encaissées et, en ce 
qui concerne les achats, les sommes non encore no aux fournis- 
seurs. La stricte application de ce prineipe aboutit tout d'abord, en 
pratique, à demander à de petits commerçants et artisans d'établir, 
dans le courant du mois de. janvier, deux balances pour obtenir, 
d'une part, le montant des factures restant dues aux fournisseurs 
ct dues par les clients au 31 décembre de l’année précédente, d'autre 
part, Elle les astreint, en outre, à dresser dans un délai réduit un 
Véritable compte d'exploitation, puisqu'elle les oblige à déterminer 
six renseignements comptables (recettes encaisstes au cours de 
l'année-précédente ; factures restant dues par les ciients ou 31 décem- 
bre de l’année précédente ; factures restant dues par les clients au 
ir janvier de l’année précédente ; achats payés au cours de l'année 
précédente ; factures restant dues aux fournisseurs au 31 décembre 
de l’année précédente; factures restant dues aux fournisseurs au 
ir janvier de l'année précédente), et à combiner convenablement 
ceux-ci pour obtenir les chiffres de receltes el d'achats tels que 
l'administration en demande la déclaration Etant fait observer que, 
dans beaucoup de cas, il est-tout à fait impossible de déterminer 
pour les derniers jours de janvier ie montant exact des factures 
restant dues par les clients au 31 décembre de l’année précédente 
(factures non encore établies) et le montant des factures restant 
dues aux fournisseurs à la même dale (factures non encore reçues); 
il est demandé: fo si l’admanistration ne pourrait pas autoriser les 
contribuables soumis au régime du forfait à déclarer seulement le 
montant de leurs révetles encaissées (comme cela est de règle en 
matière de taxe locae et de taxe sur les prestations de Servi- 
ces) el de leurs achats effectivement payés: 2° si la circonstance 
qu'un contribuable aurait déciaré ses receltes encaissées et ses 
achats effectivement payés sans tenir compte des fäclures dues par 
les clients et des faclures restant dues aux fournisseurs est à 
elle seule suffisante, en principe, pour permeltre à l'adminislration 
de remeltre en cause les bénéfices imposables précédemment arrêtés 
lorfaitairement. 


4424, — 19 février 1960. — M, Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affatres économiques que les commerçants, indus- 
trièls et artisans soumis au régime du forfait en matière de laxe 
proportionnelle des bénétices commerciaux doivent remeltre à 1 ins- 
ecteur des contributions directes, avant le 1+r février, une déclara 
ion indiquant pour l’année précédente, notamment le montant de 
leurs achats, I demande : 4° si ie montant des achats doit s'entendre 
du ehiffre donné par la cémptabilité (sommes inscrites au débit du 
compte achats et comprenant les escomptles de règlement déduits 
sur les factures conformément aux dispositions du plan comptable 
général), où au-eontraire de ce chiffre diminué de la valeur des 
marehandises que l'exploitant a prélevées dans son Inagasin pour 
son usage personnel où celui de sa famille; 2° si le contribuable, 
qui a indiqué sur sa formule de déclaration le montant des achats 
résultant de sa ‘comptabilité sans en retrancher la valeur de sa 
consommation personnelle ou familiale, mais dont le chiffre. des 
recettesn'est pas eontesté doit, en principe, être considéré comme 
avant Sousérit une déclaration inexaele et peut voir ses imposilions 
des années non prescrites remises en cause par l'ädministration. 


4425. — 19 février 1960. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas suivant: A) M. X... à 
vendu à M: Y……: &) des millièmes indivis d'un terrain à bâtir, 
bi le droit de participer en commun, avec le vendeur, à la construc- 
tion d’une raison sur ce terrain pour posséder, une fois l'immeuble 
édifié. la copropriété, à concurrence d'un même nombre de mil 
lièmes que pour le terrain, des parties communes générales dési- 
gnées dans un règlement préalable de copropriété, la propriété 
exclusive et privative du sous-sol et des caves ainsi que de ein 


étages d'appartements (le vendeur se réservant seulement celle 


des locaux commerciaux à édifier au rez-de-chaussée et à lentre 
sol) ; la copropriété, à concurrence de mille millièmes, des parties 
communes spéciales définies dans le règlement de copropriété el 
aux locaux d'habitation, B) en fait, M. et M. 
ont conciu des marchés distincts, à conditions séparées, et différents 
pour la construction des parties d’imimeub'e devant leur revenir; 
) si, pour le terrain et pottr les Parties générales à construire, 
l'acte de vente a donné naissance à une indivision résultant obligt- 
toirement du régime el du règlement de copropriété, aucune indivi- 
sion de même nature n a jamais existé, en droit ou en fait, en ce 
qui concèrne les parues privailves édifiées aux frais exclusifs de 
chacun; D) -dès lors, le droit de og prévu par l'article 1371 
du code général des impôts ne semble dû, ni sur les parties d’im- 


meuble restant, par la force des choses dans l’indivision, ni sur 
les attributions présentes ou futures des parties privatives à éditier 
aux frais de chacun des deux copropriétaires. il demande si le 
service de l'enregistrement est, dans ces Cunditions, fondé à soutenir 
que la clause précisée au début de la présente question « qui donne- 
rait naissancé directement à une copropriété, s'analyse en un alio- 
tissement passible du droit de partage sur la valeur des parties pri- 
vatives considérées dans leur futur état d'achèvement », puisque 
« à défaut d'une telle clause, il est bien évident que la construction 
d'un bâtiment en coprupriété sur un lerrain indivis eût été elle- 
mème indivise entre les copropriéliures du sol, en vertu des dispo- 
sitions de l’article 553 du code eivil », et que « si M. X... et M. ï… 
onl participé, en définitive, à la construction, chacun pour sa propre 
chose, €'est précisément parce que, faisant échec à la présomption 
d'indivision de l'articie 553 C. C., ladite clause a, par avance, réparti 
l'immeuble entre les intéressés ». 


4426. — 19 (évrier 1960. — M. Cathala expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les contribuables assujettis 
au régime du foriait en inatière de bénéfices industries et cominer- 


ciaux sont tenus de remettre, chaque année avant le 1e février, à 


l'inspecteur des contributions directes, une déclaration indiquant, 
pour l'année précédente, notamment le montant de leurs achats. jl 
demande s’il convient de donner ici au terme « achats » là définition 
du plain comptable, c'est-à-dire le total des achats de marchandises, 
des achats de malieres premières, des achats de matières consom- 
Mmables, et des achats d'emballages commerciaux (comples 600, 601, 
6020, GU21, 6021 à 602 ei 607). 


4434. — 19 février 1960. — M, Baudis demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° si les décisions prises 
au sujet des rémunérations des fonctionnaires ne sont pas en 
contradiction avec les déclarations failles par le secrétaire d'Etat 
aux finances lors de la discussion budgétaire et voici quelques jours, 
au cours d’une côon'érence de presse sur le désir du Gouvernement 
de ne pas « aggraver » l'écart entre le secteur public et le secteur 
nationalisé ; 2e si le bénéfice du plan de remise en ordre des traile- 
ments échelonné sur deux ans est réservé uniquement au secteur 
semi-public ou s’i envisage de prendre des dispositions semblables 
pour ba fonction publique, ce qui permettrait Û celle occasion au 
Gouvernement de respecter ses engagements en réduisant l'écart 
entre les deux secteurs précités. - 


4435. — 19 fevrier 1950. — M. Dieras expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans le cadre du décret 
du 20 mai 1955,:les sociétés à responsabilité limitée à caractère farai- 
liat ont eu la possibilité d'opter pour le régime fiséal des sociétés 
de personnes en acquittant une taxe forfaitaire de 15 p. 100 rem- 
plaçant les impôts de distribution (taxe proportionnelle et surtaxe 

rogressive) el en prenant, notamment, l'engagement de poursuivre 

“exploitation de l’entreprise sociale pendant un délai minimum de 
cinq ans; et lui Signale le cas suivant: une société à responsabilité 
limitée a été constituée au moment de l'option entre nm père et 
sa fille (celle-ci ne possédant seulement que queiques parts de 
cette société). Par suite de maladie grave du père, dûment constatée, 
qui. aurait eu pour conséquence la fermeture à bref délai de l'éta- 
blissement, ce dernier dut rechercher des concours nouveaux étran- 
gers à la société Deux associés. n'ayant aucun lien de parenté avec 
les précédents, acceptèrent d'entrer dans la société, mais exigèrent 
le départ de la fille de l'associé principal. Cette dernière abandonna 
donc ses parts à l’un des nouveaux associés, tandis que l'associé 
principal cédait lui-même quelques-uns de ses droits à l’autre asso- 
cié, de sorte que la société poursuivit son exploitation comme par 
le passé, composée, cependant, de lrois associés non parents. Il 
demande si, par le fait des cessions intervenues, la société est 
déchue du régime de faveur qui lui a été accordé, ou, au contraire, 
si celui-ci peut lui être maintenu en raison de circonstances de 
force, majeure ne permetiant pas de mettre en doute la sincérité 
de l'engagement pris initialement de_ poursuivre l'exploitation pen- 
dant une durée de cinq ans. 


4436, — 19 février 1960. — M. Anthnnioz demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques «quelle est l'importance 
du débits de tabac en métropole: a) effectif total; b) répartition 
suivant l'activité commerciale exploitée concurremment avec un 
comptoir de tabac. 


4438. — 19 février 1960 — M. Cassagne expose à M. le ministre 


‘des finances et des affaires économiques que des soldats du contin - 


gent accomplissant leur service en Algérie se voient souvent récla 
mer, à leur retour dans leur foyer, des majorations pour décla 
rations fardives ou paiements tardifs de leur contribution directe; 
u’il est pourtant fort compréhensif que leur vie quotidienne à 
l'armée el que les périls encourus journellement ne placent pas 
au premier rang de teurs préaccupations pendant la durée de leur 
service le problème de leur imposilion. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre LT éviter qu'après avoir passé de 
nombreux mois au service de la patrie les intéressés se voient, 
à leur retour, pénalisés pour ne pas aveir accompli, dans les délais 


légaux, leurs obligations fiscales et suggère que, les 


du contingent, la retenue fiscale soit faite à la s 


de, ce qui éxi- 
terait ies difficultés habituelles 


4440. —— 19 février 1960. — M, Deshors demande À M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons il 
ne lui a pas paru opportun d’élendre, à toutes les ventes d’appar- 
tements construits dans des immeubles neufs, le bénéfice des -dis- 
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positions du paragraphe 5 de l’article 11 du décret du 20 mai 1%55, 
qui prévoit l'exonération de la taxe sur les prestations de servite 
en affaires consistant dans la vente d'actions. ou de parts sous 
crites par le vendeur lors de Ja constitution dé sociétés immopbi- 
be ayant pour objet l'édification d'immeubles à usage d’habita- 


4441. — 19 février 1959 — M. Deshors rappelle à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que, par une note n° 9% 
du {4 mai 1959, de la direction générale des impôts, il a consenti 
à ne plus exiger le paiement de la taxe sur la valeur ajoutée sur 
les immeubles d'habitation édifiés par les sociétés et les associa- 
lions, sous réserve que celles-ci fassent édifier par des tiers les 
travaux de construction, et lui demande s’il ne jugerait pas oppor- 
a d'étendre aux personnes physiques le bénéfice de cette exemp- 
ion. 


4453. — 20 février 1960. — M, Thoraïller demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° combien ont rapporté, 
pour les cinq dernières années, les baux ruraux afférents respecti 
verment au domaine de l’'Elat, des dépariements, des communes el 
des élablissements publics, 2e quelle superficie ces baux concernent 
dans chaque catégorie: 3e s’il est possible d'évaluer, selon Les gran- 
des régions économiques, la différence qui résulte pour les per: 
sonnes morales publiques du mode particulier d'attribution des baux 
ruraux par rapport au droil commun ou du moins d'en estimer 
l’ordre de grandeur 


4461. — 2%) février 1%0. — M, Félix Mayer demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques :i l'inspecteur des 
contributions directes peut substituer au montant du loyer qu'au 
rait produit le local habité par le propriétaire dans sa maison sou- 
Inise aux dispositions de la loi du fer septembre 1918 et à ses 
décrets d'application el porté sous la ligne 20 de l'annexe à la décla- 
ration B, lover technique fixé par celle loi, une valeur locative 
réelle estimée par lui, dont le montant est parfois supérieur à la 
valeur Tocalive délerminée eh fonction des dispositions de l'ar- 
licle 5 du dé’rel ne 18-181 du 13 décembre 1948. 


4469. — 22 février 1960. — M, André Beauguitte expose à M, le 
ministre des finances et des affaires économiques que certaines dis- 
positions relatives aux avantages accordés aux échanges amiables 
par le décret du 20 décembre 19% se sont trouvés abrogés par les 
ordonnances des 0 décembre 1938 et 4 février 1959, C'est le cas par 
exernpie, du remboursement de cinq fois du montant de l'impôt 
loncier et du remboursement par l'Elat de 50 p. 100 des dépenses 
enlrainées par les actes d'échange, En compensation de la suppression 
de ces avanlages un décret du ministère de l'agriculture et du 
ministre des finances annoncé dans l'ordonnance du 4 février 1959 
doit déterminer la nature de l’aide financière nouvelle. IH s'étonne 
qu'autune solution he soit intervenue depuis lors, lui demande 
S'il comple faire en Sorte que le décrel en question soit publié 
dans le plus bref délai possible 


4484. — 7 février 1960. — M, Mirguet expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'arlicle 1619 septies 
du code général des impôts a prévu la nulité de la procédure lorsque 
le coniribuable n'a pas été avisé de la possibilité de se faire assister 
par un conseil de son choix 1ors d’une vérification fiscale. I lui 
demande si da nullité de la procédure peu! entraîner une reprise des 
celle-Si — auquel cas Les droits du contribuable ne seraient pas 
sauvegardés. En effet, si la réponse est affirmative, on peut 
craindre que FPadmänistration qui procédera alors à la vérifiration 
ait tendance à reprendre purement ef simplement les faits litigieux. 


4489. — 2% février 1N0., — M. Delemontex expose à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que de nombreuses entlre- 
prises de laconnage du thois dans les communes de montagnes 
adjoignent à leurs activités de serage, l'exploitation directe des 
coupes de hoïs Sur pied, Or, du point de vue de la patente. les 
exploitants forestiers sont imposés au droit fixe, en ce qui concerne 
les taxes délerminées, au taux de 200, alors que les exploitants des 
établissements pour le faconnage du bois le sont au taux de 30. 
Or les entreprises exerçant simultanément les deux aclivités sont 
imposées au droit fixe, en ce qui concerne !a taxe déterminée, pour 
la seule qualification d’exploilant forestier, soumise au taux le plus 
élevé, soil 300 1! lui demande s'il ne pense pas qn'il serait équitable, 
üu contraire, de prévoir un droit fixe intermédiaire établi d'après Ja 
part de chaque activité au sein de l’entreprise. Cette solution évi- 
lerait de pénaliser injustement les entreprises dont l’activité essen- 
üeïle est le faconnage du hois mais qui, tout naturellement, lors- 
qu'elles se trouvent dans les communes forestières peuvent être 
amenée: à assurer sur place et au moven de leur propre personnel 
Fu à partie de leur approvisionnerment en exploitant des coupes 
Jcaies. 


4493. — 3 février 1960. — M. Laurent demande à M. le ministre des 
finances et des affaires écoñomiques quei a été le montant global 
rour les années 197, 1958 et 19: .de la. détaxe sur la T, V. A, 
accordée pour les investissements industrie:s. 


4494. — 23 février 1960, — M, Poudevigne demande à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelles raisons, deux 
fonctionnaires de l'administration des finances, mis à Ja retraite 
avant le 21 septembre 1948, touchaient, avant cette date, la même 


retraite, alors que depuis cette date. ils ont été assimités l’un au 
grade d'inspecteur central des contributions indirectes (à l'indice #60) 
et l’autre au grade d’inspeeteur #imdice <60), et s’il ne convièn- 
de revenir ce qui constitüe une indiscutable ruplure 

galité. 


4504. — 21 février 1960. — M. Ziller soumet à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le cas d'un directeur général 
adjoint d'une société anonyme, quittant, pour certaines divergences, 
celte S. A., sans qu'il y ail eu « contrat d'emploi » et qui s'engage: 
1° à rendre tous papiers et documents qu'il détient; 2° à ne pas 
concurrencer directement ou indirectément pendant trois ans ladite 
S A.; 39 à ne trailer directement ou indirectement auprès -des 
agents ou clients, ou personnes. connues par lui pendant son 
mandat à la S, une affaire quelconque; 4° à. ne nuire d'aucune 
manière directe ou indirecte à la S. A. qui l'employait, et qui, par 
ces engagements, a touché une indemnilé de 4.890.000 francs 
(anciens). Il lui demande si l'intéressé est passible d'impôts pour 
celte somme où une partie de celle somme perçue. Ê 


4505. + ,21 février 1960. — M: Maurice Schumann demande à 
M. le ministre des finances et des affaires économiques si un contri- 
buable imposé au forfait sur ses bénéfices el qui son exerrice 
complable au 31 cécermmbre de chaque année, est en mesure de 
faire sa déclaralion de revenus jusqu'au 31 mars, Sans encourir de 
pénalités. 


4506. — 21 février 1960. — M, Voilquin expose à M. 1e ministre 
des finances et des affai.es économiques que la disparilé des coûts 
d'acquisilion des disques de liège, dont le prix en France est Supé- 
rieur du tiers environ aux prix intesnalioux, place l’industrie fram- 
çaise du bouchon couronne dans une siluation très difficile vis-à- 
Vis de la concurrence étrangère sur le maiche national et surtoul 
que la protection douanière des capsulss mélaliiques (actuellement 
16,20 p. 100) demeure très inférieure aux droits frappant le liège 
(22,5 p. 100 à 27 p. 100). I lui denrande: 4° les raisons pour les- 
quelles l'industrie française des bouthens couronne (ou capsules 
métalliques, ne 83-13 Ab de la nomenclature douanière française) 
a vu ses fabrications libérées depuis le 1° janvier 1959 de toutes 
restrictions quantitatives à l'importation, alors que leur composant 
essentiel à savoir les disques de liège naturel (43.05.15) et agg:o- 
méré (43.04 13% b) demeurent exclus des dernières mesures de 
libération des échanges; 20 si l'administration ne pourrait prendre 
d'urgence les mesures suivantes: soit dans le retrait des bouchons 
couronne de la hste des produits libérés aussi longlemps que les 
mesures de lihération ne seront pas élendues aux disques de liège; 
soit dans le maintien du statu-quo, en ce qui concerné les contin- 
gentements assorti cependant d’une élévation temporaire du droit 
d'entrée sur les bouchons couronne, afin que ces produits bénéf- 
cient de la même protection que le liege. soit 25 p. 100.en 
moyenne; soit encore dans la fixation de contingents d'importation 
de liège, en franchise des droits de douane, appropr.és aux besoins 
des fabricants de capsules métalliques. 


4507. — 21 février 1960, — M. Chauvet rappelle à M, le ministre 
des finances et des affaires économiques que l'alinéa 2 de l'articie 47 
de la loi de réforme fiscale du 28 décembre 1959 apporte, en ce. qui 
concerne les sociétés de capilaux limitant leur activité à l’expioi- 
tation de teurs immeubles, une exception au prineipe général posé 
var le premier alinéa du mème article ét suivant lequel la trans 
Lrnates de sociétés de capitaux en sociétés de personnes esl 
considérée, du point de vue fiscal, comme une cessation d'entreprise. 
Il lui demande si l'exception peut s'appliquer, toutes autres condi- 
lions prévues par le texte élant supposées remplies: d'une part 
à une société anonyme ayant absorbé en 1955 par voie de fusion- 
scission, tout l'actif immobilier d'une autre société anonyme à 
objet commercial et limitant, depuis lors, son activité à la gestion 
de ses immeubles: d'autre part, à une société à responsabililé 
limitée avant modifié son objet commercial en objet purement civil 
il v a plus de dix ans, et limitant, “en faît, depuis plus de vingt 
ans, son activité à la gestion de son patrimoine immobilier, 


4508. — °4 février 1960. — M, Chauvet expose à M. le ministre 
des finances et des affäires économiques le cas d'une personne qui, 
en dehors de son habitation principale et d'une villa de piaisance 
servant à ses séjours de vatances, possède également une: propriété 
agricole de 200 hectares comprenant une maison à sa disposition, 
celle-ci ne servant que de pied à terre indispensable à la surveil 
lance et à la dirertion de l'exp'oitation agricole; et demande si, 
pour une telle habitation cette personne est imposable” à la taxe 
instituée par l'article 1er, paragraphe fer de l'ordonnance n° 58-651 
du 1 juillet 1958 ef dite taxe « sompluaire », (Le revenu brut totai 
de ces résidences est supérieur à 1,000 NF). + 


INDUSTRIE 


4472. — 22 février 1960. — M. Mauret demande à M. le ministre 
de l'industrie que.les possihilités de crédit sont offertes à un artisan 
minotier qui envisage d'améliorer où de renouveler son matériel 
d'exploitation, et d’une façon générale s'il est dans ses intentions 
de faciliter la modernisalion des installations commerciales ou arli- 
sanales par des facilités de crédits aux investissements. 
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INFORMATION - 


4362. — 12 février 1960. — M. Voilquin demande à M. le ministre 
de l'information de lui faire connaitre l'origine et le montant des 
sommes parfois si généreusement attribuées, en nature ou en 
espèces, à l’occasion de certaines émissions radiodiffusées ou télé- 
visées et par qui le contrôle de leur emploi est effectué. 


4363. — 13 février 1960. — M. Voilquin attire l'attention de M. le 
ministre de l'information sur la pauvreté de certaines émissions de 
la R. T. F. et plus particulièrement du journal télévisé, de certaines 
émissions télévisées qui paraissent anciennes et usées ou de 
séquences répétées deux ou trois fois. Il lui demande s’il compte 
remédier à cet état de choses et en même temps, rappeler à cer- 
tains présentateurs l'intérêt qu'il y aurait, pour eux, à se présenter 
avec plus de délérence et de distinction devant les téléspectateurs. 


INTERIEUR 


4336. — 13 février 1960. — M, Louis Michaud demande à M. le 
ministre de l'intérieur si l'emploi de garde champêtre chargé de la 
police municipale ne devrait pas, en toute équité, êlre assimilé aux 
emplois d'agents de police municipaux et, en conséquence, être 
classé dans la catégorie B (services actifs) des personnels des col- 
lectivilés locaies, ce qui permettrait aux intéressés de bénéficier des 
avantages accordés aux agents de la catégorie B, notamment en ce 
qui concerne les conditions d'ouverture du droit à la retraile. 


4375, — 14 février 1960. — M, Davoust expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'en applicalion des dispositions de l'article. 312 du code 
municipal « les procès-verbaux des adjudications faites pour le 
compile des communes, des syndicats de communes ou des établis- 
sements communaux, ainsi que les marchés passés par écrit par 
ces mêmes collectivités sont approuvés par le préfet ou par le sous- 
préfet lorsque ce dernier règle le budget ». Il demande, compte 
tenu de ces dispositions, quels sont exactement les documents 
intéressant les marchés de fournitures, les marchés de travaux, les 
adjudications, les concours des villes de plus de 9.000 habitants qui 
doivent êlre encore approuvés par le préfet (ou le sous-préfet). 


4388. — 1: février 1960. — M, René Pleven demande à M. le 
ministre de l’intérieur: 1° à quelle dale le Gouvernement se pro- 
pose de procéder à un recensement de la population française; 
20 lui rappelant l'intérêt que présente, pour l’exploilation des résul- 
lats des recensements, leur périodicité régulière, quelle périodicité 
le Gouvernément entend désormais observer en cette matière et 
pour quels motifs la périodicité quinquennale observée avant la 
deuxième guerre mondiale à élé abandonnée. 


4398. — 15 février 1950. — M. Dutheil signale à M. le ministre de 
l’intérieur l'émotion provoquée par la circulaire qu'il a adressée le 
20 janvier 1960 aux maires au sujet des déclarations préliminaires 
à faire avant tout jumelage: cette circulaire semble constituer une 
agression contre les libertés communales étant donné qu’en ce 
domaine de reiations humaines, d'ordre culturel, économique et 
social, le pouvoir de tutelle n'a autorité que pour contrôler la Kéga- 
lité des jumelages et non leur bien-fondé qui ne relève que des 
conseils municipaux. Il lui rappelle que la commission de l’inté- 
rieur de l’Assemblée nationale avait, dans la précédente législature, 
en mars 1957 et mars 1958. approuvé la suppression des décrets du 
24 janvier 1956 et 23 juin 1958 instituant une commisssion des jume- 
lages Il lui demande si la création d’une commission nationa.e 
des jumelages culturel, sous couvert de l'éducation nationale — 
puisqu'il s’agit essentiellement de problèmes de jeunesse et de 
culture populaire — où, bien entendu, ie ministère de l’intérieur 
serait représenté, ne serait pas de nature à mettre fin à une silua- 
tion préjudiciable aux libertés communales. 


4400. — 17 février 1960. — M. Neuwirth expose à M. le ministre 
de l’intérieur que l'actuelle tarification des transports par ambu- 
lances aboutit à des anomalies mexplicables. C'est ainsi qu'un 
malade transporté de Saint-Etienne à Lyon par une entreprise stépha- 
noise paie 84 nouveaux francs. Lorsqu'il est conduit à son domicile 
l’entreprise lyonnaise lui demande 114 NF. Or la seule différence 
ui serait justifiée entre les deux transports serait un abattement de 

p. 100 sur le salaire dé base en raison des zones de salaires. 
L'anomalie se répercute d'ailleurs au stade du remhoursement par 
la sécurité sociale. II lui demande quelles mesures il compte pren- 
dre pour supprimer les incnhérences des tarifs des transports par 
ambuülances dont le cas ci-dessus. n’est qu'un exemple. 


4402. — 17 février 1960. — M. Neuwirth expose à M. le ministre 
de l’intérieur que les tarifs forfaitaires des transports d’ambulance, 
dans une vil:e donnée accusent des différences considérables selon 
la localité à laquelle ils ER C'est ainsi qu’à Lyon, le 
trajet simple coûte 20 NF et l’aller et retour 40 NF, alors qu’à Saint- 
Etienne, le trajet simple coûte #t NF-et l'aller et retour 16.50 NF. Il 
lui demande ce qui, à ses yeux, justifie une telle différence et 
s’il n'estimerait pas. nécessaire de reconsidérer les tarifs forfaitaires 
des ambulances, 


A1. — 18 février 1960. — M. Lurie expose à M. le ministre de 
l’intérieur que les dispositions prises par le comité national d'action 
laïque contre Ja loi relative aux relations de l'Etat et des établis- 
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-du procès des frais irréversibles et le désavantage de dommages el 


sements d'enseignement privé comportent des procédés inadmis- 
sibles; c'est ainsi que l'utilisation des locaux municipaux et du 
personne! de mairies ne saurait se justifier à aucun titre. De pe. 
la campagne de signatures au moyen du porte à porte sur listes 
ouvertes est de nature à contraindre l'expression des convictions 
personnelles pour des raisons faciles à comprendre et, par conséquent, 
à violenter la liberté de pensée et d'expression Il semble que le 
seul moyen loyal de campagne aurait été l'ouverture d’un registre 
de signatures dans un lieu sans rapport avec les services de l'Etat 
ou des collectivités locales. Il lui demande quelles mesures et quelles 
sanctions il a prévues pour que cette campagne, dont les mobiles 
sont respectables dans la mesure ôù ils ne sont pas politiques, se 
déroule dans des conditions normales au regard des principes répu- 
blicains de neutralilé laïque et de véritable liberté de pensée et 
d'expression. 


4420. — 18 février 190. — M. La Combe expose à M. le ministre de 
l'interieur que cerlaines personnes et, notamment, les économique- 
ment faibles, hésitent à engager les frais de la carte d'identité 
nationale, qui représentent pour eux une charge réelle. Cette pièce 
d'identité étant maintenant obligatoire pour les actes les plus essen- 
tiels des démarches administratives, il Ini demande s'il ne verrait 
pas la possibilité de prévoir des équivalences de preuves au moyen 
d’autres pièces, tel que le livret de famile ou si, mieux encore, 
il n'envisage pas d'assurer la gratuilé d'obtention de la carte d'iden- 
tité nationale en faveur des catégories les plus défavorisées de la 
population, ce qui répondrait d’ailleurs act principe selon lequel 
ce qui est obligatoire en France doit être gratuit. 


4432. — 19 février 1960. — M. Robert Ballanger expose à M. Île 
ministre de l’intérieur que deux avocats à la cours de Paris ont été 
l’objet récemment d'une mesure d’internement administratif, au 
mépris tolal des droits de la défense, l’un de ces avocats avant été 
arrêté au cours d’un débat d'assises où il excerçait sa profession 
et alors qu'aucun acte délictueux justifiant l'ouverture d’une infor- 
mation n'avait été retenu. Il lui demande s'il a l'intention de 
rapporter celte mesure arbitraire et, dans la négative, pour quelles 
raisons. 


4470. — 22 février 1960, — M. Daïlbos demande à M. le ministre 
de l'intérieur s’il est exact, comme l’ont rapporté certains journaux, 
que des policiers à Alger ont utilisé des dénonciateurs en cagoule; 

our désigner les responsables des émeutes de janvier. Pour calmer 

‘émotion  soulevée par une telle nouvelle, il lui demande de 
confirmer qu'il ne peut s’étre agi que d'actes isolés et gravement 
répréhensib'es et d'affirmer qu'en tout élat de cause le Gouver- 
nement est fermement opposé à de telles praliques dégradantes. 


4471. — 22 février 1960. — M. Pianta expose à M. le ministre de 
l'intérieur qu'à la suite des diverses modifications intervenues 
depuis 1957, dans le statut des commissaires de police, un petit 
nombre de ces fonctionnaires a subi de graves injustices: les com- 
missaires de la première partie du tableau 1957 ont élé promus au 


du tableau 1957 ont été promus au {er échelon du principalat, sans 
tenir aucun compte de leur ancienneté dans le dernier échelon de 
commissaire; les commissaires du tableau 1958 ont été nommés 
au 4 échelon dans les mêmes conditions; les commissaires du 
tab'eau 1959 ont été promus également au 1° échelon, ils ont, 
toutefois, la possibilité de se pourvoir devant le conseil d'Etat, 
pour interprétation erronée du décret no 59-797 du 30 juin 1959. Es 
peuvent, en outre, à dater du {er janvier 1960, cumuler leur ancien- 
neté de commissaire % échelon et principal 1 échelon; les com- 
missaires du tablean 1960 peuvent, dans certaines conditions 
d'ancienneté, être nommés directement au 2° échelon du prineipalat. 
Il lui demande quelles mesures il entend prendre pour régulariser 
en supprimant ces injustices, la situation administrative des corn- 
missaires nommés à la fin de 1957, et en 19,58. 


4474. — 2% février 1960. — M. Peyrefitte attire l'attention de 
M. le ministre de l'intérieur sur les conséquences qu'a entrainées 
l'étatisation des services de police de certaines communes pour les 
agents qui en font partie. En effet, tandis que certains de ces 
agents bénéficiaient de la qualification de fonctionnaires G’état, 
les autres devaient se contenter de rester simplement des employés 
communaux. Cette duaiilé de qualification pour des agents dont 
les fonctions sont cependant identiques met les communaux dans 
un état d’infériorité évident. Il lui demande les mesures qu'il 
compte prendre pour que les textes actuellement en vigueur sorent 
modifiés en vue de supprimer une anomalie qui semble diffici'e- 
ment justifiable, et d'arriver à la création, pour ces personnels, du 
régime unique qui parait s'imposer 


JUSTICE 


4344, — 13 février 1960. — M. Van der Meersch expose à M. le 
ministre de la justice qu'un procès oppose une famille du Nord de 
la France el une entreprise de vente de combustible L'obje! 
est l'indemnisation des victimes d’une explosion, soit: cinq tués 
et une dizaine de blessés, dont certains défigurés. Grâce aux possi 
bilités de la procédure, cette affaire, qui dure depuis cinq ans, péut 
se proionger pendant un temps indéterminé. Sans préjuger des sen- 
tences de -la juetice, on peut présumer qu’en fin de compte ces 
malheureuses victimes ajouteront à leur deuil cruel et aux soucis 


intérêts dévalués. Il lui demande : 1° si de telles lenteurs sont nor- 
males; 2° quels moyens peuvent employer les parties pour accé- 
lérer le cours du procès; 5° si, en matière d’indemnisations d’assu- 
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rances, il n’envisage pas de prendre les mesures propres à empé- 
cher les manœuvres, désormais courantes, des compagnies d’assu 
rances qui, par divers moyens dilatoires, échappent eurs respon- 
sabilités ou en minimisent le prix; 4o si, notamment, ne pourrait 
pas être envisagée une disposition prévoyant le paiement d'intérêts 
AT la partie condamnée, à compter d'un délai suivant la date des 
aits el correspondant à un temps raisonnablement prévisible pour 
l'instruction el le jugement! du procès. 


4354. — 43 février 1960. — M, Deshors expose à M. le ministre de 
la justice: 1° que l'instruction générale relative à l'état civil dis- 
pose, en son numéro 62, page 34, que la consullation des registres 
de l’élat civil déposés dans les mairies et aux greffes des tribunaux 
est absolument interdite, saut pour les autorités énumérées au 
numéro 63 de la mème instruction; 2° que, malgré cette interdic- 
tion formelle, des maires et greffiers communiquent à des particu- 
liers, notamment pour leur reproduction totale ou partielle dans la 
presse; les actes figurant aux registres d'élal civil, que celle pd 
que a pour résultat de déclencher, à Fégard des parties à l'acte ou 
d'une partie d'entre elles, soit des campagnes publicitaires, des 
démarches à domicile, des demandes de renseignements ayant un 
caractère absolument privé et dont les intéressés se passeraient 
parfaitement: 3° que la communication des registres, faile contrai- 
rement aux instrurtions, à, maintes fois, eu pour résullat, notam- 
ment lorsqu'il s’agit de reconnaissances d'enfants ou de naissances 
d'enfants ilégitimes, comme, d'ailleurs, dans certains cas, de décès, 
des inconvénients très graves pour les personnes dont les noms 
figurent aux actes et pour les héritiers des personnes décédées. 
Ii lui demande: s'il ne croit pas: 1° par des instructions particuliè- 
rement fermes adressées aux magistrats du parquet — qui pour- 
raient, si besoin élait, prendre des sanctions contre les officiers de 
l'état civil responsables et leur personnel — faire cesser les abus 
constatés de plus en plus en l'espèce; 209 en ce qui concerne les 
publications de mariage, dont la loi exige l'affichage, prescrire que 
l'affiche apposée à la porte de la mairie ne comprendra que les pré- 
noms, noms des parlies ainsi que l'indication de la commune de 
leur domicile, sans indication de profession ou d'adresse. 


4369. — 1% février 1900 — M, Weinmann expose à M. le ministre 
de la justice que dans les trois départements d'Alsace et de 
Lorraine les avocats possèdent un statut différent de celui en vigueur 
dans les autres départements de la métropole. En ils 
cumulent à la fois les fonctions d'avoué et d'avocat. Mais il est 
admis que la procédure de désaveu, telle qu'elle est organisée par 
les articles 232 à %62 du code de procédure civile, n’est pas applicable 
er l'occurence, bien que la cour. d'appel de Colmar ait reconnu que 
certaines prescriptions concernant avoués soient néanmoins à 
suivre trépertoire de procédure civile et commerciale Dalloz, mise 


les 


à jour 1939 no 3153-20), En raison du curoul des fonctions d’avoué 
et d'avocat, ce dernier est entièrement maître des arguments à 


soumettre au tribunal alors que dans les autres départements linter- 
vention d'un avocat, librement choisi par le client: dans toute 
l'étendue du territoire métropolitain, exclut pratiquement tout abus 
pouvant être commis par avoué. Il lii demande quelles possibilités 
sont à la disposition d'une partie lorsqu'un avocat, relevant de l’uñ 
des barreaux d'Alsace et de Lorraine, refuse, par exemple, de plaider 
l'incompétence d’un tribunal, alors que celle-ci résulte d’une texte 
spécial, omettant de tenir compte, sur ce point, des intentions et 
des instructions de son client, 11 lui cite l'exemple de l’article 82 du 
code civil, alors qu'un avocat peut trouver un avantage à plaider le 
procès entrainé par le partage d'une succession devant un tribunal 
autre que celui compétent pour l'ouverture de la succession. Il appa- 
raît ainsi que les personnes domiciliées dans d’autres départements 
sont privées de leurs garanties habituelles lorsqu'elles doivent sou- 
tenir un procès devant les tribunaux fonctionnant dans les trois 
départements d'Alsace et de Lorraine. Il ne semble pas qu’il existe 
des motifs empêchant l'introduction des articles 352 à 362 du code 
de procédure civile dans ces trois départements. Cette modification 
parait être d'autant plus urgente puisque l'incompétence doit être 
plaïdée maintenant avant toute conclusion au fond et alors même 
qu’elle serait d'ordre public. 


4370. — 1% février 1960, — M. Weinmann, expose à M. le ministre 
de la justice que dans les {rois départements d'Alsace et de Lorraine, 
il est toujours en vigueur, à litre de mesure transitoire, un code 
de procédure locale, qui semble avoir son origine -dans le code 
allemand de procédure civile et commerciale publié en 1877. Ce 
code de procédure locale n’est pas reproduit en France dans les col- 
lectivités habituelles, de sorte qu'une versonne, devant soutenir un 
procès dans ces trois départements par suite de circonstances for- 
luites, est contrainte de respecter encore de nos jours de vieilles lois 
allemandes, dont elle ne peut même pas trouver les textes avec 
les moyens habituels. Cetle consequence est surtout particulière- 
ment pénible aux habitants domiciliés en dehors de ces trois départe- 
ments et il est manifeste que des sujets de nationalité française 
doivent, dans certaines circonstances toujours rechercher, théori- 
quement, à l'heure aclnelle dans de vieilles publications allemandes 
la teneur des lois qu'elles doivent appliquer. Des Français sont ainsi 
obligés de se soumettre en France à des lois allemandes alors qu'ils 
n'ont aucune possibilité pratique d'obtenir communication de ces 
textes, bien que l’adage « Nul n’est censé ignorer la loi » semble 
conserver néanmoins sa valeur dans les Ccircontances aussi singu 
lières. Il serait intéressant de savoir si, durant l'occupation de ces 
trois départements pendant les années 1910 à 1944, le système actuel 
avait été maintenu intégralement et sans modification. Il lui 
demande s’il ne paraît pas possible de modifier un état de choses 
aussi anachronique que désuet et s’il n’était pas désirable, eu égard 
à la rapidité des moyens actuels de communication, de réaliser une 
unificalion de la législation dans certaines parties au moins, ce qui 


favoriserait vraisemblablement les relations commerciales avec ces 
trois départements. En raison des dispositions spéciales existant, par 
exemple, pour la compétence du conseil des prud'hommes, il 
semble prudent dans certains cas de ne pas étendre le réséau des 
représentants à ces trois départements, si l'employeur tient à éviter 
des surprises parfois désagréables, la différence des législations 
créant un climat indéniable d'insécurité. 


4371. — 13 février 1960. — M. Weinamm, expose à M. le ministre 
de la justice que, dans les trois départements d'Alsace et de Lorraine, 
la représentation des parties et la rédaction des actes de procédure 
sont réservées comme monopole aux avocats titulaires inscrits au 
tableau près le tribunal de grande instance. Ils cumulent à la fois 
les fonctions d'avocat et d'avoué. Mais, néanmoins, il a été reconnu 
qu'un avocat ne peut pas être désigné d'office par le président du 
tribunal sur simple requête de réléré, ainsi que cela est À 1 
dans les autres départements. En effet, il est alors loisible de faire 
désigner ainsi un avoué lorsque plusieurs de ceux-ci ont refusé 
aux parties leur ministère obligatoire (Répertoire de procédure 
civile et commerciale Dalloz, avoué, nos 77 et 76). Il peut donc se 
produire qu'une personne citée devant Fun des tribunaux d’Alsace 
et de Lorraine soit purement et simplement condamnée par défaut, 
lorsqu'elle ne trouve pas d'avocat disposé à la représenter ou à 
plaider les moyens que le client estime pouvoir invoquer à son 
profit, 11 ne paraît pas qu'il s'agisse d’une simple hypothèse d'école, 
mais que des difficultés de ce genre soient déjà pratiquement sur- 
venues devant les tribunaux dont le barreau ne compte qu’un nom- 
bre restreint d'avocats, Il lui demande si une pareille conséquence, 
d’une législation dérogatoire et exceptionnelle, lui paraît compatible 
avec une bonne administration de la justice. Car il est inconciliatble 
avec les notions élémentaires d'équité qu’une partie puisse être 
condamnée par défaut, uniquement pour des soucis de solidarité 
professionnelle et dans l'impossibilité où elle est alors de recourir 
à un défenseur, ainsi que la loi l’y oblige. 11 semble que le mono- 
pole devrait avoir pour contrepartie l'obligation de prêter le minis- 
tère. Il apparait aussi comme exorbilant que la législation locale 
puisse être étendue d'une manière indirecte à des personnes domi- 
ciliées en dehors de cés trois départements d'Alsace et de Lorraine. 


4413. — 18 février 1960. — M. Douzans demande à M, le ministre 
de la justice quels sont les délais d'appel d’un jugement validant 
un congé prononcé par le juge des loyers dans le cadre de la loi 
du {+ septembre 1918. Les articles 47 et 48 de la loi du 17 seplem- 
bre 1918, modifiés par le décret n° 58-1284 du 22 décembre 1958, 
article 38, ne mentionnant plus les délais pour interjeter appel, 
faut-il inlerpréter, devant le silence du légisialeur, que, par suite 
de la référence à l’article 809 du code de procédure civile, le délai 
de quinze jours soit seul applicable. 


4442. — 19 février 1960. — M. Commenay demande à M. le minis- 
tre de la justice si les avoués qui, antérieurement au décret du 
49 mai 199, exerçaient accessoirement les fonctions de syndic admi- 
nistrateur au règlement judiciaire doivent subir l’éxamen profes- 
sionnel prévu à l’article 9, alinéa 4, du décret du 20 mai 1955 
{n° 55-603), modifié par le décret du 19 mai 1959 (n° 59-670) pour 
continuer à exercer ces fonctions. 


4443, — 19 février 1960. — M. Commenay demande à M. le minis- 
tre de la justice si les états de produits établis en vue de la déter- 
mination du prix de cession d’une étude d’avoué doivent comporter 
les produits de la fonction accessoire de syndic administrateur au 
règlement judiciaire; et si le prix de cession doit être déterminé 
compte tenu de ces produits. 


4444. — 19 février 1960. — M. Commenay demande à M, le minis- 
tre de la justice si, lorsqu'un avoué a cédé son étude par un sous- 
seing privé antérieur au décret du 19 mai 1959 (no 59-670) (le ces- 
sionnaire n'avant été nommé que postérieurement à la promulga- 
tion de ce décret), l’avoué cédant pouvait valablement céder, dans 
son office, lies fonctions accessoires de syndic administrateur au 
règlement judiciaire, alors que le cessionnaire n’était pas titulaire 
de l'examen professionnel prévu par l’article 9, alinéa du décret 
= 20 mal 1955 (n° 55-603), modifié par le décret du 19 mai 4959 
n° 59-670). 


4446. — 19 février 1960. — M. Palmero signale à M. le ministre de 
la justice la situation des huissiers greffiers des justices de paix y À 
primées et lui demande si leur étude peut être transférée dans Île 
ressort d’un même tribunal d'instance moyennant, s’il y a lieu, un 
versement d’indemnité. 


4458. — 20 février 1960. — M. Muller expose à M. le ministre de 
la justice qu'une veuve de guerre de nationalité allemande s'étant 
remariée à un Français, les deux enfants mineurs du premier dit sont 
considérés comme Français et astreints au service militaire; : mais 
que, d'autre part, la législation éur ia nationalité allemande recon- 
nait à ces enfants la citoyenneté allemande et les astreint égale- 
ment au service mililaire. Il lui demande quelles sont les forma- 
lités qu'ont à accomplir les intéressés pour régulariser leur situa- 
tion, aussi bien au point de vue de leur nationalité que du point 
de vue de leurs obligations militaires. è 


4462. — 92 février 1900. — M. Le Pen expose à M. le ministre de 
la justice que plusieurs parlementarres ont été arrêtés, gardés à vue 
ou écroués, sans que ies garanties de l’immunité parlementaire leur 
réciser expressément la 
urisprudence ; 


aient été assurées. 11 lui demande: 1° de 
notion de flagrant délit telle qu'elle résulte de la 
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20 de préciser aussi complètement que possible les droits des + pro 
mentaires découliant-de la règie constitutionneile de l’immunilé par- 
lementaire; 3e quelies mesures disciplinaires il entend prendre à 
l'encontre des magistrats ou: policiers qui auraient contrevenu à 
l'article 26 de la Constitution et qui pourraient encourir les peines 
prévues par les arlicles 114 et 121 du code pénal. peut 


4519. — 2% février 1960. — M. Roth demande à M. le ministre de 
la justice les mesures qu'il cumpte prendre pour rendre applicable 
à l'Algére l'ordonnance ne 58-1301 du 23 décembre 1958 relative à 
la protection de l'enfance et de l'adolescence en danger, dont 
l'article 8 est ainsi conçu: « Un décret déterminera pour les dépar- 
tements algériens les modalités d'application et les condilions. 
d'adaptation des dispositions édictées par la présente ordonnance, 
ainsi que leur date d'entrée en vigueur. » 


+ POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


4355, —— 13 février 1960. — M. Frédéric-Dupont démande à M. le 
ministre des et télécommunications si un agent retraité des 
P T. T. ayant appartenu au service des chèques postaux, a le droit 
de se faire ouvrir un compte chèque postal à son nom et S'il 
peut demander que les arrérages de sa pension de retraite suient 
versés à ce compte chèque postal. ? 


4377. — 14 février 1960. — M. Bertrand Denis expose à M. le minis- 
re des postes et télécommunications que de nombreuses demandes 
d'installations de posles téléphoniques privés sont actuellement en 
souffrance à Mayenne, en particulier des demandes concernant de 
futurs abonnés ruraux demeurant dans des écarts, et lui demande : 
{o ce qu'il pense l'arpe-d faire pour hâter la construction de lignes 
nécessaires à ces installations; ?° s’il n’y aurait pas lieu de confier, 
en cas d’afliux de demandes, la construction de certaines lignes à 
des entreprises spécialisées; 3° s'il n’envisage pas de faciliter 
l'extension du téléphone dans les départements à habitat dispersé, 
comple de ce lail géographique dans la répartition des 
cr À 


4379. — 14 février 1960. — M. es Bidault, demande à M. le 
ministre des postes et télécommunica en vertu de quels lois, 
décrets et règléments les télégrammes qu'il a adressés à deux 
avocats défenseurs de citoyens français emprisonnés ont pu étre 
publiés par « l'Humanité », et quelles mesures il compte prendre. 
pour mettre fin à des procédés irréguliers que n'améliore pas la 
suggestion de mettre en prison le signataire de ces textes qu'il 
était, en tout élat de cause, interdit à quiconque de divulguer sans 
l'accord préalable de leur auteur. 


4380. — 14 février 1960. — M. Georges Bidault demande à M. le 
ministre des et télécommunications, si M. Pén: Bella a envoyé 
récemment des télégrammes et s'ils ont été communiqués à 
l'organe ceniral du Parti communiste français. 


4501. — 21 février. 1960, — M. Trébosc expose à M. le ministre des 
postes et télécommunications, qu'il semble duns ses intentions de 
modifier les modalités d'acheminement du courrier dans le départe- 
ment de l’Aveyrun, de façon à accélérer les opérations de distribu- 
tion et d'expédition. Ces dispositions auront pour conséquence 
l'abandon par les services des P. T. T. de la plupart des conventions 
passées avec les services d'autobus dont les horaires ne convien- 
dront plus et leur remplacement par des marchés de gré à gré avec 
des entreprises privées. Il lui demande: 1° quel était le montant 


_total des sommes versées aux entlreprises d'autobus assurant le 


en + du courrier dans le département de l'Aveyron; 2° quel 
sera le montant des sommes réservées aux lignes d'autobus assurant 
le service postal dans le nouveau plan d'acheminement; 3° quelles 
seropl les sommes versées aux entreprises privées dstinées à rem- 
placer les lignes d'autobus et sur quelle base sera calculée leur 
rémunération; 4° ces entreprises privées auront-elles la possibilité 
d'assurer avec leur véhicule des transports de personnes ou des 
luessageries, méme à titre bénévole. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 

4386. — 15 février 1960. — M, Davoust expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la que le vieux travailleur 
salarié, en application de l'ordonnance modifiée du 2 février 49: 
reçoit une pension vieillesse ou une allocation aux vieux travail- 
leurs avec une majoration pour le conjoint lorsque celui-ci est 
à charge. Lorsque le couple se sépare, il est presque impossible 
d'obtenir le versement direct de la majoration qui ne se dissocie 
pes de la pension ou de l'allocation principale. Souvent des vieil- 
ards sont placés dans des hospices différents; le mari reçoit alors 
la pension principale plus la majoration pour conjoint à charge, 
et, la femme dans un autre hospice ne oit rien. Il demande 
si, pour le cas de ce couple de vieux travailleurs salariés séparés 
mais non divorcés, il existe une législation quelconque permettant 
aux caisses de vieillesse de sécurité sociale de mandater direct 
ment à la femme la majoration pour conjoint. ; 


4396. — 15 février 1960. — M..Cermolacce, se référant à la 
réponse le 3 février 1960 par M. le ministre du travail à sa question 
écrite n° 3885, demande à M. le la santé et de 
la population les raisons du retard apporté dans le paiement aux 


titulaires de l'allocation aux vieux travailleurs salariés, pensionnai- 
res d'établissements hospitaliers, de la fraction des arrérages laissés 
à leur disposition en vertu de la législation en vigueur, É 


4401. — 17° février 1960. — M. Neuwirth expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que les entreprises d'ambu- 
lances ne répondent pas toujours aux conditions indispensables à 
l’'accompli$ement de leur mission. D'autre part, nombre de trans 
porteurs d'ambulances utilisent leurs voitures à plusieurs fins, sou- 
vent au détriment des règlements, notamment en ce qui concerne 
l'inamovibilité des” sièges. De ce fail, leur désobéissance aux règle- 
ments en vigueur, loin d'être une cause de pénalité, est l’occasion 
d'une activité subsidiaire lucrative, 11 lui demande si celle situation 
pe serait pas, à son avis, de nature à justifier la. détinition d’un 
Statut de la profession" qûi préciserait notamment toutes conditions 
minimales relatives au transport des malades ei les sanctions en 
cas d'infraction. 


4463. — 22 février 140, — M. Chapalain expose à M. le ministre 
de la santé publique et de la lation qu'une de ses circulaires 
transmises aux prélels précise les mesures qu'il entend prendre 
pour assurer une formation pratique des diretleurs et directeurs 
économes avant leur affectation dans les hôpitaux publiés. Sans 
contester l'utilité d’une formation profcssinnnelle de jeures fone- 
tionnaires admis à un concours, formation qui est assurée déjà dans 


_de nombreuses administrations (finances, ponts-et-chaussées, ensei- 


gnerment, elc.), il apparail anormal que les frais de cétte formation 
soient mis à la charge des hôpitaux de plns de cent lits, à raison 
de %0 franes par li. Nul n'ignore les difficultés de gestion des 
hôpitaux et celles que rencontrent les malades pour s'acquitter des 
frais mis à leur charge, aussi on s'explique difficilement une telle 
proposition. H lui demande s'il ne convient pas que le ministère 
de la santé organise lui-même et sur son budget propre, comme le 


_ font les autres ministères, la formation professionnelle qu'il juge 


utile de donner à ses fonctionnaires, 


4481. — 23 février 1960. — M. Pierre Villon, rappelant à M. le minis- 
tre de la santé publique et de la population les déclarations qu'il 
a failes lors de la discussion des crédits de son ministère concer- 
nant les grands infirmes, lui demande à quelle date il a l'intention 
de prendre les mesures susceptibles d'améliorer les condilions d'exis- 
tence des aveugles et grands mfirmes. 


.TRAYAIL 


4337. — 13 février 1960, — M. Ménauit dernande à M. le ministre 
du travail quel est le droit à la retraile de la femme d'un artisan, 
marié sous le régime de la communauté, celui-ci étant: 1° inscrit 
à une caisse vieillesse artisanale, à jour de ses cotisations, âgé de 
soixante-cinq ans; 2° inscrit à une caisse muluelle vieillesse agri- 
cole, également à jour de ses cotisalions, pour une petite ferme 
exploitée par sa femme; 3° quelle sera la situation de la femme 
vis-à-vis des deux caisses, si elle survit à son mari. 


4347. — 13 février 1960. — M, Cassagne expose à M. le ministre du 
travail que l'arrêlé aninistériel du 7 janvier 1960 sur les tarifs de 
remboursement de soins médicaux aggrave la situation souvent tra- 
gique de ceux qui sont frappés par la maladie; el lui demande 
quelles mesures il envisage de prendre, en accord avec le corps 
médical, pour trouver une solution qui pourrait donner satisfaction 
à tous les assurés :0ciaux. 


4353. — 13 février 1960. — M. Falala demande à M. le ministre du 
travail si, pour faciliter l'embauche des infirmes il n’envisage pas, 
en accord avec le ministre des finances, une détaxation importante 
pour les employeurs d'handicapés physiques, 20 p. 100 par exemple 
du salaire des invalides travailleurs pourraient être porlés en frais 
généraux. Dans cet intéressement des employeurs au problème des 
infirmes, l’Elat ne perdrait qu'une rentrée d'argent minime sur la 
fraction du salaire exemptée d'impôls. Mais, en raison des charges 
énormes qu'occasienne un infirme non travailleur, l'Etat, en défi- 
nitive, y trouverait son intérêt car il n’y aurait aucune compa- 
raison entre le manque à gagner de l'Etat dû à une telle mesure 
et le paiement des pensions ou des indemnités de chômage aux 
infirmes sans travail. 


4373. — 11 février 1960 — M. Haïbout demande à M. le ministre 
du travail si une personne dont le conjoint est décéié en 1%%8 
après avoir été 19 ans facteur auxiliaire des P. T. T. a droit d'obtenir, 
au lieu de l’allocation vieillesse des personnes sans activité proles- 
sionnelle, une pension de vieillesse comme veuve de travailleur. 


4392. — 15 février 1960 — M. Com expose à M, le ministre 


| du travail qu'un juge d'instance, dont la femme est propriétaire 


d'un fonds de commerce qu'elle exploite elle-même, s'est .vu 
refuser l'allocation de salaire unique, motif pris de ce que cette 
allocation n'est attribuée qu'aux seuls ménages recevant un seul 
revenu prufessionnel. Cette décision parait en contradiction avec 
les termes de l'article 533 du code de sécurité sociale qui dispose 
que l'allocation dite de salaire unique est attribuée aux ménages 
ou personnes qui ne bénéficient que d'un seul revenu professionnel 
pereen d'une activité salariée, 11 lui demande, si, conformément 

l'interprétation liltérale du texle-et de la jurisprudence (cassation 


civile — 9 janvier 1959 — Laurence c/Société de secours mimère 


he 
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il ne lui est pas possible d'indiquer qu’il a été fait une application 
erronée de la loi, le ménage ne disposant que d'un seul revenu 
prolessionnel, provenant d'une aclivité salariée: celle du mari 
Mmagistrat. 


439%. — 15 février 1960. — M. Cermojacce expose à M. le ministre 
du travail que le: décret en cours d'élaboration et relatif à la 
réforme de la sécurité sociale, prévoierait la suppression®du régime 
spécial de sécurilé sociale des clercs et employés de notaire et 
l'aftiliation des intéressés au régime général. 11 lui rappelle que le 
régime de retraite et de prévoyance des clercs et employés de 
notaire a été institué par la loi du 12 juillet 1937; que le règlement 
d'administralion publique pour l'application de cette loi date du 
8 juin 1951; que son règlement intérieur a été approuvé par 
l'arrêté interministériel du 15 septembre 1958; que la gestion de ce 
régime qui couvre les risques maladie, maternité, invalidité (soins 
et pensions) vieillesse, décès (capilal et. pensions) chômage, est 
pariaitement saine. Il lui demande s’il compte reconsidérer sa 
position et maintenir le régime spécial de sécurité sociale des clercs 
ét employés de notaire. 


4396. — 15 février 1960, — M. Nilles se référant à la réponse faite 
le 16 janvier 1960 à sa question écrite ne 3312 demande à M. le 
ministre du travail les raisons pour lesquelles il a été décidé, par 
l’arlicle 9 dx décret no 59-951 du 3 août 1959, que lobligation 
d'emploi des mutilés de guerre et des travailleurs handicapés serait 
appréciée dans la limite d'un pourcentage maximum global. 


4403. — 17 février 1960. — M, Neuwirth expose à M. le ministre 
du travail qu'aux termes des textes récents certains remboursements 
de la sécurité sociale ne sont plus effectués s’il n’y à pas eu hospi- 
talisation. Or, ik arrive fréquemment que des médecins ordonnent 
le transport en ambulance pour effectuer des radios, pansements, 
contrôles, ou toute autre ,raison d'ordre médical. Dans ces cas, 
le transport en ambulance coûte moins cher aux caisses de séeurité 
sociale que l'hospitalisation. Il lui demande s'il n’y à pas là une 
raison de revoir la question des remboursements sous condition 
d'hospitalisation qui pénalise injustement Ics malades. 


4433. — 19 février 1960, — M, Lolive appelle l’attention de M, le 
ministre du travail, d'une part, sur te taux notoirement insuffisant 
des allocations de chômage et des conditions très strictes d’attri- 
bution de ces allocations qui limitent sensiblement le nomibre des 
bénéticiaires; d'autre part, sur la situation, au 31 décembre 1959, du 
régime national interprofessionnel d’aïkbocalion spéciale aux travail- 
leurs sans emploi de l'industrie el du commerce, qui fait apparaître 
que, pour 32.838 millions de cotisations encaissées (dont 6.567 mil- 
lions à la charge des salariés), 3.308 millions d'allocations seulement 
ont été versés aux travailleurs san: emploi. E lui demande les 
initiatives qu'il compte prendre afin de provoquer: 1° le relève- 
ment du taux des allocations versies par les associations pour l’em- 
ploi dans l’industrie et le commerce PA. S. $. E. C. D. L C.); 2° l’ex- 
tension du champ d'application de la convention approuvée par 
l'arrêté ministériel du 12 mai 1959 à tous les travailleurs réel:ement 
sans emploi ainsi qu'aux travailleurs en chômage partiel; 3° la rt 
jongation de la durée de la période pendant laquelle l'allocation 
est versée aux travailleurs sans emploi; 4° l'information systéma- 
tique des salariés, dans tout le pays, sur les droits qu'ils peuvent 
faire Valoir en cas de chômage, 


4430. — 19 février 1960. — M. Mocquiaux expose à M. le ministre 
du travail que la loi n° 48-101 du 17 janvier 1948 instituant une 
aliocation vieillesse pour les personnes non salariées, tout en posant 
le principe de l’adiliation obligatoire aux caisses prévues à cet eflet 
de toute personne exerçant l’une des activités professionnelles non 
salariées énumérées aux arlicles 4, 5, 6 et 7 de ladite loi, stipule 
en son article 13, 3 alinéa, que les décrets fixant le taux et 
l'assiette des cotisations « doivent prévoir l'exonération des assujettis 
en cas d'insuffisance de revenus ou lorsque l'activité exercée est 
insuffisante pour leur fournir les ressources nécessaires à l’exis- 
tence ». Or, il semble que, si -la «caisse d'allocation vieillesse des 
musiciens, professeurs de musique, auteurs et compositeurs de musi- 
que » a bien prévu (art. 23 de ses statuts) des exonérations de 
cotisation dans le cas d’insu!fisance de revenus, elle n’ait pas prévu 
d'exonération « lorsque l’activité exercée est insu!fisante pour fournir 
les ressources nécessaires à l'existence ». Il lui demande: 1° si les 
minimums de ressources tirées de l’activité non salariée, fixés à 
l’article 2 des statuts pour l'ouverture au bénéfice de l'allocation 
vieillesse, ne doivent pas être considérés aussi comme ceux au- 
dessous desquels il y a lieu de prévoir l’exonération de cotisation; 
20 s’il n’en était pas ainsi, ue mesures il compte prendre pour 

ue les dispositions de l'article 13 de la loi du 17 janvier 1948 
art. 655, 3e alinéa, du code de la sécurité sociale) soient intégra- 
lement satisfaites, et pour interdire, notamment, qu’il soit possible 
que les assujettis cotisent pour un montant supérieur à celui des 
ressources qu'ils tirent de leur activité non salariée. 


4439. —— M. Godonnèche expose à M. le ministre du travail que 
l'ordonnance du 30 décembre 1958, apportant de très strictes limita- 
tions aux modalités de remboursement des cures thermales pour les 
assurés sociaux, à causé au thermalisme français, malgré quelques 
correctifs ultérieurs, un immense préjudice matériel et moral au 
bénéfice des stations étrangères et au détriment de la santé pupbli- 
que et de l’économie nationale; que des assurances avaient été don- 
nées ensuite par M. le ministre du travail, ar M. le ministre de 
la santé publique et par M le secrétaire d’Elat au budget, concer- 
nant la parution, avant ja fin de l’année 1959, d'un décret remettant 


les frais thermaux et médicaux à l'assurance maladie; qu'aucun 
décret n'a, toutefois, paru jusqu'à présent; qu'il est cependant de 
toute urgence que les assurés.sociaux soient, enfin, fixés sur leurs 
droits et les stalions thermales sur leur statut nr pour 1%0. H lui 
demande: 1° quelles sont les causes de ce relard anormal; 2° dans 
quel délai et par quels moyens it entend permettre aux assurés 
sociaux de bénéficier dans des condilions satisfaisantes des théra- 
peuliques thermales, dont les plus hautes instances médicales recon- 
naissent la valeur el qui contribuent à une richesse nationale qu'on 
ne saurait iaisser dévaluer. - | 


4460. — 20 février 1960. — M. Muller expose à M, le ministre du 
travail que les personnes litulaires d'une pension d'invalidité ont 
droit à l'allocation spéciale, en cas de besoin de l'assistance constante 
d'une tierce personne; que cette disposition n’est applicable que pour 
les personnes n'ayant pas dépassé l’âge de soixante-cinq ans, âge 
limite pour pouvoir prétendre à une pension d'invalidité, qu’il arrive 
fréquemment que des titulaires de pensions de viejilesse se trouvent 
dans l'obligation de faire appel à l'assistance conStante d'une tierce 
personne; que le lait de ne pas pouvoir prétendre à l’ailocation 
Spéciale amène souvent les familles à demander lhospitalisation; ce 
qui s'avère très’ coûteux pour le régime de sécurilé sociale. Il Tui 
demande si on ne pourrait pas envisager l'extension de cet avan- 
lage à l’ensemble des titulaires de pensions du régime général, 
l’augmentalion de la dépense en résultant devant largement être 
par les économies résultant de la non-hospitalisation des 
ntéressés. | 


4464. — 22 février 1960 — M. Dalbos expose à M. le ministre du 
travail que les caisses de sécurité sociale de la ville de Bergerac 
prétendent ignorer que le Conseil d'Etat, en date du 27 novembre 
1959, avait annulé l'arrêté du 31 décembre 1958, concernant la 
valeur du « K radiologique ». Ces caisses de sécurité sociale, assurant 
n'avoir reçu aucune instruction particulière, continuent à rembour- 
ser aux assurés sociaux 80 p: 100 d’une somme de 160 F au lieu de 
80 p. 100 de la somme légale de 360 F. Il en ressort que les assurés 
sociaux de la ville de Bergerac subissent un préjudice certain. 1] 
lui demande s’il compte prendre toutes les mesures nécessaires 
afin de faire cesser, le plus rapidement possible, cet état de choses. 


4465. — % février 1960. — M. Billoux appelle l'attention de M. le 
ministre du travail sur les protestations élevées par toules les orga- 
nisations syndicales contre le Pit de décret portant organisation 
du service public de la sécurité sociale et qui tendrait à la suppres 
sion des régimes spéciaux, à une nouvelle réduction des pouvoirs 
des conseils d'administration des organismes de sécurité sociale, à 
la remise en cause des conventions collectives applicables à leurs 
personnels, ete et qui, d'autre part, n'assurerait pas le rembour- 
sement effectif à 80 p. 100 aux assurés sociaux des épenses d’hono- 
raires médicaux, ne comporterait aucune majoration des pensions 
et des rentes de vieillesse ni aucun relèvement général des presta- 
tions familiales. 11 lui demande s'il a l’iñtention de tenir compte 
des observations des SE er "4 syndicales et de modifier en 
conséquence un projet de décret dont les dispositions s'avèrent 
dangereuses à la fois pour la sécurité sociale, les assurés sociaux et 
les allocataires familiaux. 


4502. — 24 février 1960. — M, Profichet rappelle à M. le ministre 
du travail sa réponse du 29 mai 1959 à la question écrite no 807 
Cette réponse faisait état d’un projet de règlement d'administration 

ublique en préparation, destiné assouplir les cenditions d’éva- 
uation des ressources permettant l'octroi de l'allocation supplé- 
mentaire du fonds national de solidarité, en particulier en ce qui 
concerne l'évaluation des revenus virtuels des biens immobiliers. 
Il Jui demande si ce règlement pourra bientôt voir le jour, afin de 
pouvoir remédier dans une aine mesure au tragique de trop 
nombreuses situations. 


4509. — 21 février 1960. — M; Crucis exprime à M. le ministre du 
travail sa profonde émotion et son grand étonnement devant les 
informatians publiées quant au projet de décret portant organisation 
du service public de la sécurité sociale. Il semble, en effet, que les 


_ articles {er et 4 de ce projet tendent ‘à inclure dans un « Service 


public de la sécurité sociale » les régimes autonomes d'assurance 
vieillesse des non-salariés crées par la loi du 17 janvier 1948. Une 
telle décision, si elle. venait,. contrairement à tout bon sens, à 
devenir effective, ne manquerait par d'allér à l'encontre non seule- 
ment de la volonté unanimement exprimée des intéressés -mais 
aussi de la paix sociale. L’autonomie des régimes d'assurance. vieil- 
lesse des non-Salariés s’est, en eflet, avérée comme le principe le 
p:us libéral et le plus efficace de couverture de ce risque social. Elle 
a donné, dans tous les secteurs {industrie!, commercial et artisanal) 
les résultats les plus satisfaisants. On ne peut concevoir les motifs 
Va pourraient éventuellement inciter le Gouvernement à le modifier. 
il lui demande s'il compte donner aux différentes professions inté- 
ressées tous les apaisements qu'elies attendent et faire connaître 
son opposition à un décret tendant à étaliser un secteur libre et 
toujours apprécié du régime social français... Cette mise au point 
aurait, en outre, l’avantage de calmer des appréhensions qui risquent 
de troubler un climat social jusqu'à.ce jour très pacifique. . , : 


4511. — 24 février 1960. — M. douauit demande à M, le ministre du 
travail pourquoi les tarifs d’A: M: n'ont pas changés depuis 1951 
(à titre d'exemple, une injection médicamenteuse ne vaut due 
0,385 NF) et attire son attention Sur les conséquences regrettabies 
pour les infirmières diplômées qui ont vouiu respecter l'esprit de la 
sécurité sociale en maintenant le remboursement à 80 p. 100. 


> 
\ 
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4466, — 22 février 1969. — M. Mainguy constate que, dans le projet 
soumis à fa commission des affaires culturelles, familiales et socia- 
les, là Valeur de la lettre clé KR est maintenue à 160 F afin d'éviter 
le retotir aux abus constatés jusqu'à présent en électrothérapie. Les 
actes qui sont aiñsi dévalorisés (ultra-violets, infra-rouges, ultra-, 
sons.) constituent. cependant «une thérapeutique extrèmernent effi- 
cace à condition d'être effectués Sur des indications précises et 
dans des conditions techniques rigoureuses. Il demande à M. 
ministre du travail s'il n’envisage pas un remboursement plus 
élevé lorsque les actes en question sont pratiqués, sur la demande 
du médecin traitant, par un spécialiste qualifié, Dans ce cas, le 


taux de remboursement pourrait êt:e différent selon que l'acte . 


d'électro-radiologie serait pratiqué par un médecin ou un auxiliaire 
médical non qualifiés ou par un | Hobae qualifié sur demande 
du médecin traitant, Les deux conditions nécessaires pour bénéficier 
du taux le plus élevé, contrôle préalable du médecin traitant et 
qualification du spécialiste, susceptibles d'éviter une 


grande partie des abus signalés dans le texte cité plus haut. 


4479, — 23 février 4960, — M, Peyret expose à M. le ministre du 
travait que ‘le 2e alinéa »de- l'arlicle 20 de là nomenelature des actes 
professionnels de la sécurilé sociale est ainsi rédigé: « Lorsque le 
Inédecin visite à domicile plusieurs malades de la même famille 


.trabitant ensemble, l'indemnité fixe de déplacement n'est due 


qu'une seule fois. Il ne peut être compté plus de deux consultations 
en sus de la première... ». 1} lui demande si celte restriction de 
trois consuilations par famille s’app.ique également aux consulta 
tions fuiles au cabinet du médecin. 


4480. — 23 février 1950. — M, Peyret expose à M. le ministre du 
travail qu’en application de l'article 23 du R. A. P. du 10 décembre 
1946 il faut pour prétendre à l'allocation de salaire unique, seule 
prestation atiribuée pour un enfant à charge: soit exercer une 
activité professionnelle salariée” normaie, c'est-à-dire 18 jours ou 
120 heures de travail par mois; soit se trouver dans l'impossibilité 
d'exercer une activité professionnelle, à la suite de l'interruption 
définitive ou temporaire d'une activité salariée. Il lui demande sil 
n'envisage pas de modifier ce règlement de manière à perzuettre 
a'iX travailleurs d'une activité non stiariée (artisans, petits “ommer 
cants, elc.) qui se trouvent dans l'impossibilité d'exercer une acti- 
vilé professionnelle, notamment les titulaires d’une rente invalidité, 
per nercevoir les mêmes prestations que les travailleurs du secteur 
salarié. 


4490. — 2} février 1960. — M. Rieunaud rappelle à M, le ministre 
du travail que l'ordonnance n° 53-1275 da 22 décembre 1958 insti- 
tuant unie ofganisalion dir contentieux général de la sécurité 
sociaie a prévu la modification des commissions [eéchniques  régio- 
nales d'invalidité et qu’en juin 1959, ces commissions techniques 
ont suspendu leur aclivité. Il lui signale que, de ce fait, les 
dossiers d'appel des mutilés du travail, titulaires de rentes pour 
accidents du travail ou maladies professionnelles, qui demandent 
un relèvement de leur taux d'invaiidité sont actue:lement stoppés 


sans qu'aucune Solution intervienne et cela notamment dans :es - 


régions minières où l'activité des commissions techniques régio- 


nales d’invalidité était particulièrement importante, Il lui demande 


dans quel délai seront créées les commissions techniques régionales 
d'invalidité nouvelle formu.e et s'il ne serait pas possible, en alten- 
dant leur mise en place, de maintenir en activité les commissu.ns 
qui existaient déjà avant la réforme. 


4492, — 23 février 1960. — M, Rieunaud expose à M. le ministre 
du travail que, d’après les informations parvenues à sa connais- 
sance, il n’y a eu, en 1959, aucune nomination dans « l’ordre du 
travail ». H lui demande s'il n’estime pas que le conseil de l'ordre 
du travai: devrait se réunir au moins une fois par an. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


4376. — 11 février 1960. — M. Bertrand Denis expuse à M. le minis- 
tre des travaux publics et des transports que l'attribution de cartes 
de transport en zone courte, dépend pour la région dont dépend la 
Mayenne,:<de da: consttation et du fonctionnement à Rennes, d'un 


comité régionat de coordination ; qu'il semble d’après les renseigne- 


ments qui khri sont parvenus que ce comité aurait +0 du fonelion- 
ner depuis plusieurs mois. I lui demande ce qu'il compile faire 
pour hâter la constitution et le fonctionnement dudit comité, 


aan, — 18 février 1960. — M. Mainguy demande à M. le ministre 
des travaux publics et des tra les raisons pour lesquelles 
l'exploitation du réseau d’assaïnissement, dans la région parisienne, 
est scindée en deux, suivant qu'il s'agit d'égouts, c'est-à-dire d’ou- 
viages visitables, ou de canalisations. Il ajoute que cetté distinc- 
Le. échappe aux Français moyens et les citoyens avertis s’en éton- 
nent. 


aa. — 19 tévrier 1960. — M, 
des travaux publics et des transports 


er demande à M. le ministre 
: do si la loi du 27 février 1958 


et le décrét du 7° janvier 1959 sont apnlicable; aux véhieutes à 


moteur, gt? et serai-remorque, cireulant exclusivement à lin- 

térieur de propriétés privées et commerciales et qui sont exemptés 

de la vignétle et des taxes de circulation; 2° dans la négative, 
uelles:sont les. démarches nécessaires pour bénéficier d'une mesure 
“exception à ia loi du 27 février 198; 3° dans l'affirmative, s’il 
n'eslimerait pas juste de prévoir des modalités de dérogation à la 
loi du 27 février 195% en faveur des cas susvisés. e | 


4451. — 20 février 1960. — M. de Poulpiquet demande à M. le minis- 
des travaux publics et des transports s il ne serait pas possible 


tre 
+ de moditier le décret no 18-110 du 10 juillet 198 afin dé réparer 


une injustice créée par ce texte envers une certaine catégorie de 
retraités de la marine nationale. C’est ainsi que le premier maître 
B, 3. ayant 30 annuilés perçoit 529.200 F ; le premier maitre non B, S. 
ayant 30 annuilés perçoit 412.209 F; le second maitre B. S. ayant 
30 annuités perçoit 133.000 F. Ce tableau démontre comment sont 
lésés. es premiers maîtres non B. S alors que ces derniers ont 
souvent des fonctions identiques aux premiers maîtres B. S. et une 
supérieure aux seconds maîtres B. S. pendant leur activité. 
Beaucoup de premiers maitres non B. S. auraient pu obtenir ke B.S. 
et auraient tenté de le faire s'ils avaient élé avisés de la différence 
des retraites. 


4452. — 2) février 199. — M. MHostache expose à M. le ministre des 
travaux publics et des transports que sa décision récente de permet- 
tre la pèche au lmnparo sur le litloral de la résion marseillaise est 
considérée par tous ies pêcheurs comme élant de nature à dérimer 
à.bref délai la faune piscicole cale ainsi qu'en témoignent d’autres 


. exemples pratiqués aileurs. demande que:les raisons ont motivé 
l'arrêté du 2 décembre 1939 et s'il n'envisage pas de donner satis- 


faction aux dirigeants pêcheurs domt les informations paraissent 


l'és convaincantes. 


4485. — %> février 1960. — M. dean Valentin demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports: |» quels sont le 
nombre de ponts détruits par faits de guerré qui restent à recons- 
truire et :es mesures qui son! envisagées pour lérminer ces ouvrages, 
do vers quelle date pourrait être entreprise la reconstruction du 
pont de Pilat, sur la commune d'Etagnac (Charente). 


4487. — 23 février 1950, — M, Rivain demande à M. le ministre des 
travaux publics e: des transports: 1° quel #st le nombre d'arcidents 
d autumabiles causés par les arbres en 1958 et 1959; 2° quel est le 
pourcentage de ceux-ci dans le nombre total d'accidents d’autu- 
mobiles. 


4496. — 2% février 1960. — M. Legaret, rappelant le très grave 
accident survenu à Limay le 11 février 190" et provoqué par un 
camion dont les freins on été défaillants, demande à M. le ministre 
des travaux publics et des transporës pourquoi un appareil ralentis- 
seur- n'est pas imposé aux camions poids lourds, alors que cette 
abligation existe déjà pour les autocars et semble, depuis sà mise 
en œuvre, avoir donné toute satisfaction. 


4510. — 21 février 1960. — M. Jean-Paul David demande à M. le 
ministre des travaux publics et des transports, à la suite de l'émotion 
ressentie par les habitants de Limay, à l’occasion du grave accident 
survenu dans celte ville, le 11 février 1960, s'il n'est pas possible, 
pour éviter le retour de pareil'es catastrophes, de les camions poids 
lourds soient munis obligatoirement d’un dispositif ralentisseur 
comme cela existe déjà en France sur les autocars et en Allemagne 


sur lous véhicules poids lourds, camions et autocars. . 
+0 +— 


REPONSES DES MINISTRES 


AUX QUESTIONS ECRITES 


PREMIER MINISTRE 


3293. — M. Antoine Guitton demande à M. le Premier ministre: 
1° si le Gouvernemen: déposer sur le bureau des Assemblées 
le projet de loi autorisant la ratification de la convention européenne 
des droits de l'homme et, dans l'affirmalwe, dans quel délai, 
2e dans le cas où le dépôt de ce texte paraîtra inopportun au 
Gouvernement, quels molifs seraient invoqués; 3° les objections 
inspirées par la Situation actuelle des départements français d’'Algé- 
rie paraissant de pêéu de valeur, si les dispositions de la conven- 
tion, qui garantissent les droits des parents en matière d'éducation 
des enfants, sont écceptées par le Gouvernement et si, dans. je 
cas où elles soulèveraient des difficultés de la part de certains, 
lé Gouvernement serait disposé à déposer néanmoins le projet de 
loi portant ratification dans les meilleurs délais. (Question du 
22 novernbre 1959.) 

Réponse. — Le Gouvernement, en déposant et en obtenant le 
vote du projet de loi scolaire, a amplement prouvé que les craintes 
formulées dans ka question ci-dessus ne sont pas fondées. | 


3566. — M. Chibi demande à M. le Premier ministre 
les raisons pour lesquelles aucune suite n'a encore élé donnée aux 
nombreuses démarches auprès des pouvoirs publies de la chambre 
de commerce de Bône et de la région économique d'Algérie, ten- 
dant à réformer le registre de commerce qui est pratiquement inu- 
tilisable en taison des nombreuses inexactitudes qu'il contient: 
inscriptions nop.-radiées de commerçants décédés ou ayant cessé 
leurs activités. Etant ainsi un faux reflet de la structure eommerciale 
en Algérie, il fausse» a la base même les listes électorales actuel 
lement inexactes et trop incomplètes des élections consulaires et 
des tribunaux de commerce. Ce désordre est susceptible de remettre 
en cause, par divers recours légaux, les prochaines élections aux 


chambres de commerce en Algérie. 11 signale, en outre, que les 


chambres cunsulaires d'Algérie s'étaient rélérées aux lextes en 
vigueur en la matière, comme les décrets des 9 août 1953, G jan- 
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vier et 11 février 19%54, 12 novembre 193%6 et réclamé la création, 
en Algérie, des chambres de métiers. 11 lui demande quelles mesures 
il compte prendre d'extrème urgence pour réaliser les réformes 
demandées. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — 10 Registres de commerce: les inscriptions au registre 
de commerce font l'objet en Algérie d’une réglementation spéciale 
réalisée par le décret du 19 mars 1910 qui a adapté aux conditions 
particulières de l'Algérie les disposilions de Ha loi du 48 mars 
1919 portant création d'un registre du commerce en métropole. 
Depuis 1919, le régime métropolitain a été modifié à plusieurs 
reprises notamment par le décret ne 5-10 du 9 août 1953, celui 
du 20 mai 1955 et les ordonnances du 27 dérembre 198 qui fixent 
des condilions nouveiles à l'inscription au registre du commerce. 
Ces derniers textes ont prévu que les disposilions nouvelles de la 
réglementation en matière de registre du commerce seraient appli- 
quées en Alsérie dans des conditions fixées par décret. Un projet 
de décret d'application est actuellement en cours d'élaboration 
et soumis à l'examen des différents ministères intéressés. La 
réforme du registre du romimerce en Algérie est donc susceptible 
d'intervenir dans des délais relativement proches. Cependant, jl 
est à prévoir que de loule façon l'application pratique du régime 
houveau devra s'élendre sur une période assez longue, en raison 
des délais imposés par les opérations de revision des inscriptions 
anciennes d'établissement des  immatriculations nouvelles. 


20 Chambres des métiers: le principe de l'organisation d'un registre - 


des méliers en Algérie a été relenu el fera l’objet d'un texte réglie- 
mentaire spécial actuellement en préparation La mise en place de 
ce nouveau registre permeltra d'assurer le recensement des pro- 
fessions artisanales. Ce recensement est fx condilion préalable à 
la création de chambres de méliers, qui est envisagée dans une 
étape ultérieure. 


3694. — M. Laradji expose à M, le Premier ministre la siluation 
des personnels engazés à titre de contractuels dans les $S. A. S. 
ui ne assuniés à aucun cadre alsérien. un certain nombre 
‘entre eux, appartenant depuis cinq années à ees sections adimi- 
nistratives spécialisées, n'ont jamais élé tlitularisés. Faute d'un 
slalut qui garantirait leurs droits, le recrutement de ces personnels 
devient de plus en plus difficile, en raison mème des responsabilités 
qu'ils assument et des risques qu'ils courent, sans bénéficier d'au- 
cune prime de rn<que accordée à certains fonctionnaires, notamment 
de police Ce même prohlime se pose en ce qui concerne les afta- 
chées féminines dont l'indice est dénsoire (119). I lui demande 
quelles mesures il comple prendre pour remédier aux difficultés de 
recrutement et pour assurer aux inléressés la sécurité de l'emploi 
(Question du 16 décembre 1954.) 

Réponse. — I! est précisé à l'honorable partementaire que les 
attachés administratifs des services des affaires alzériennes. per: 
coivent un traitement d'indice Variable selon la qualificalion de 
420 à 210. L'indice de début est établi cemp'te tenu de la formation 
rénérale, des diplômes et Services administratifs antérieurs. Au 
raitement brut, inajoré des indemnités familiales, résidentielle, 
représentalives de frais de déplacement el éventuellement de la 
prime de recrutement et d'installation, s'ajoutent différentes indem- 
nités supplémentaires tenant aux difficultés particulières d'existence 
en zone d'insécurité telles que indernni'é de séparation, indemnité 
exceptionnelle de zone troublée et indemnité de poste deshérité. 
Du fait de ces deux dernières indemnilés, Jes personnels civils du 
service des affaires alyériennes ne peuvent prétendre au t#néfice 
de l'indemnité de sujétions spéciales instituée par le décret du 
42 août 1959 qui l’a réservée expressément aux seuls personnels de 
police. condi'ions de rémunération ont permis d'assurer en 1959 
un recrulement satisfaisant de cette catégorie de personnels, le 
pourcentage moyen des vacances d'emploi n'avant pas atteint 
7 p. 109, Enfin, en ce qui concerne la sécurité de l'emploi, la ques- 
tion se trouve désormais réglée par l'intervention du décret no 59-1213 
du 27 octobre 1959 fixant ’es règles de recrntement et de rémuné- 
ration de certains personnels non titulaires dans les services de 
l'Etat en Algérie, les services de l'Algérie et les établissements 
pos en Algérie, qui a élé puhlié au Journal officiel du ?8 octo- 
re 1959. En effet, aux termes de l’article 10 (troisième alinéa) de 
ce décret, les possibilités de titularisation dans les cadres de Ha 
fonction publique prévues par cet article sont étendues aux chefs 
de section administrative spécialisée ou section administrative 
urbaine et aux attachés contractuels en fonction aux affaires algé- 
riennes. A cet effet, le temps de serviré accompli dans ces fonc- 
lions par les intéressés es* assimilé an temps de service exigé pour 
la titularisation, L'article 20 f{e) du décret précise qu'entrent en 
ligne de compte pour l'application des disnasitions qui précèdent les 
services accomplis aux affaires algériennes tant à titre militaire 
que civil. 


3793. — M. Lauriol exnose à M. le Premier ministre que l'article 
unique de la loi n° 59-781 du 2 juillet 1459, alinéa ter, prescrit que 
“les pièces de monnaie » mises en circulation par les départements 
d'Algérie et du Sahara seront de même modèle que celles mises en 
circulation par les départements métrapolitains. Selon les infor: 
nations fournies par la presse, vont être en circulation, à compter 
du fer janvier 1960, les pièces de monnaie correspondant à l'instaura- 
ton du nouveau franc et les pièces prévues pour l'Algérie ne sont pas 
ies mêmes celles de la métroprle 1! lui demande: 1° comment 
ii concilie cette pratique avec les slipulations immpératives et d’appli- 
cation immédiate de la loi du 2 juillet 1959: 20 dns quelles conditions 
et dans quel dé'ai la loi du 2? juillet 1959 sera exécutée en ce qui 


concerne les pièces de monnaie. (Qnestion du 22 décembre 1959.) 

Réponse, — Les informations de presse dont fait état l'honorable 
Parlementaire et d'après lesquelles les pièces de monnaie-émises en 
Algérie lors de l'instauration du nouveau franc ne seraient pas les 
mémes que Jes pièces mises en circulation en métropole sont 


inexactes. Le décret ne 59-1150 du 2 décembre 1959 a fixé le type 
el les caractéristiques des nouvelles pièces de monnaie qui seront 
mises en circulalion en Algérie et en méfropole conformément aux 
dispositions de l'alinéa 1e de la loi du ? juillet 1959. 


3194. — M. Lauriol expose à M. le Premier minisire qu'aux termes 


des alinéas 2 à { de l'article ter de la loi no 59-81 du 2 juillet 1959 
« la circulation fidiciaire est assurée dans les départements d'Algérie 
et du Sahara, au moyen de vignettes semblables à celles qui circulent, 
dans les départements tnétropolitains ». Les biliéts mis en circulation 
dans les départements d'Algérie et du Sahara auront pouvoir libé- 
raloire dans les départements métropolilains, Il en sera de même 
dans les départements d'Algérie et du Sahara, pour les billets émis 
dans !es départements métropolilains ». « La date et les conditions 
d'application des alinéas 2 el 3 du présent artiele seront fixés par 
décret », Il lui demande quel'es dispositions il comple prendre afin 
que le décret prévu par la loi du 2? juillet 1959 fasse, de la réformée 
décidée, une réalité, (Question du 22 décembre 1959.) 


Réponse. — Lors-de la discussion à l’Assemblée nationale, notam- 
ment dans <a séance du 9 juin 1959 du projet de loi devenu loi 
No 99-781 du 2, juillet 1959, le rapporteur de ce projet, M. Pascal 
Atrighi, en rappelant qu'un des objets de ce texte étail d'assurer la 
similitude des signes monétaires “émis dans la métropole el en 
Algérie avail en même temps mis en relief certains des inconvénients | 
ave cette simifitude pouvait entrainer dans l'immédiat on à terme. 
Il soulignait notamment que si cette similitude était totale, il serait 
à craindre dans l’immédial que la rébe:lion ne fut-alimentée plus 
aisément en signes monélaires. C'est pourquoi, poursuivait-il, le 
prévoit expressément dans son dernier alinéa que la date el Îles 
condilions d'application des alinéas 2 et 3 de l’article unique de 
ce lexle seront fixées par décret, La validité de ces motifs n'a 
d'ailleurs pas été contestée par M. Lauriol lors du dépôt de 6on 
amendement aux alinéas 2 el 3 de l’article unique du projet devenu 
la loi ne 59-781 du 2 juillet 1959. La situation actuelle ne sernble 
pas devoir conduire à prendre dans l'immédiat le décret prévu au 
dernier aiinéa de ladite loi. 


3795. — M. Lauriol expose à M. le Premier ministre qu'aux termes 
du débat qui déroulf le 10 juin 1939 à l’Assemblée nalionale, 
il a élé déclaré, au nom du Gouverhement, qu'une étude serait faite 
concernant l'examen des lois qui pourraient être automatiquement 
applicables en Algérie. (Journal officiel no 3% du 11 juin 1959, débats 
parlementaires, page 831, fre colonne). 1} lui demande où en est 
celle étude el si les conclusions peuvent être connues. (Question du 
22 décembre 1%54.) 

Réponse. — L'étude dont il! s’agit a été confiée à une commission 
qui à élé spécialement créée à cet ellel par un décret du 1# juil: 
let 1959 (J. 0. du 2 juillet 1959). Cetle commission à reçu pour 
mission: te de recenser les matières dans iesquel'es la législation 
applicable aux départements métropolitains est différente de celle 
applicable aux départements agériens; 2° de déterminer les matières 
pour lesquelles ja iégislation métropaiitaine peut être étendue à 
l'Algérie; 3e de proposer au Premier ministre les madalilés de celle 
extension. La commission qui se réunit régutièrement depuis le 
mois d'août, a déjà terminé l'examen dés mmalières qui ont fait l'objet 
d'une codification pour la métropole et elle pricède actuellement à 
l'étude systématique de l’ensemble de la législation qui est appli- 


cable à l'Algérie dans les autres matières sôus le tr pe point de 
vue des sources de celte législation, de son contenu et de sa 


comparaison avec la législation métropolitaine. L'étude entreprise, 
particulièrement complexe, au Gouvernement de pour- 
suivre l'harmonisation des législations métropolitaine et algérienne. 


31799, — M. Bertrand Denis expose à M. le Premier ministre qu'il 
ressort des renseignemehts qui lui sont parvenus que l'heureuse 
action sociale qu'exerte notre armée dans les départements algé- 
riens ne peut être complète et durable que si ele est renforcée 
par des moniteurs agricoles, des foresliers, des professeurs, des 
instituteurs, du personnel médical, I lui demande ce qu il compte 
faire pour appuyer et compléter le travail social de l'armée. par 
l'envoi de lechniciens métropolilains en Algérie. (Question du 


. 23 décembre 19354.) 


Réponse. — Le problème du renforcement des eflectifs adminis- 
tralifs dans le domaine économique et social a retenu toute l’atten- 
tion du Gouvernement qui, à cet égard, a déjà mis en œuvre un 
ensemble de mesures que doit amplifier encore l'application de 
la loi sur la promotion sociale en Algérie que vient de voter le 
Parlement. Celle dernière loi permettra de développer l'action des 
organismes chargés de fournir à l’Algérie l'encadrement technique 
indispensable: écoles d'agriculture, centres de formation de moni- 
teurs agricoles et de la formation professionnelle, écoles d’infir- 
luières et d'aides médico-snciales, etc. Dès à présent, dans le Cadre 
de la fonction püblique d'importantes mesures ont élé prises pour 
remédier à la sous-administration dont souffrait l'Algérie: envoi 
de fonctionnaires métropolitains et recrutement de Français musul- 
mans dans la fonction publique, Ainsi en 1959: 900 fonctionnaires 
métropelilains ont renforcé Îles efleclifs de l'administration algé- 
rienne, les rénforceront en 4960. Ces mesures permettront, 
par l'installation de fonctionnaires civils, de décharger progressive- 
inent l’armée des tâches administratives qu'elle s'est vue jusqu'ici 
contrainte d'assumer. 

3800. — M. Bertrand Denis expose à M. le Premier ministre qne 
selon des renseignements qui lui sont parvenus, cerlaines terres 
cuilivables situées dans les départements algériens onl été aban- 
données en ‘raison de l'insécurié. semble qu'actuellement une 
bonne part de ces terres pourraient être remises en culture. I lui 
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demande quelles mesures il compte prendre pour que ces terres 
j'uissent produire dès 1960. (Question du 23 décembre 1959.) 
Réponse. — 11 est exact que certaines terres de culture aban- 
données par leurs propriétaires ou leurs exploitants pour raison 
d'insécurile peuvent à nouveau être mises en exploitation en fonc- 
tion des progrès de la pa‘ification, Dans le cas où l'exploilation 
n'est pas reprise par ie propriétaire, diverses procédures sont utili- 
sées pour remettre ces propriétés abandonnées dans un circuit 
productif normal, Parmi ces procédures figure la réquisition 
d'usage, valable pour un an, au profit des personnes regroupées. 
En outre, ces domaines RTE être acquis par la caisse d'acces- 
sion à la propriété et à l'exploitation rurales soit pe accord amia- 
ble, soit grâce aux procédures spéciales d'acquisition prévues D 
la législation qui régit cet établissement en vue de leur redistribu- 
tion totale ou fragmentée à des cultivateurs expérimentés. En tout 
état de cause et bien qu'il soit difficile d'évaluer l'importance des 
propriétés considérées comme définitivement abandonnées, leur 
nombre ne peut être élevé. La meilleure preuve en est que la pro- 
duction agricole Le or accuse une expansion continue en dépit 
des conäilions difficiles du moment. 


4456. — M, Pierre Villon demande à M. le Premier ministre: 
40 s’il peut confirmer au nom du Gouvernement les déclarations 
faites le 13 février par M. le ministre des anciens combattants, 
et particulièrement s'il prend l'engagement que la retraile du 
combattant sera rétablie intégralement à partir du fer janvier 1961 
pour tous les anciens combaltants âgés de soixante-cinq ans et 
plus, y compris ceux de la guerre 1939-1915; 20 s'il n'envisage pas 
de rélablir intégralement les droits des détenteurs de la carte du 
combattant, âgés de moins de soixante-cinq ans, à une retraite 
partielle, tels qu'ils existaient avant l'ordonnance du % décembre 
1958. (Question du 27 février 

Réponse. — Les dispositions de l’article 46 de la loi de finances 
n° 59-1451 du 26 décembre 1959 ont donné- une solution parfaitement 
salisfaisante et claire et mis ainsi un point final au problème dont 
l’auteur de la question se préoccupe aujourd’hui. Le ministre des 
anciens combattants, le 12 février, a rappelé et confirmé ces dis- 
positions. 


(Secrétaire d'Etat auprès du Premier ministre.) 


3145 — M. Deshors signale à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier ministre la publicalion de trois concours réservés à des 
fonctionnaires du cadre B d’après lesquels, pour faire acte de candi- 
dature, il élait nécessaire pour le premier d'avoir « cinq ans de ser- 
vices confptant pour la retraite »; pour le second « cimy ans de services 
civis comptant pour la retraite » et pour le troisième « cinq ans de 
services administratifs comptant pour la relraile ». Selon ces for 
mules un peu variables, peut-on considérer que le service militaire 
du temps de paix el du temps de guerre comple comme service 
et rentre dans les délais précités. 11 semblerait que la réponse doit 
être positive, conformément à l’article 3 de l'ordonnance du 
11 octobre 1958, qui apporte des précisions sur certains droits el 
avantages. aux mililaires et combattants devenus fonctionnaires ou 
déjà fonctionnaires et précise: « Les services effectifs accomplis par 
les militaires de la réserve rappelés sous les drapeaux entrent en 
compte pour le calcul de l'ancienneté de services exigée pour 
l'avancement, la constitution et la liquidation des droits à pension ». 
(Question du 13 novembre 1959.) 

Réponse. — 1o Bien que la première formule rapportée par 
l’honorabie parlementaire soit incontestablement plus large que les 
deux autres, il semblerait que le temps passé obligatoirement sous 
les drapeaux tant en période de paix qu'en période de guerre 
doive êlre pris en considéralion dans les trois hypothèses econsidé- 
rées, ce temps élant assimilé pour l'avancement et pour la retraite 
à une égale durée de services civils aux termes de l’article 7 de la 
loi du 31 mars 19%, Toutefois il serait nécessaire pour émettre une 
opinion précise sur les cas visés par l'honorable parlementaire de 
pouvoir replacer dans leur contexte les dispositions dont l'inter. 
srétalion est demandée. 2° L’articie 3 de l'ordonnance du {1 octo- 

re 1958 ne semble pas avoir la portée générale que lui attribue 
l'honorable parlementaire. 11 répond au souci plus particulier 
d'étendre à tous les réservistes rappelés sous les drapeaux au titre 
des opéralions de maintien de l’ordre en Algérie les avantages dont 
cerlaines Catégories d'entre eux seulement auraient pu jouir aux 
termes de la législation et de la réglementation en vigueur en 
Inalière de rappel d'ancienneté pour services militaires (art. 7 


de la loi du 31 mars 1928, règlement d'administration publique du 
7 novembre 1930). 


3732. — M. Domenech demande à M. le secrétaire d'Etat auprès 
du Premier ministre de lui faire connaitre les mesures qu'il entend 


PRES pour éviter que se renouvelle une grève aussi néfaste pour 
d 


économie du pays que celle qui a paralysé les services publics 
u 2 décembre dernier et, notamment, si le Gouvernement entend 
présenter au Parlement une loi-programme tendant à apporter un? 
solution d'ensemble au problème de la réorganisation de l’adminis- 
tration française répondant à ces trois impératifs: 1° simplification 
dans le but de faciliter les rapports des administrés avec l’adminis- 
tration, tout en réduisant le nombre des fonctionnaires; 2° indé- 
pendance - réelle des fonctionnaires à l'égard des organisations 
poliliques pour mieux servir l'intérêt général; 3° reclassement des 
ag de la fonction publique de facon à assurer à ceux-ci une 
dignité et une valeur compalibles avec l'importance de leur mission. 
(Question du 18 décembre 1959.) 


Réponse, — Les problèmes évoqués par l'honorable parlementaire 
sont à la fois trop complexes el trop divers pour ps soit possible 
de les régler dans le cadre d’une loi-programme. Les principes qui 


guident l’action du Gouvernement en ce domaine sont les suivants: 
les simplifications administratives consiiluent une œuvre perrna- 
nenle faite de réalisalions successives qui exigent des études préa- 
lables sérieuses et détaiilées. Ces études sont poursuivies par des 
organismes spécialisés tels que le comité central d'enquête sur le 
coût et le rendement des services publics, rattaché au Premier 
ministre, et les bureaux d'organisation et méthodes placés auprès 
de la plupart des ministres ainsi que dans cerlains services exté- 
rieurs. Pour diserèées que soient nécessairement les enquêtes 
effectuées par ces diverses formalions, elles n'en sont pas meins 
suivies avec la plus grande attention par les autorités responsables 
auxquelles elles fournissent les moyens d’une amélioration progres- 
sive mais continue du fonctionnement des services publiées. D'autre 
part, la commission prévue par l'article 76 de l'ordonnance du 
30 décembre 19% vorlant loi de finances pour l'exercice 1939, et 
dont les travaux se poursuivent, procède à une prospection géné- 
rale en vue de rechercher les réformes de procédures ou de struc- 
tures réalisables rapidement dans la perspective d'un allégement 
des fonctions et des charges wssumces par la puissance publique. 
Le Gouvernement communiquera au Parlement les conclusions de 
celte commission; ?e le droit reconnu aux fonclionnaires, comme 
aux autres citoyens, d'être affiliés à une organisation politique et 
de participer éventuellement à la vie publique doit se combiner 
avec l'obligation qui leur est faile de se conformer, dans lPaccom- 
plissement de leurs tâches professionnelles, à une stricte objectivité, 
exciuant toute dépendance à l'égard des organisations auxquelles 
ils peuvent appartenir et de toujours conserver la réserve néces- 
saire qui s'apprécie en raison des circonstances et des fonctions 
occupées; 3° le problème du reclassement des agents de la fonction 
publique a été abordé devant l’Assemblée nationale à l'occasion 
de la discussion du projet de loi de finances pour l’année 1%0. On 
rappellera simplement que, dans les limites compatibles avec les 
impératifs budgétaires, le secrétaire d'Etat aux finances a fait part 
au cours de la séance du 21 novembre 1939 de l'intention du Gouver- 
nement de prendre les mesures nécessaires pour assurer le meilleur 
équilibre du niveau général des rémunérations tant dans le secteur 
publie que dans le secteur semi-publc. 


4058. — M. Privat expose à M. le secrétaire d'Etat auprès du 
Premier manistre que les décrets du 16 février 197 portant orga- 
nisation des carrières des agents de l'Etat appartenant aux caté- 
gories € et D ont eu pour but de normaliser et d'améliorer, 
à dater du ie octobre 1958, la carrière des petits fonclionnaires, en 
raison, notamment, de l'élévation du coût de la vie; que ces 
décrets devaient permettre de reclasser les agents en cause à un 
indice égal ou immédiatement supérieur à celui qu'ils défenaient 
auparavant, en anplication du classement indiciaire hiérarchique 
défini par le décret no 48-1108 du 10 juillet 198; que tous les 
fonctionnaires des catégories C et D devaient, d'après les instruc- 
tions du Gouvernement de l'époque, bénéficier du reclassement ; 
que, toutefois, les fonvtionnaires relevant de certains corps, qui 
pourtant réunissent les conditions imposées par les décrets du 
16 février 1957, n'ont pas encore bénéticié de l'application de ces 
textes; qu'ainsi, certains fonctionnaires se trouvent déclassés par 
rapport à d’autres calégeries; que cette situation est la cause d'un 
grave découragement parmi les agents intéressés. I lui demande 
les raisons pour lesquelies tous les corps constitués appartenant 
aux catégories C et D ne sont pas restés sur un pied d'égalité et 
n'ont pas tous bénéficié des mesures de reclassement prévues par 
les décrets du 16 février 1957. (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — 11 semble que la question posée concerne certains 
corps pour lesquels la réforme statutaire préalable prévue au 
décret no 55-171 du 16 février 1957 instituant différentes échelles 
de rémunération pour les catégories D et C ües fonctionnaires 
(tableaux annexés) n'a pas encore été réalisée. Soucieux de porter 
remède aux situations évoquées, en particulier en intervenant 
auprès des ministres intéressés, le Premier ministre demande à 
l'honorable parlementaire de bien vouloir lui préciser les conps 
sur lesquels son allentiou a élé appelée. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3187. — M. Crucis expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que la presse française a cru devoir préciser, à la suite de l'annonce 
faile par M. le Président de la République de la visite à Paris le 
15 mars 1960 de M. Khrouchtchev, que le séjour en France de notre 
hôte soviétique serait d'une quinzaine de jours, Comple tenu, d'une 
Part, des liens étroits de subordinalion du parti communiste au 
Gouvernement soviélique et de son opposition permanente aux 
intérêts poliliques de la France et, d'autre part, de la confiance 
que-continuent à placer dans la France les peupes des Etats oppri- 
més d’au delà du rideau de fer, il lui demande s’il n’estime nas un 
séjour aussi prolongé et agrémenté desvisiles dans nos provinces 
comme contraire à la fois à la sécurité intérieure de l'Etat et à ba 
internationale de la France. {Question du 17 novembre 

Réponse. — L'invitation adressée au Président du conseil des 
ministres de l’U. R. S. S. à se rendre en France a précédé l’organi- 
sation de la conférence au sommet qui doit se tenir le 16 mai pro- 
chain. 11 élait souhaitable contact personnel fût établi aupa- 
ravant entre ies dirigeants français et M. Khrouchtchev. Ce voyage 
doit aussi permeltre à M. Khrouchtchev, qui n’a pas encore séjourné 
en France, d'acquérir une connaissance directe et aussi complète 

ue possible des aspects multiples de la réalité française. La visite 

e M. Khrouchtchev se place strictement dans le cadre des rela- 
tions internationales normales et ne peut, de l'avis du Gouver- 
nement français, présenter les risques mentionnés par l’honorabie 
parlementaire. 
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3589. — M. Le Theule demande à M. le ministre des affaires 
étrangères pourquoi le consulat de France à Glasgow a été fermé 
et si sa réouverture est envisagée prochainement. (Question du 
40 décembre 1959.) 


Réponse. — La chancellerie détachée de Glasgow a été fermée le 
der janvier 1958 par mesure d'économie. Le ministère des affaires 
étrangères s’est, en effet, trouvé dans l'obligation de supprimer un 
certain nombre de postes, spécialement en Europe, pour les trans- 
férer dans des pays, notamment d'Afrique, ayant récemment accédé 
à l'indépendance el où il était devenu nécessaire d'assurer notre 
représentation diplomatique et consulaire. La chanceilerie détachée 
de Glasgow était un des postes qui pouvait être le plus facilement 
supprimé étant donné qu'elle se trouvait assez rapprochée ‘du 
consulat général à Edimbourg et que son activité administrative 
était très réduite. La colonie française ne comprenait en effet que 
273 personnes parmi lesquelles un grand nombre d'étudiants qui 
ne faisaient que séjourner à Glasgow. La chancellerie en question 
n'avait dans sa circonscription que treize pensionnés et étabiissail 
au maximum une vingtaine d'actes d’état-civil par an. Pour ces 
différentes raisons, il ne semble pas possible d’envisager la réou- 
verture de ce poste. 


3829. — M. Tomasini demande à M, le ministre des affaires étran- 
g&ères quelles disposilions il compte prendre pour développer la 
nécessaire participation de la France au collège franco-indien de 
Pondichéry. (Question du 2% décembre 1959.) 

Réponse, — Il existé deux collèges à Pondichéry: le collège médi- 
cal, établissement indien, auprès duquel le ministre des affaires 
étrangères a délaché deux médecins au titre de la coopération tech- 
nique, et le collège de Pondichéry, établissement d'enseignement 
urement français. En ce qui concerne cè dernier établissement, 
l'aide du ministère des affaires étrangères se traduit chaque année 
par une subvention de fonctionnement de 100.000 nouveaux francs 
et par la prise en charge du traitement d’une trentaine de profes- 
seurs français dont le montant global s'élève à 730.000 nouveaux 
francs. Le Gouvernement français poursuit avec les autorités 
indiennes des négociations relatives aux équivalences entre 
diplômes francais et indiens, afin d'assurer, tant en France qu’en 
Inde même, l'avenir des élèves formés dans cet établissement. Il 
faut noter que le collège de Pondichéry est le plus onéreux de tous 
les colièges et lycées de l'étranger, proportionnellement à son 
nombre d'élèves. En ce qui concerne le collège médical, plusieurs 
professeurs sont envoyés chaque année par le service de coopération 
technique internationale pour l’enseignement et la direction de la 
recherche scientifique. En outre deux chaires sont occupées en 
permanence par des professeurs français désignés en accord avec 
la faculté de médecine de Paris. Enfin, des appareils scientifiques 
destinés à l’enseignement ou à la recherche, ainsi que des docu- 
ments de travail (livres et films) sont attribués au collège selon 
les besoins recensés par les enseignants français. 


3979. — M. de La Malène demande à M. le ministre des affaires 
étrangères, au vu des déclarations faites le 7 janvier par le ministre 
des finances du Canada et en vertu desquelles le Canada s'apprête 
à demander aux dirigeants de !a Communauté économique euro- 
péenne de surseoir à l'établissement du tarif extérieur commun et, 
en particulier, de ne pas aboulir à un relèvement du montant des 
droits de douane dans les pays dont les tarifs sont actuellement 
inférieurs au futur tarif extérieur commun: 1° quelle va être l’atti- 
tude du Gouvernement français au cours des Hmmeg © conversa- 
tions qui vont s'engager à Paris sur les problèmes économiques 
atlantiques et européens; 2° s’il lui paraît possible, étant donné que 
la définition de ce tari: extérieur commun a élé fixé ne varietur et 
très précisément dans le traité de Rome en se référant aux tarifs 

ratiqués par les six Etats en 1957, traité ratifié évidemment par 
es Parlements, que la demande du Canada puisse être prise en 
considération sans entraîner une procédure de revision du traité 
avec ratification par les Parlements nationaux; 3° s’il lui paraît 
équitable, étant donné les charges de la France, que les efforts et 
les risques les plus rene pour la réalisation du marché unique 
toujours sur l'économie française, (Question du 16 janvier 


Réponse. — Les déclarations faites le 7 janvier par le ministre des 
finances du Canada, relatives au tarif extérieur de la Communauté 
économique européenne, n'ont pas él4 exactement rapportées par 
la presse. M. Fleming a exprimé l'espoir que les pays du Marché 
commun s’absliendraient, dans l'attente des négociations tarifaires 
unilatérales prévues dans le cadre du GATT pour la fin de la cam- 
pagne en course, de proréder aux premières mesures de mise en 
place du tarif extérieur commun. Les questions posées par l’hono- 
rable parlementaire appellent les remarques suivantes: 4. — La 
réunion des 12 et 13 janvier n’a pas eu à prendre position sur les 
| guet économiques communs aux pays de l’Europe occiden- 
ale, aux Etats-Unis et au Canada. Il s'agissait essentiellement de 
déterminer les méthodes à employer pour l'étude de ces problèmes. 
Les résolutions adoptées portent sur des points de-procédure. Au 
cours des débats, les idées du ministre des finances du Canada 
n'ont été ni reprises, ni discutées. 2, — Le traité de Rome flxe cer- 
tains droits du tarif extérieur et pour la plupart des positions tari- 
faires détermine suivant quelles modalités ces droits devront être 
calculés. Une procédure de modification de ce tarif est prévue à l’ar- 
ticle 23. Il appartient au conseil des ministres de la Communauté 
européenne de prendre à l'unanimité, au cours de la période tran- 
Siloire, des décisions en cette matière. Ces modifications de droits 
ne pourraient être assimikes à une revision du traité. 3. — La mise 
en place du tarif extérieur commun représentera une élape essen- 
tielle dans la réalisation de la Communauté économique européenne. 
est bien évident que l'équilibre général des obligations en matière 


tarifaire, réalisé par le traité, doit être respecté. Les taux des droits 
ne sauraient cependant être considérés comme intangibles. En pre- 
mier lieu, une slipulation précise du GAFT, contenue dans le para- 
raphe 6 de l’article XXIV, vise le cas dans lequel l'établissement 
e l'union douanière impliquerait le relèvement du taux de certai- 
nes positions consolidées. Comme cette consolidation avait-été oble- 
nue par les pays tiers en contrepartie de concessions faites par eux, 
les membres de l’union douanière sont tenus de procéder à des 
négociations nouvelles avant de déconsolider les posilions en ques- 
tion. Il est en outre de l'intérêt de la France, et le Gouvernement 
s'est déjà exprimé sur ce point, ds s'associer à une polilique de 
libération du commerce international et d'expansion mondiale des 
échanges. C'est dans cet esprit que la France a donné son accord 
pour que la Communauté économique européenne participe aux 
négociations tarifaires multilatérales qui, à l'initiative du Gouver- 
nerment américain, se dérouleront dans le cadre du GATT à la fin de 
l’année en cours. Il ne semble pas que la Communauté, pas plus 
que les pass qui la composent, aient à redouter des réductions de 
son tarif extérieur dans la mesure où les autres principaux a 2 
consentiraient en contrepartie des réductions de leur propre tarif. 


3990. — M. Médecin demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères la ïiisle ‘complète des traités existant entre la France et la 
principauté de Monaco avec, pour chacun d’eux, une analyse suc- 
cincte et l'indication du moyen de s’en procurer commodément le 
texte intégral. (Question du 16 janvier 1%0.) 

Réponse. — La liste complète desdits traités et conventions, avec 
mention des publications qui en reproduisent le texte inlégral, 
figure dans la revue générale du Droit international public (octobre- 
novembre 1958, n° 4, pages 718 et 719). 11 convient d'ajouter à cette 
liste, arrêtée au 1er janvier 1958, un échange de lettre, en date des 
3/23 octobre 1958, modifiant l’article 33 de la convention de voisi- 
nage et d'assistance administrative mutuelle du 2 décembre 1951. 


3991. — M. Médecin expose à M. le ministre des affaires étrangères 
que la Principauté de Monaco vient, par une récente ordonnance, 
de réserver aux seuls propriétaires de nationalité monégasque le 
droit de prendre personnellement leurs appartements locatifs à usage 
d'habitation: celle mesure en soi ne présente rien de surprenant 
puisque la loi française comporte une disposition semblable; mais 
à celte occasion, les propriétaires français ont appris à leurs dépens 


.qu’entre la France et la Principauté 11 n'existe aucun traité assurant 


à leurs ressortissants un traitement de réciprocité dans l'exercice de 
leurs droits: le nombre des propriélaires monégasques en France est 
infime, celui des propriétaires français à Monaco est considérable, 
en raison de la quantité d'immeubles de luxe qui y ont été récerm- 
ment édifiés grâce à l'apport de capitaux français atlirés par une 
abondante publicité. 11 lui demande quelles sont les dispositions qu'il 
compte prendre pour assurer aux Français, propriélaire à Monaco, 
une protection efficace et rapide (l'ordonnance princière a été 
re applicable aux litiges en cours). (Question du 16 janvier 
0.) 


Réponse. — L'ordonnance-loi du 17 septembre 1959, qui madifie la 
législation relative aux conditions de location des locaux à usage 
d'habitation dans la Principauté de Monaco, à rendu plus difficile 
l'exercice du droit de reprise aussi bien pour les Monégasques que 
pour les étrangers. En effet, le délai nécessaire à l’exercice de ce 
droit a été porté de un à cinq ans pour les Monégasques et de cinq 
à dix ans pour les étrangers. Cette ordonnance ne s'applique toute 
fois qu'aux immeubles construits avant le 31 août 1917. En consé- 
quence, les constructions de iuxe récemment édifiées grâce à l'apport 
de capitaux étrangers n’y sont pas soumises. 


4079. — M. Caillemer demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères pour quelles raisons le Gouvernement a décidé de recevoir le 
chef du Gouvernement soviétique en qualité de chef d'Etat, alors 
que M. Khrouchtuhev n'appartient plus au Présidium du Soviet 
suprême qui exerce collectivement cette fonction, (Question du 
30 janvier 1960 ) 

Réponse. — Le Gouvernement soviétique a fait savoir officielle- 
ment au Gouvernement français que le président du conseil des 
ministres de !’U S S viendrait er visite en France avec les 
prérogatives d’un chef d'Etat. Cette notification était conforme aux 
précédents, et notamment à celui de la visite de M. Khrouchtchev 
aux Etals-Unis. 


4188. — M. Fanton demande à M. le ministre des affaires étrangères 
de lui faire connaître: 1° La nature des renseignements qui ont 
permis à un représentant de la République auprès d’une grande 
nation d'Europe de recommander auprès des responsables militaires 
en Algérie un journaliste ressortissant de cette Nation qui, non 
seulement aurait appartenu dans le passé à une formation politico- 
militaire qui a laissé dans le monde un cruel souvenir, mais encore 
entretient aujourd'hui des liens permanents avec tous les milieux 
défaitistes et progressistes de notre pays; 2° les directives qu’il 
entend donner dans l'avenir aux représentants de la République 
afin de les rendre plus vigilants dans les recommadations qu’ils 
accordent à des journalistes auprès de responsables dont la bonne 
foi risque de s’en trouver ensuite surprise. (Question du 30 jan: 
vier 1960.) 

Réponse, — Le rninistère des affaires étrangères transmet aux 
autorités d’Alger les demandes de visa présentées par des journa- 
listes étrangers après une enquête approfondie effectuée par Îles 
pee diplomatiques et consulaires intéressés. Dans le cas visé par 

. Fanton, il s'agit d’un journaliste connu qui avait déjà fait des 
séjours en France et en Algérie, notamment au printemps de 1958, 
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et publié plusieurs articles qui ne témoignaient pas d’une hostilité 
systématique à l'égard de notre pays. Le renouvellement en 1%59 des 
autorisations antérieurement accordées était d'autant plus normal 
que l’objet du nouveau voyage en Algérie avait été précisé comme 
essentiellement destiné à une visite en zone opérationnelle, précédée 
d’une prise de contact avec les autorités civils et militaires à Alger. 


4219, — M. Liquard demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères s'il est disposé à intervenir au sein du comité des ministres 
du conseil de l'Europe pour qu’un statut de ka fonction publique 
européenne soit élaboré aussitôt que possible. Il attire son attention 
sur-le fait qu'au cours de ces dernières années l'assemblée consul 
tative a adopté plusieurs recommandations dans ce sens, (Question 
du 2 février 1960.) 

Réponse. — Un groupe de travail pour l'étude des problèmes de la 
fonction publique européenne a été constitué dès 1959 en application 
d'une résolution du comité des ministres du conseil de l'Europe. 
Les représentants du Gouvernement français ont participé à tous 
ses travaux auxquels tes délégués des commissions de la Commu- 
nauté économique européenne et de l’Euratom, de la Haute Auto 
rité de la C. E. C. A. el de l'Organisation européenne de coopération 
économique ont également pris part. Le groupe de travail a présenté 
successivement trois rapports au comité des ministres où ils ont 
accueilli l'approbation du représentant de la France. Ces rapports 
étaient essentiellement consacrés à des problèmes tels que les 
techniques de recrutement et les problèmes de formation des fonc- 
tionnaires européens. Quant au problème du statut-type de la fonc- 
tion publique européenne, le groupe de travail a préféré ne pas 
l’examiner immédiatement. Toutefois, dans son troisième rapport, du 
24 mars 1959, il a estimé que ses travaux étaient maintenant assez 
avancés pour lui permettre de l’aborder utilement. Le comité des 
ministres a transformé le groupe de travail en comité consultatif 
de la fonction européenne, par une résolution du 6 juin 1959. Il est 
présidé par M. R. Grégoire, directeur de l'agence européenne de 
productivité, et M. Gand, directeur général de ladministration et 
de la fonction publique préside le groupe des représentants français. 
Le ministre des affaires étrangères se réserve d'examiner les conclu- 
sions du comité, étant fait observer que le problème est compliqué 
du fait de la diversité des législations nationales ainsi qu’en raison 
du grand nombre d'organisations européennes. 


4220, — M. Liquard demande à M, le ministre des affaires étran- 
&ères s’il est disposé à intervenir au sein du comité des ministres 
du conseil de l’Éurope pour que soit conclu aussitôt que possible 
un accord sur les facilités de circulation réciproques pour les mutilés 
et invalides de guerre à l'occasion de leurs voyages par chemin 
de fer à PATRONS IL lui rappelle qu’une recommandation dans ce 
sens a été adoptée le 15 septembre dernier par l’Assemblée consul- 
tative. (Question du 2 février 1960.) 


Réponse. — Le ministre des affaires étrangères a examiné avec 
attention la recommandation 209 adoptée par l’assemblée consulta- 
tive du Conseil de l’Europe concernant le projet d'accord cestiné à 
assurer des facilités de circulation réciproques aux mutilés et inva- 
lides de guerre à l'occasion de leurs voyages par chemin de fer à 
l'étranger. Cette recommandation a déjà fait l’objet d’un échange 
de vues lors de la réunion des délégués des ministres du Conseil 
de l’Europe le 16 novembre 1959 Les délégués sont convenus 
d'adresser au secrétariat général tous les renseignements sur cs 
règles en vigueur dans leurs pays concernant les facilités de circula- 
tion aux mutilés et invalides de guerre. L'examen de la recomman- 
dation 209 doit reprendre, sur la base de ces informations, iors de 
la 80e réunion des délégués. Le ministre des affaires étrangères, pour 
sa part, pleinement onscient du problème humain que -nulève ce 
projet, arrêtera sa position dès que les études actuellement entre- 
prises par les différen‘s nunistères mtéressés sur les asperts tech 
niques et les incidences financières d’une éventuelle appiication par 
la France d’une telle convention, lui seront parvenues. 


4221. — M. Liquard demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères si le Gouvernement français est disposé à entamer sans délai 
la procédure de ratitica‘ion de l'accord européen relatif à l'échange 
de substances thérapeutiques d'origine humaine, que la France a 
signé à Paris le 15 déembre 1958. Il attire son attention sur le fait 
que cet accord est l'instrument de base pour la constitution d’une 
banque du se euroséenne qui serait appelée à ceunbler une 
sérieuse lacune dans l'éventualité d’une catastrophe survenant dans 
un ou plusieurs pays membres. (Question du 2 février 1960.) 


Réponse. — Le Gouvernement compte entreprendre sans célai la 
procédure de ratification de l'accord curopéen relatif à l'échange 
des substances thérapeutiques d’origine humaine. !/intérêt et l’im- 
portance de cet accord ne lui ont pas échappé. 


4222. — M, Liquar” demande à M. le ministre des affaires étran- 
gères, à l’occasion de l’année mondiale du réfugié, ce que le 
Gouvernement français à fait et compte faire pour aider i Autriche 
à résoudre ies problèines que pose à ce pays un afflux de réfugiés 
continu depuis ia fin de 1a guerre. Il rappelle qu’une recommanda- 
tion dans ce sens a été adoptée .e 15 seprembre ‘dernier Fur l’assem- 
Fr pesant du Conseil de l’Europe. (Question du 2 fevrier 


Réponse. — Le Gouvernement français a donné son appui aux 
suggestions contenues dans la recommandation ne 197 de l'assemblée 
consultative du Conseil de l’Europe, concernant l'action à entre- 
rendre dans le but de participer à l'année mondiale du réfugié. 

’autre part, un « Comité fral:çais pe l'année mondiale du réfugié » 
a été créé en France. Ce comité groupe des représentants des 


administrations publiques, des organisations bénévoles et diverses 
articulièérement intéressées au problèmes d.s réfugiés. 
Il organisera diverses manifestations, notamment une tombola et une 
cr: du rétugié. Les fonds recueillis sont destinés aix réfugiés 
es plus deshérités à l’iutéri-ur et en dehors de nos ‘rontières, En 
ce qui concerne la recommandation ne 207 relative à ia situation 
des réfugiés en Autricrie, adoptée par l'assemblée cunsultative le 
15 septembre 1959, elle : déjà fait l'onjet d’un premier examen par 
les délégués des ninistres du Conseil de l’Europe, le 46 novembre 
1959. La France, qu a accueilli sur son sol 13.000 réfugiés hongrois 
en provenance d'Autriche, ne peut que se féliciter des jrincipes 
contenus dans cette recommandation. Le problème des « cas handi- 
capés » c'est-à-dire de ceux .— leur âge et leur état de santé 
excluent des conditicns normales d'émigration, a également retenu 
l'attention du Gouvernement français, qui esl disposé à examinet 
leur situation avec bienveillance. 


AGRICULTURE 


3458. — M. Rey expose à M. le ministre de l’agriculture que !es 
horticulteurs exercent une profession durement concurrencée par 
des personnes exerçant des activités comparables et généralement 
sous forme de ce qu’il est convenu d'appeler le travail « noir » 
Il lui demande s’il n'estime pas cette situation suff:samment inquié 
tante pour justifier en faveur des horticulteurs, sinon un statut de 
la profession, du moins l'attribution d'une carte professionnelle 
(Question du 4 décembre 1959.) ; 


Réponse. — L'attribution d'une carte professionnelle de produc- 
teur horticole, et, par suite, son contrôle présentent de sérieuses 
difficultés du fait de l'absence de toute définition juridique ou 
technique de cette catégorie d'activité. Un texte législatif devrait 
en effet préciser les condit.ons d'exercice de la profession horti- 
cole. Dans ces conditions, si l'honorable partementaire estime que 
celle profession doit être réglementée, le dépôt d’une proposition 
de loi serait nécessaire. 


3493. — M. Raymond-Clergue rappelle à M. le ministre de l'agri- 
culture que, si ie décret du 16 mai 1959 qui régit les modalités de 
la campagne en cours a apporté cerlains apaisements à la viti- 
culture méridionale, il n’en est pas moins vrai qu'après une étude 
objective de ja situation du marché on constate que les vignerons 
méridionaux vont être obligés de vendre leur récolle à un prix 
moyen inférieur au coût de production puisque le vigneron produc- 
teur de vin courant de 9° à 10° ne pourra couvrir ses frais d exploi- 
tation, ses recettes s’équilibrant de 180.000 à 200.000 F l’hectare 
alors que ses dépenses, amortissements compris, sont de l'ordre 
de 260.000 à 300.000 F l’hectare. Il lui demande s'il n’envisage pas 
de prendre jies mesnres suivantes: 1° diminution de la fiscalité 
abusive; 2° majoration du prix minimum des vins du quantum; 
3° augmentation du prix d'achat de l'alcool pour les vins hors 
quantum; 4° réglementation des prix à l'exportation; 5° cotation 
officielle sur les marchés méridionaux des vins de 9°, 5 à la place 
de la cotation des vins de 10° (Question du 4 décembre 1959). 


Réponse. — Les réponses aux questions de l'honorable parlemen- 
taire sur l’économie viticole sont les suivantes: 1° Fiscalité. — 
La fixation des bénéfices forfaitaires agricoles imposables est effec- 
tuée pour les viticulteurs comme pour tous es agriculteurs, compte 
tenu des frais d'exploitation par la commission départementale des 
impôts directs comprenant iles représentants de L profession et, 
sur appel, par la commission centrale des contributions directes 
auprès de laquelle les représentants des fédérations départementales 
des syndicats agricoles intéressés et les représentants des syndicats 
de cultures spéciales sont convoqués, et, s’ils en expriment le désir, 
entendus par la commission; 2° Majoration du prix minimum des 
vins du quantum et cotation officielle sur les marchés méridionaux 
des vins. Les cours des vins constatés depuis le début de la 
campagne 1959-1960 confirment que le prix minimum de 483 NF 
le degré hecto a été fixé à un taux normal par le décret n° 59-632 
du 16 mai 1959. La cotation des vins sur les marchés, telle qu'elle 
est définie par l’article 11 du décret précité n’est qu’un élément 
de référence êt il ne saurait étre question de modifier, à tout 
moment, l'unité de mesure ainsi fixée; 3° Augmentation du prix 
d'achat de l'alcool pour les vins du hors-quantum. — Le prix 
d'achat d’alcool provenant de la distillation des vins du hors-quan- 
tum a été fixé, par hectolitre d'alcool pur mesuré à la température 
de 15° centigrade, à 174,36 NF par l'arrêté du 7 janvier 1960, confor- 
mément aux dispositions du décret no 53-703 du 9 août 1953 relatif 
au régime économique de l'alcool; 4° Réglementation prévue à 
l'exportation. — En ce qui concerne les vins de consommation 
courante, les vins exportés proviennent de la part de récolte hors 
pe et dans ces conditions .il convient de laisser toute liberté 
e prix pour ces opérations d'exportation, 


3533. — M, Jean Lainé demande à M. le ministre de l’agriculture 
à quelle époque il pense autoriser l’expérimentalion du paravirus. 
Il lui signale que les éleveurs attentent cette expérimentation avea 
impatience. (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Le produit biologique commercialement dénommé 

ravirus et destiné au traitement de la fièvre aphteuse a fait 
’objet d’un protocole d'expérimentation qui a été proposé au fabri- 
cant dès le 5 août 1958, bien que les experts aient antér:eurement 
déposé un rapport défavorable à ce médicament. Ce protocole 
malgré les garanties qu’il présentait, n’a pas recueilli 
l’assentiment de l'intéressé. Néanmoins, une nouvelle offre d’expé- 
rimentation a été faite à ce dernier afin que puisse être recherchée 
avec certitude l'activité réelle du ravirus, condition indispen- 
sable à une autorisation que doit seul motiver l'intérêt de l'élevage 
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3574. — M. Raymond Clergue demande à M. le ministre de l'agri- 
culture s’il n’envisage pas d'autoriser les viliculteurs exportant du 
vin hors quantum en Allemagne, à importer de ce pays, et sans 
droits de douane, du matériel agricole, tracteurs, etc. (Question du 
Y décembre 1959). 

Réponse. — Le régime des compensations ou des opérations liées, 
à caractère bilatéral, n'est pas applicable au sein de la Commur- 
nauté économique européenne en raison du principe fondamental de 
la non-discrimination entre les Elals membres, En tout état de 
cause, l'importation du matériel] agricole relève de la compétence 
du ministère de l'industrie. Quant aux droits de douane, leur per- 
ception est indépendante de la procédure d'importation et, sauf cas 
de suspension générale, aucune exernplion où exonéralion ne peul 
élre accordée. 


3613. — M. Boudet expose à M. le ministre de l’agriculture qu'à 
l'occasion des opéralions de remembrement, la liste des bénéficiaires 
des droits réels est communiquée par la voie administralive, sous 
pli ouvert, gobalement au notaire détenteur des actes constitulits, 
en violalion du secret professionnel. Cette infraction est encore 
aggravée dans le cas où, Sur la méme liste ouverte, figurent les 
noms des débiteurs et créanciers de ces droits de deux études de 
la même résidence. I lui demande si ces faits ne justifieraient pas 
qu'à l'avenir ces notifications fussent failes par lettre recommandée 
avec accusé de réception, adressée an bénéficiaire du droit réel, au 
domicile élu par lui el ce, à raison d’une notification par bénéficiaire. 
(Question du 11 decembre 11959.) 

Réponse, — La suggestion faite par l'honorable parlementaire 
tend à éviter que la liste des bénéficiaires de droits réels sur lies 
parcelles remembrées soit, en violation du secret professionnel, com- 
imuniquée au molaire, détenteur des actes constitutifs. est fait 
observer que la procédure établie par les décrels n°s 56-112 du 
24 janvier 1936 et 59-3%S du 21 février 1959 tend essentiellement à 
al'éger les formalités en matière de remembrement rural et à per 
mettre aux titulaires de droits réels de renouveler, au moment de 
la clôture des opéralions et sur leur propre inilialive, les inscrip 
tions concernant leurs créances, C'est ainsi qu'il est prévu une 
notification généraie aux créanciers afin de les meilre en mesure 
de renouveler les inserptions à la conservalion des hypothèques. 
Lorsque par application de l’article 8 bis, Let I, 1e, le président de 
la commission communale est informé de l'existence des droits, les 
bordereaux sont adressés el envoyés par les soins du service du 
génie rural directement à la conservation des hypothèques. n'y à 
done pas conununicalion aux uolaires des bordereaux de renou- 
vellement des inscriplions. 


3614. — M, Boudet expose à M. le ministre de l’agriculture que 
les opérations de remembrement sont menées sans -qu'il soit dis- 
tingué selon qu'il s’agit d'immeubles communs ou de biens propres 
ce qui produit, dans certains cas, des conséquences fâcheuses. Î 
lui demande s'il n'estimerait pas nécessaire que les particuliers 
dont les immeubles font l’objet d'un rembmbrement soient invités 
à produire une altestalion notariée définissant leurs titres de pro- 
priété de façon que les géomètres évitent, à l’avenir les confusions 
d'attribution. (Question du 11 décembre 1959.) 


Réponse. — Les instructions techniques pour l'exécution du remem- 
brement rural des 10 février 1943 et 10 avril 1944 faisa:ent élat de 
la nécessité pour les commissions communales de rechercher exac- 
tement l'élendue et la consistance des biens compris dans les 
périmèlres de remembrement. L'application de ces règles s'esl 
précisée du fait de l'intervention de la réforme de la publicité fon- 
cière prescrile par les décrets des 4 janvier 1955, 14 octobre 195 
et 24 janvier 1956, L'instruction du 5 avril 1956, diffusée par mes 
soins auprès des services intéressés, a prescrit aux commissions 
communales de distinguer très neltement les biens propres à chacun 
des intéressés. Il est également indiqué dans linstruclion au 
45 juin 1959 qu’,«,il convient tout particulièrement, par des recher- 
ches très ininulieuses avant el au cours d'enquêtes sur l'identifi- 
calion des propriétaires et le ciassement, d'assurer une exacle 
ventilation entre les biens relevant de différents patrimoines. ». 
-Le service du génie rural s'attache tout particulièrement à ce que 
les commissions et les géomètres observent les règles ainsi fixées. 
L'honorable parlementaire estime que les particuliers dont les 
immeubles font l'objet d'un remembrement devraient être invités 
à produire une alleslation nolariée définissant leurs propriétés. Celie 
possibilité n'est pas du ressort de l'admimstration, qui s’efflorce 
de rechercher avec les nolaires sur quelles bases la collaboration de 
ces officiers ministériels pourrait s'exercer dans les opéralions de 
remnembrement rural, 


3711. — M. Domenech demande à M. le ministre de l'agriculture 
de lui faire connaitre: 1° les quantités, les prix C. A. F. el les 
pays d'origine des importations de blé dur des trois dernières 
uünnées et des importations de blé dur en voie de réalisation; 
do dans le cas où les prix C. A. F. seraient supérieurs, les rai- 
sons qui s'opposent à un relèvement du prix intérieur français; 
3- le prix indicatif pratiqué en Italie, nolre seul partenaire du 
Marché commun producteur de blé dur. (Question du 17 décembre 
1959.) 

Réponse. — 19 Quantités de blé dur importées en métropole depuis 
la campagne 1956-1957 et prix moyens C. A. F. de cés blés (Quantilés 
en tonnes el prix à la tonne): 


4956-1957 1957-1958 1958-1959 1959-1960 

Quantités, Prix. Quantités Prix. Quantités. Prix. Quantités. Prix, 
85.176 50 » » 20.509 80 $ 63.590 78 $ 
» » » » 23.690 75 $ » » 
» » » » 9.400 68,5 $ » » 
» » » » D90 85 $ » 
MAR 107.070 47.850 F 48.900 48.500 F 180.000 52,620 F 43.000 52.000 F 
46.300 16.840 F S8.600 48.400 F 110.000 53.110 F 25.000 57.820 F 


Le prix indiqué pour les blés durs importés du Maroc en 1958-1959 
n'a été appliqué que pendant les cinq premiers mois de la Ccam- 
pagne; ce prix à été majoré de 17,5 p. 100 à compter du 29 décem- 
bre 1958, date de la dévaluation du franc, Le chitfre des importations 
prévues pour la campagne en cours est susceptible d'être modifié 
dans le sens de l'augmentation. 

2e Le prix moven C, A, F. des blés durs actuellement importés 
est sensiblement inférieur au prix intérieur français. IL est rappelé 
que ce dernier à été substantiellement augmenté depuis plusieurs 
années {3.967 F le quintal pour les récolles 1956 et 1957; 4.468 F 
pour la récolie 1958 et 4.800 F pour la récolte 1959). Les producteurs 
métropolitains bénéficient, en outre, d'une subvention ayant pour 
effet d'atlténuer notablement le prix de leurs semences. 

3o Prix du blé dur en Italie: 

Récolte 1956: 7.550 à 8.050 lire le quintal (4.228 F à 4.508 F); 

Récolle 1957: 8.050 à 8.550 lire le quintal (4.408 F à 4.788 F); 

Récolle 1958: 8.050 à 8.550 lire le quintal (5.393 F à 5.728 F); 

Récolte 1959: 8.050 à 8.550 lire le quintal (5.359 F à 6.754 F). 


3880. — M. Chamant demande à M. le ministre de l'agriculture: 
4° combien de plantations ont été subventionnées en 1%53 et 1956 
par le Fonds forestier national; 2° combien de plantations rési 
neuses ont été effectuées pour celle même période; 3° combien de 
plantations ont élé réceplionnées définitivement: a) sur le plan 
général, b) pour le déparlement de l'Yonne. (Question du 30 décem- 
bre 1959.) 

Réponse. — 10 a) En 1%53 le Fonds forestier national a apporté 
son aide aux propriélaires particuliers et aux collectivités publiques 
(Ela: non compris) pour la mise en reboisement de 52.106 hectares, 
dont 36.807 heclares pour la seu:e modalité des subventions. b) En 
1956, ces chiffres se sont respectivement élevés à: 52.504 hectares, 
et 28.943 hectares; 2° sur les surfares ainsi mises en reboisement 
avec l'aide du Fonds forestier national, les surfaces plantées en 
résineux ont représenté: 89 p. 100 en 19%55, 683 100 en 1956, le 
surplus correspondant aux peupliers et à divers feuillus; 3° au 


ot décembre 1958, sur un total de 498.928 hectares mis en reboise- 
ment avec l’aide du Fonds forestier national de 1947 à fin 1956 
inclus, 317.217 hectares avaient fait l’objet d’une réception défini- 
tive constatant la réussite du reboisement, 115.591 hectares n'avaient 
pas encore donné lieu à réception définitive, enfin, sur 36.120 hec- 
tares un échec définitif avait été constaté. Pour le département 
de l’Yonne, les chiffres correspondants étaient respectivement de: 
3.890 hectares, 2.919 hectares, 269 hectares et 572 hectares. 


3904. — M. Jean Lainé demande à M. le ministre de l’agriculture 
s'il ne serait pas possible qu'en ce qui concerne le remembrement 
le tribunal administratif communique son jugement dans un délai 
de six mois à partir de la date de dépôt de la réclamation et que 
l'arrêté préfectoral de prise de possession des parcelles n'ait lieu 
qu'après ce délai. (Question du 16 janvier 1960.) 

Réponse. — La question posée vise essentiellement le fonctionne- 
ment des tribunaux administratifs qui, aux tlermés du décret 
n° 53-931 du 30 septembre 1953 portant réforme du contentieux 
administratif, sont compétents pour examiner les recours contre 
les décisions des commissions départementales de rememtbrement 
prévues par l’article 4 du code rural Le aecret du 6 septembre 1926 
créant des conseils de préfecture interdépartementaux, modifié par 
le décret du 30 septembre 1953, organise fa procédure d'examen des 
requêles par le tribunal adininistratif qui, réuni en chambre de 
conseil, dans les huit jours de leur transmission aux rapporteurs 
fixe, compte tenu des circonstances de l'affaire, le délai dans lequel 
les parties doivent répondre à Ia communication du dossier. 
Il n'entre donc pas dans la compétence du ministre de l’agriculture 
de fixer le délai de décision du tribunal administratif, lequel est 
souverain pour conduire la procédure et en fixer notamment les 
délais, En ce qui concerne la prise de possession après jugement 
du tribunal administratif, elle ne peut être rétenue du fait que 
l'article 4 du code rural prévoit que le recours dirigé contre: les 
décisions de la commission départementale constitue un recours 
pour excès de pouvoir qui, aux termes de l’article 48 de l'ordon- 
nance n° 45-1108 du 31 juillet 4945 (section IV), n’est pas suspensif. 
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Or, en matière de remembrement, il est essentiel que le transfert 
de propriété, qui résulte de l'arrêté préfectoral ordonnant la clôture 
des, opéralions, soit réalisé dans le délai le plus court qui suit la 
décision de la commission départementale, car l'absence de trans- 
fert nuit à la mise en valeur des parcelles ayant fait l’objet de 
remembrement et paralyse les transactions. Seuls les délais relalive- 
ment réduits imposés par l'exécution matérielle des opéralions de 
liquidation peuvent être admis, Quant à’ la méthode suggérée qui 
consisterait à réaliser le transfert de propriété après la décision du 
tribunal administratif, elle serait susceplible de créer les mêmes 
difficultés d'ordre, pratique et juridique en raison .des possibilités 
d'appel des parties devant le conseil d'Etat. 


3927. — M. Davoust expose à M. le ministre de l’agriculture que 
les œufs à couver sont prohibés à l'importation aux Antilles tran- 
çaises et souligne que cette interdiction d'expédier nuit grave- 
ment à l’activité des aviculteurs métropolitains spécialisés dans 
la sélection de races, ainsi qu'à la c'ientèle de ce département 
commandes ne peuvent être exécutées II 
lui demande Sur quels textes s'appuie cette prohibition et les motifs 
qui ont amené les services compétents à la décréler. (Question du 
15 janvier 1960.) 

Réponse. — L'arrêté du 7 juin 1937, publié au Journal officiel du 
19 juin 1997, a prohibé l'importation en France des œufs à cou- 
ver afin d'éviter l'introduction de maladies contagieusés des oiseaux 
d> basse-cour. Ce texte est applicable aux Antiiles françaises en 
vertu des dispositions du décret ne 47-1317 du 28 juin 1947 qui a 
étendu aux départements d'outre-mer la réglementation métropoli- 
laine sur la police Sanitaire des animaux et la protection des végé- 
taux. Le ministre a délégué ses pouvoirs aux préfets des départe- 
raents d'outre-mer pour la délivrance des dérogations sanitaires, 
élant entendu que celles-ci sont accordées comple tenn de la situa- 
tion sanilaire dans ces départements et dans les territoires de pro- 
véenance des animaux ou des produits devant ètre importés. 


3928. — M. Laurent rappel'e à M. le ministre de l'agricuiture 


que Ja loi du 24 juillet 1%#%, qui permet l'octroi, par le génie 


rural, de subventions pour l'aménagement des établies, conditionne 
celle aliribution à l'avis favorable des services vélérinaires dépar- 
ltementaux. Seules les exploitations reconnues indemnes de tuber- 
culose bovine peuvent bénélicier de cet avis favorable. Or, il 
existe de nombreuses exploitations dont le cheptel bovin a été 
vacciné au B. C. G. avant l'entrée en vigueur de l'arrêté du 
7 avril 1955 interdisant ce traitement préventif.et.qui se trouvent, 
de ce fait, exclues du bénéfice de la subvention comme non 
indemnes de tuberculose aux termes de la loi. 11 lui demande si, 
puisque depuis La loi du 6- décembre 195%, laïde financière de 
‘Etat pour l'assainissement des étables ne peut pas être atitribuée 
à titre individuel, des mesures transitoires ne pourraient pas étre 
prises, permettant aux propriétaires de bovins vaccinés au B. C. G. 
avant le 7 avril 1955 de bénéficier des subventions du génie rural 
pour l'aménagement. de leurs étables. (Question 
vier 1%640.) 


Réponse. — Lors de la mise en route de la lutte colective 
contre la tuberculose bovine, basée essentiellement sur lélimi- 
nation des animaux réagissants à la tuberculine, l'existence de 
troupeaux vaccinés au B. C. G. a imposé des mesures transitoires, 
fixées par l'arrêté du 8 avril 195%, et qui ont pris fin le 4e jan- 
vier 1957. Toulelois, ces mesures ne fixaient que les conditions 
de sursis au marquage au T emporte-pièce et à l'élimination des 
animaux réagissants. L'aménagement des étab'es, rendu parfois 
nécessaire par suite de la présence de ces animaux, n'était pas 
envisagé. Or, il a été reconnu depuis que la réaction à la tuber- 
culine imputable au B. C. G, pouvait dans quelques cas, très rares 
ll est vrai, persister plusieurs années. L'octroi des subventions 
prévues par la loi du 21 juillet 1950 peut, par suite, poser effecti- 
vement un problème en ce qui concerne les exploitalions se 
trouvant dans une telle situation. Aussi a-t-il été décidé que les 
demandes de subvention pour aménagement, présentées au génie 
rural par les propriétaires d’élables soumises an B C. G. anté- 
rieurement au fer janvier 19%6, date où le registre spécial de ces 
étables tenu dans ehaque département -a élé eélôtu'é, pourront, 
dans certains Cas fixés après enquête des services vétérinaires, 
obtenir un avis favorable de ceux-ci, Les demandes visant à obtenir 
une subvention de cette nature devront parvenir au service vété- 
rinaire de mon admiuistration centrale avant le 4er janvier 192. 


3968. — M. Davoust expose À M. le ministre de l'agriculture que 


certaines caisses mutuelles d'assurances sociales agricoles n'ont pas 


acceplé la prise en charge des frais de cure thermale de ceux de 
leurs adhérents dont le salaire mensuel atteignait le nouveau plafond 
admis par la caisse nationale de sécurité sociale (65.000 F). 11 lui 
demande : 1° quelles dispositions il envisage de prendre, avec effet 
rétroaclif pour la saison 1959, en faveur des salariés touchés par 
cette mesure, nolamment ceux qui ont é'é transférés d'office du 
régime général de sécurité soeiale au régime agricole; 2° si, pour 
la saison 1960, les caisses agricoles accepteront le nouveau plafond 
admis par, la caisse nationale de sécuriié sociale (rémunération 
annuelle 9.000 F). (question du 16 janvier 1960.) 


. Réponse. — Il résulte de l’article 5 de ‘l'ordonnance ne 58-1974 du 
30 décembre 1958, portant loi de finances pour 4959. et de l’article 2 
de l'ordonnance n° 59-216 du 4 février 1959, por‘ant loi de finances 
rectificalive pour 1959, que les remboursemients des frais de tonte 
nature afférents à des cures thermales n'ont plus le caractère de 
prestalions nbligatoires de l'assurance maladie. Toutefois, rien ne 
ue les caisses de mutualité sociale agricole, dans la 


limite des fonds dont elles disposent au titre de l'action sanitaire 


u 16 jan- 


et sociale, effectuent le remboursement de ces frais, où de certains 
d'entre eux, à titre de prestation complémentaire. Les caisses étant 
libres de définir elles-mêmes les modalités de leur action sanitaire 
et sneiaie peuvent adopter les crilères admis par les organismes de 
la sécurité sociale, sans avoir aucune obligation à cet égard. H ne 
semble pas opportun de limiler dans ce domaine l'autonomie dont 
bénéficient les caisses par l'établissement d'une réglementation par- 
heutière, laquelle, en tout élat de cause, ne saurait avoh: un eflet 
rétroactlif. 


3974. — M. Luciani expose à M. le ministre de l’agriculture que 
le département de la somme, suite à la longue el exceplionnelle 
période de sécheresse de cette. année et des perles en résullan!, 
a été reconnu sinistré, De ce fait,-les cullivateurs avant subi plus 
de 25 p. 100 de pertes en bellerawes ont la possibilité de demander 
l'octroi de prêts à long lerme, rembeursables en neuf ans au taux 
de 3 p. 100. Les demandes ont été failes par les intéressés auprès 
des caisses régionales du crédit agricole. Celles-ci les ont acceplées 
mais elles ont été refusées par la caisse centrale. H lui demande 
s'il a Limtention: 1° d'examiner d'urgence celle décision et d’in- 
tervenir auprès de !la caisse cen'rale pour que les demandes de 
rêls soien! accordées, perimmellant ainsi aux cullivaleurs de Taire 
aux difficultés exceplionnelles découlant de celte sécheresse; 
2 comple tenu de la même raison et des perles en résullant, 
d'accorder des délais supplémentaires aux cullivaleurs se trouvant 
en difficuHés pour le remboursement de prêèls déja consentis. 
(QuesSlhion du 16 jantier 1960.) 

Réponse. — Des mesurss particulières sont prévues pour les culti- 
valeurs ayant subi de lourdes pertes du fait de ia sécheresse en 
1959. Eu ce qui concerne les planteurs de betteraves, Ja caisse cen- 
trale de crédit agricole va très prochainemem donner des instruc- 
lions aux caisses régionales in'éressées au sujet des préls qui pour- 
ront leur être accordés, dans les départements considérés comme 
sinistrés par arrêté préfectoral. La durée et le laux des prèls seront 
précisés à cette occasion. 


3983. — M. Drouot-L'Hermine demande à M. le ministre de l'agri- 
culture quelles meé<ures il a prises ou entend prendre afin que 
l’arrèté de M le préfet de la Seine du 21 décembre 1959 interdisant 
le retour des emballages des fruits et légumes livrés aux Halles 
de Paris n'ait pas une répercussion immédiate sur le coût des mar- 
chandises, notamment sur celles livrées par les producteurs eux- 
mémes. Il aire son attention: fe sur les tarifs 4959 concernant 
ledits emballages; 2° <ur l'ahsence de dépiôs d'emballages sur les 
ilinéraires des producteurs livreurs, lesquels vont se tireuver en 
nomnitre considérable à la centrale siluée, d'une façon pour le moins 
curieuse, en-plein centre de Paris; 3° sur le fail que l'arrèlé du 
21 décembre 1#%9 doit prendre effet du 45 janvier prochain et qu'il 
est de notoriété publique que la centrale d'embailazse ne possède 
aucun stock et qu'elle ne pense pas être en mesure d'en avoir avant 
plusieurs mois. Il eslime que le fait de n'avoir pas prévu des dis- 
posilions spéciales concernant les producteurs de la région pari 
sienne, qui livrent eux-mêmes chaque jour :eurs produils, est uñse 
lacune inadmissible dans la réglementalion prévue el qui semble 
laisser penser que le problème a élé ré<olu- sans avoir pris contact 
avec les organisations professionnelles directement intéressées, 
(Question du 16 janvier 1%0.) 

Réponse. — Les difficultés soulevées par l'application de l'arrêté 
du 21 décembre 1959 ne m'avaient pas échappé et j'élais personnel- 
lement intervenu auprès de M. le préfet de la Seine à leur sujet. 
Actuellement, des solutions sont recherchées en collaboration aveg 
les services de l'administration parisienne et les organisations pro- 
fessionnelies intéressées, notamment dans Ia mise en circulation 
d'une quantité importante d'emballages « fongibles » destinés aux 
fruits et légumes. De tels emballages, anonvmes, correspondant à 
un très petit nombre de types normalisés, permeltront à, l'organisme 
collecteur: 1e de réduire considérablement <es frais d'exnédition et 
artant d'alaisser le taux des redevances exigées des professionnels; 
d% de passer des commandes d'emballages neufs aux fabricants, de 
répartir méthodiquement les stocks sur l'ensemble du tlerriloire et 
d'éliminer progressivement le malériel onéreux ou défectueux. En 
outre, les producteurs el ïes approvi<ionneurs de la région parisienne 
n'auront plus à se rendre obligaloirement à la centrale, de tels 
emballages pouvant être mis à leur disposilion dans certains centres 
de collecte placés sur différents axes de circulation. D'autre part, 
afin que le coût de distribution ne se (rouve pas aggravé par 1e 
nouveau système de collecte des emballages, une certaine tolérance 
sera observée pour l'application de l'arrêté susv'sé pendant la période 
hécessaire à un large développement de l'emploi du type « fongible », 


4040. — M. Le Douarec expose à M. le ministre de l'agriculture: 
a) qu'il existe en France une cinquantaine d'usines fabriquant de3 
fromages type « Hollande », dont la production s’est élevée en 1953 
à 16.960 tonnes: b) que des usines, implaritées dans de modestes 
communes rurales, ont une capacité de fabrication supérieure à 
ce tonnage; c) que leur production dépasse, en effet, les besoins 
du marché nationat; d) que la moyenne des produits français sup- 
porte avantageusement la comparaison avec les produits hoflandaiïs ; 
e) qu'une importation de 10.000 ionnes de fromages dont 5.900 tonnes 
de « Hollande » a été décidée en novembre 199, ces 5.900 tonnes 
couvrant jargement les besoins français jusqu'à mai 1960; f} que 
le prix des fromages hollandais est très infériéur au prix des fra- 
mages français pour la simple raison que les producteurs hollandais 
vendent leur lait aux fromageries à un-prix inférieur, hi difflérenco 
entre le prix de vente et le prix garanti leu rélant versée par une 
caisse de péréquation et un fonds de garantie, ce dernier alimenié 

r l'Etat hollandais: g) qu'ainsi de mai 1958 à mai 1959 une laiterie- 

erie hollandaise a payé à ses producteurs Hf 49,64 les 100 kg 


212 


ASSEMBLÉE NATIONALE 


27 Février 1960 


à 4,099 p. 1400 de matieres grasses, la caisse de péréquation versant 
lift 3,60 et le fonds de garantie Hu 8,78. H lui demande: 1° pour 
quels motifs il est procédé actuellement à des importations de pro- 
duits laitiers, alors que la production française se ‘trouve suffisante ; 
do les mesures quil envisage de prendre immédiatement pour 
placer notre industrie sur un pied d'égalité avec l'industrie hoflxn- 
daise, soit par l'institution d'uné taxe sur les produits laitiers 
jinportés neutralisant le jeu des subventions, soit par le refus de 
toute importation faite au-dessous du prix de revient réel; 3° les 
mesures qu'il envisage de prendre d'une manière générale à cet 
égard en ce qui concerne tous les produits lailiers importés; 4° les 
mesures qu'il envisage de prendre immédiatement pour éviter la 
fermeture des usines fabriquant, en France, des fromages lype 
« Hollande » et le chômage en résultant. (Question du 50 janvier 
1960.) 

Réponse. — 14° L'importation de fromage dont se préoccupe l'hono- 
rable parlementaire à élé décidée par le Gouvernement au moment 
où des difficultés d'approvisionnement risquaient d'apparaître sur 
le marché et où il a élé nécessire de plafonner les prix des fro- 
mages. Le marché s'étant amélioré, il a été possible de lever 
le plafonnement inais le Gouvernement à estimé nécessaire de main- 
tenir Fimportation de facon à compléter lFapprovisionnement pour 
parer à loute éventualité, 1 convient d'ajouter que l'importation à 
pris fin Je 15 janvier 1960, A cétle dale, la société Interlait avait 
délivré pour 7.800 tonnes de documents douaniers dont une parlie 
seulement a été effectivement ulilisée, D'autre part, une partie des 
fromages importés de lollande a élé dirigée vers la fonte, ce qui 
évite une incidence sur le marché: 20 le prélèvement d'une péré- 
quation nécessite la conclusion d'une convention avec Inierlar 
antérieurement à la délivrance des documents douaniers. Il n'est 
donc plus possible maintenant de j'envisager pour l'importation de 
fromages dont 3° la question du préièvement à effectuer 
à l’occasion de l'importation de produits laitiers pourra être reprise 
pour l'avenir. H convient de rappeler qu'un prélèvement de péré- 
quation est opéré depuis déjà plusieurs années à l'occasion des 
importations de beurre el parfois de cerlains fromages; 4° si l’im- 
portation des fromages dont il s'agit peut gèner certaines laiteries, 
ll ne semble pas, cependant qu'elle soit susceptible d'exercer une 
incidence d'upe gravité telle qu'il convienne d'envisager des mesures 
de sauvegarde exceptionnelles. Au demeurant, toutes dispositions 
sont prises pour que les laileries disposent du temps nécessaire à 
l'écoulement de leurs stocks éventue!s. 


4050. — M. Quinson demande. à M. le ministre de l'agriculture 
s'il est exact que des crédits, destinés à permettre à des, élalis- 
sements publits ainsi qu’à des organisations professionnelles agri 
coles d'entreprendre, sur l'exercice 1939, diverses actions de vulga- 
risation agricole, n'ont -été mis- à M disposition des étabissemenmts 
et organisations en cause qu'après le 31 décembre 1959, donc après 
expiration de l'exercice sur lequel ils devaient obligatoirement étre 
utilisés et ce, Sans qu'aucune indication n'ait été ddnnée concer- 
nant l'utilisätion possible de ces crédits en 19%60. Dans lPaftirmative, 
il Jui demande les motifs qui ont empêché la mise à disposition de 
ces crédits en temp< opoortun ainsi que les mesures qu'il compte 
rendre afin d'en permettre l'uliisalion en 1960. (Question du 
J) janvier 1960. 

Réponse, — 1 est exact que des crédits destinés à permettre à 
des établissements publics ainsi qu'à des organisations profession- 
nelles agricoles d'entreprendre des actions de vulgarisation agricole 
en 1959 n’ont élé inis à la disposition des intéressés qu'après le 


31 décembre 1959. Les établissements publics dont il s’agit en 
l'occurrence sont les chambres d'agricullure en faveur desquelles 


une répartition a élé proposée au ministère de l'agriculture par le 
comité des gestion du fonds national de péréquation le 8 septembre 
1959. La date tardive à laquelle cette répartition à été soumise, Île 
temps nécessité par l'examen. el PFapprobalion des propositions 
présentées, ainsi que par la procédure de délézation des crédits 
expliquent le retard apporté à Flattribution des subventions aux 
chambres d'agriculture lénéfiviaires.- En ce qui concerne les orga- 
nisations professionnelles, ik s’agit essentiellement d'associations ou 
syndicats agricoles départementaux (fédérations départementales des 
syndicats d'exploifant< agricoles, groupements de productivité, asso- 
ciations de vulgarisation, etc.) qui avaient déjà reçu au fer sep- 
tembre 1959 une parlie des subventions qu'ils avaient demandées: 
Ces subventions ne leur avaient pas été accordées en totalité, sur 
la proposition de la commission eomjétente du conseil national 
de la vulgarisation du progrès agricole qui avait tenu à souligner 
les conditions extrémement difficiles dans lesquelles elle avait à 
se prononcer sur les programmes présentés par les organisations 
intéressées en raison de limpréecision de ceux-ci. Cetle commis- 
sion avait proposé en conséquence de n'attribuer le solde des sub- 
ventiuns que sur justification d'emple,s de la première tranche, ce 
qui a été fait. Les justifications n'ont été adressées, pour beau- 
coup d'organisations qume vers la fin de l’année, et c'est la raison 
pour laquelle la deuxième tranche de subvention n’a pu leur être 
versée que très tardivement. Pour un certain nombre d’organisa- 
tions, les juslifications ne sont même parvenues qu'au Cours du 
mois de janvier 1960, si bien que la deuxième tranche n’a pu leur 
être attribuée. Quoi qu'il en soil, qu'il s'agisse des chambres 
d'agriculture ou des organisations professionnelles, les crédits en 
rovenance du fonds national de progrès agricole dont elles ont 
énéficié et qui n'auront pas été ntilisés en 1959 leur restent défi- 
nitivement acquis. Ces crédits seront automatiquement repris à 
leur budget de 1%9 pour &tre affectés dans les ‘mêmes conditions 
qu’en 1959 à des actions de vulgarisalion agricole. 


4078. — M. Maurice Faure demande à M. le ministre de l'agricul- 
ture quel est, par service de son ministère, te nombre de fonction- 
naires, licenc33 urbitrairement par je Gouvernement de Vichy, qui 


n’ont pas été réintégrés dans leurs anciennes fonctions. (Question 
du 30 janvier 1%0.) 

Réponse. — Les réformes qui. depuis-1910, ont modifié à plusieurs 
reprises la structure des services du ministère de l’agriculture el 
nolxmment des services gestionnaires des trés nombreux corps de 
fonctionnaires de ce département ministériel, rendent nécessaire une 
enquête qui exige un certain délai pour répondre avec le plus de 
rss possible à la question posée par l'honorable parlemen- 
aire. 


. 


4158. — M. Chandernagor demande à M. le ministre de l’agriculture 
de lui préciser la produelion porcine provenant de porcheries dites 
industrielles et l'inportance de cette production par rapport à la 
production lolale française de porcins en 1958, 1951 et 1958. (Question 
du 30 janvier 4960.) 

Réponse. — En l'absence de données statistiques, il est difficile de 
chiffrer avec précision l'importance de la produc!'ion des porcheries 
à caracière industriel qui comprennent également les élevages agri- 
coles spécialisés. Avant guerre cette production spécialisée était 
généralement estimée au tiers de la production totale, Depuis, cette 
roporlion parait susceptible de varier entre 15 et 30 p. 100, suivant 
a silualion du marché du porc, 


4170. — M. Peyret signale à M. le ministre de l’agriculture l’amer- 
lume qu'éprouvent les nombreux utilisateurs de tracteurs agricoles 
à essence (qui sont en général les petits exploitants ne pouvant 
amortir le coût des diesels) devant le système actuel de répartition 
des bains d'essence délaxée. Celle répartition à l’'hectare mo‘orisé ne 
peul tenir aucun comple des besoins réels fort variables en allouant 
uuislinciement aulant de bons de détaxe à un tracteur sur cales 
qu'à un matériel judicieusement utilisé qui, dans ce dernier cas, 
doit accomplir le tiers ou la moitié de son travail avec de l'essence 
à plein tarif. H s'ensuit que ce sont les meilleurs exploitants: uti- 
lisant pleinement léur matériel qui sont les plus pénalisés, NH lui 
demande s'il n'envisage pas, parmi les mesures qui seront prises 
prochainement par-le Gouvernement au profit de lagricullure, une 
réparlilion plus des bons d'essence détaxée ou, ce qui 
serait plus simple el semblerait donner complète Satisfaction aux 
agriculieurs utilisant, à Lemps plein, leur matériel, la création d’une 
essence spéciale colorée dont ii serait facile d’éviler une fraude 
éventuelle par contrôle des réservoirs d'automobiles assorti de sanc- 
tions exemplaires. (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — Le mode actuel d'at'ribulion des carburants détaxés 
présente” sans ‘doute ‘certain nombre d'imperféctions propres à 
tout régime de répartition. 11 est cependant suffisamment souple et 
lient compte de facteurs assez nombreux pour se révéler, dans l'en. 
sermble, équi‘able. Sur le point particulier signalé par l'honorable 
parlementaire, il est fait observer que le plus sonvent les tracteurs 
ne sont pas pleinement employés lorsque l'exploitant possède en 
même terips un ou plusieurs tracteurs diesel. ce cas, Vattri- 
bulion d'essence délaxée est au!'omatiquement réduite à la propor- 
tion existant entre la puissance du tracteur à essence et le lolal des 
puissances disponibles dans l'exploilalion, La présence d’animaux 
de trait provoque également des abaltements importants. En outre, 
si des agriculteurs négligent de se servir de leur tracteur à essence 
et sont ainsi censés uliliser pour des usages non agricoles le carbu- 
rant délaxé dont ils bénéficient, ils encourent de très graves sanc- 
tions, En ce qui concerne la eréa'ion d'une essence spéciale colorée 
dont les agrivulleurs pourraient s'approvisionner sans autre limita- 
tion que celle de leurs besoins agricoles, il est rappelé que cette 
question a déjà fait l’objet d'études approfondies. Celles-ci ont 
mon:ré que la mise en place d'un carburant coloré nécessiterait des 
inveslissements élevés car elle exige non Seulement l'installation de 
pompes nouvelles mais celle de toute une chaîne de distribution 
complémentaire indépendante, en raison même de la présence ‘des 
produits de aifférenciation. Encore faut-il que les utilisateurs ne se 
trouvent pas contraints de parcourir de longues distances pour S’ap- 
provisionner, De plus, si le contrôle semble théoriquement facile, 
Hi réclamerail, pour ètre efficace, des vérifications constantes. car 
tous les véhicuies automobiles seraiemt én mesure d'utiliser cette 
essence bon marché et vendue sans limilation. J1 mobiliserait donc 
des effectifs importants pour procéder à ces vérifications, lesquelles 


seraient sans doule accueillies avec délaveur par l'ensemble des 
usagers de la route. I n'est cependant pas exclu qu'en raison de 


l'intérêt qu’elle présenterait pour l'agriculture, la création d'une 
essence différenciée soit de nouveau examinée dans l'avenir compte 
tenu de l'évalution économique et technique. 


4171. — M. Peyret expose à M. le ministre de l’agriculture que 
la législation sur la mutualité sociale agricole fait- une obligation 
pour les assurés, en cas d'arrêt de travail, d'envoyer une carte-letire 
d'avis d'arrêt de travail tous les qninze-jours. Il lui demande si, 
dans le cas d'arrêt de travail dé longue durée pour maladie grave 
ne rentrant pas dans le cadre de la « longue maladie » telle que la 
conçoit la mutualité sociale agricoie (hémiptégie, par exemple), la 
législation en vigueur ne pourrait pas être nn afin d'éviter 
aux assurés déjà touchés par la maladie des complications adminis- 
tralives se traduisant en cas de non-respect par-des, retenues impor- 
lantes sur les indemnités journalières. (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — Aux termes fnêmes de l'article 78 ter du décret n° 50- 
1225 du 21 septembre 1950, dans lequel se trouve la”disposition visée 
par l'honorable par:ementaire, il est prévu que le médecin conseil 
de la caisse mutuelle d’1ssurances sociales agricoles intéressée peut 
dispenser le malide, aw vu de la lettre d'avis d'arrêt de travail 
prévue à l'article 68 du même décret, de l'obligation de justifier 
tous les quinze jours d’une nouveile prescription d’arrêt de travail 
pour pouvoir continuer à bénéficier des indemnités journalières. 
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Le médecin conseil a la faculté d'accorder cela dispense, dès. lors 
qu'elle lui parait médicalement justifiée, quelle que soit l'affection 
nt l'assuré est atteint, 


4178. — M. Bertrand Denis expose à M, le ministre de l’agriculture 
que les problèmes de cumuls sont de plus en plus nombreux et 
angoissants dans le département de la Mayenne; que la cammission 
départementale, instituée éonformément aux textes, a tenu des 
réunions les 22 septembre et 28 octobre 1959; que le fonctionnement 
etfectif de la commission des cumuls de la Mayenne ne pourra être 
assuré qu'après confirmation de ses premières décisions par la com- 
mission nationale des cumuls. Il lui demande ce qu'il compte faire 
pour. permettre le fonctionnement effeelif et très prochain de la 
commission départementale des cumuls de la Mayenne. (Question du 
30 janvier 1960.) 

Réponse. — Dès le début du mois de janvier dernier, sur instruc- 
tions du ministre de l'agriculture, les commissions départementales 
des cumuls et réunions d'exploitations agricotes ont été invitées par 
les préfets à poursuivre activement leurs travaux en vue d'adresser 
les propositions prévues par l'article I88-A du code rurgl. La commis- 
sion nationale des cumuis et réunions d’exploitations agricoles se 
réuñira dans le courant du mois de mars prochain, dès que le 
ministère de l’agriculture aura teçu, en nombre <uffisant, les propo- 
sitions des commissions départementales, C'est ainsi que la commis- 
Sion nationale aura une vue d'ensemble de la ire rage et pourra 
présenter, sur une base d’homogénéité, l'avis relatif à la superficie au 
dessus de laquelle les regroupements d'exploitations seront règ'e- 
mentés seion les régions naturelles, les catégories de terres el la 
nature des cultures per arrêté du ministre de l'agriculture. 


ANCIENS COMBATTANTS 


2957. — M. Cance demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants: 10 si le recensement de toutes tes victimes de guerre pour 
l'année 1958 est terminé; 2> dans l’affirmative, quels sont: a) le 
nombre des pensionnés de guerre par taux de pension définitifs ou 
temporaires ; b) le nombre de veuves de guerre par catégorie; c) le 
nombre d'ascendants; d) le nombre d'orphelins de guerre; e) la 
répartition, par catégorie d'âge, des bénéficiaires de la retraite du 
combattant. (Question du 30 octobre 19%59.) 

Réponse, — 1° La statistique des titulaires d'une pension au titre 
du code des pensions miktaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre comprend, d'une part, les pensions inscrites au grand livre 
de la dette publique, d'autre part, les pensions payées sur titre 
d’allocatiün provisoire d'attente ou sur décision primitive du direc- 
teur interdépartemental s anciens combattants et victimes -de 
guerre: Le premier de ces}chiftres résulte d'un recensement m<ca- 
nographique opéré par les soins du ministère des finances el des 
affäires économiques; le second est effectué par les services du 
ministère des anciens combattants et victimes de guerre. Le minis- 
tère des anciens combattants et victimes de guerre en accord avec 
le ministère des finances, a toujours communiqué régulièrement 
à la commission eq Le des pensions de chacune des deux assem- 
blées parlementaires, les résultats détaillés du dépouillement méca- 
nographique des pensions inscrites au grand livre de la dette 
publique entrepris par le ministère des finances. Les derniers ren- 
seignements communiqués à cet égard étaient établis au 1% décerm- 
bre 1957, Il avait également été indiqué le nembre des pensionnés 
ou postulants à pension dont la pension n'était pas encore inscrite 
au grand livre de la dette Un nouveau dépouillement 
des pensions inscrites au grand livre vient d'être établi par le 
ministère des finances à la date du fer octobre 1959: mais les nom- 
bres de parties prenantes qu'il révèle devront être complétés, comme 
il a été indiqué ci-dessus, par le nombre des pensionnés ou postu- 
lants à pension dont la pension n’est pas encore inscrite au grand 
livre de la dette publique et qui sont en possession soit d’un 
titre d'allocation provisoire d'attente, suit d une décision de conces- 
Sion primitive, Ces derniers renseignements ne pourront être fournis 
que lorsque les directeurs interdépartementaux des anciens combhat- 
tants et victimes de guerre auront pu procéder au recensement 
nécessaire à cet effet. Dès lors, il n'est actuellement possible de 
présenter à l'honorable parlementaire que les résullats du recense- 
ment. global effectué en décembre 1957. 

"20 Pensions d'invalidité et d'avants cause. — a) Nombre des lilu- 
laires de pension d'invalidité par taux de pension: 

1° Pensions militaires (guerre et hors-guerre) : 


10 à 45 p. 100... . 686.437 
0 à P. 100..... 182.023 
65 à 100 P: 100 TS ss... 106,207 
Au-dessus de 100 p. 36.18 
1.011.419 
2e Pensions de victimes civiles de la guerre: 
65 à 400 p. 100........... 
Au-dessus de 100 P. es 70 2.974 
| | 65.619 
1.077.063 
b'et 4) Nombre de veuves non remariées et 
d’orphelins (taux normal où laux de réversion) : 
1° Pensions militaires (guerre et hors-guerre).. 493.183 
-2e Pensions de viclimes civiles de la guerre... 45.815 
c) Normmbre d’'ascendants: 
te Pensions militaires (guerre et hors-guerre).. 257.395 . 
2° Pensions de viclimes civiles de la guerre... 31.858 a Fa 


3e Retraite du combattant, — Compte tenu du recensement géné 
ral: effectué en 19%53, des déductions pour décès ainsi que des 
dépenses réelles eflectuées pour le paiement de ia retraite, le nombre 
des anciens combattants en 1957, par catégories d'âge, se répartit 
comme: suit: 30 à 54 ans, 5.033; 55 à 59 ans, 134.32 ;-60 à 64 ans, 
512.893; 65 à 69 ans, 70 ans et plus, 1.212.338. 


3051. — M. Fernand Grenier demande à M. le ministre des anciens 
combattants et victimes de guerre quel est, à la date du 31 décem 
bre 1958, le nombre des bénéficiaires des articles L 16 et L. 18 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre: 
a) guerre 1914-1948; b) guerre 1939-1915; c) théâtres d'opérations 
extérieurs; d) hors guerre; e) victimes civiles guerres 1911-1918 el 
1939-1915. (Question du 6 novembre 1959.) 


Réponse. — Pour les motifs exposés dans la réponse à la question 
n° 2%57 posée par M. Cance, à laquelle l'honorable parlementaire 
est prié de se reporter, il n’est possible, pour l'instant, de donner 
que des chiffres arrêtés au 31 décembre 1957 et qui, en outre, ne 
font pas ressortir {a discrimination demandée selon l'origine du ser- 
vice ou du fait de guerre. Ces chiffres sont les suivants: invalides 
cumulant le bénéfice des articles L. 16 et L. 48, 9.109: invalides 
bérnéliciant. de. l’article L. 16, 32.018; invalides bénéficiant de l'ar- 
licle L. 18, 2.815. 


3053. — M. Billoux demande à M. le ministre des anciens combat. 
tants et victimes de guerre quel est, à la date du 1 décembre 198: 
1° le nombre des veuves de guerre et d’orphelins: a) guerre 1941- 
1918; b) guerre 1939-19; €) théâtres d'opérations extérieurs ; 
d) hors guerre et Algérie, e) victimes civiles guerres 1911-1918 et 
1939-1915; 20 le nombre des ascendants: a) guerre 1914-1918; 
Lb) guerre 1999-1955; €) théâtres d'opérations extérieurs; d) hors 
guerre el Algérie; e) victimes civiles guerres 1911-1918 et 1939-1945. 
(Question du 6 novembre 1959.) 


Réponse — L'honorable parlementaire est prié de se reporter à 
la réponse à la question écrite ne 2957 posée par M. Cance en ce 
qui concerne la portée des statistiques ci-après: 1° nombre de veu 
ves — Guerre 1911-1918, 366.338; guerre 1929-1945, 
107.42; théâtres d'opérations extérieurs, hors guerre et Algérie, 
victimes civiles 1911-1918, 1617; victimes civiles 1939-1945, 

2° Nombre d'ascendants. — Guerre 1914-4918, 73.105; guerre 1939 
1943, 150.681; théâtres d'opérations extérieurs, hors guerre el Algé- 
rie, 23.809; victimes civiles 1914-1913, 1.230; victimes civiles 1929- 
1915, : 


3056. — M. Cance demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants quel est, à la date du 31 décembre 1958, au titre de: 4) guerre 
1911-1918; ‘b) guerre 1939-1915; c) théâtres d'opérations extérieurs: 
d) hors guerre et Algérie: e) victimes civiles guerres 1911-1948 et 
1939-1915. 10 le nombre des bénéficiaires du statut des grands mutilés 
de guerre (art. L. 36 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre); 2° le nombre des pensionnés invalides 
de guerre bénéliciaires des allocations du statut des grands mutiks 
(art. L. 37 dn code des pensions militaires d'invalidité et des victimes 
de la guerre) ; 3° le nombre des bénéficiaires de l'indemnité de soins 
(art, L. 41 et L, 42 du code des pensions militaires d'invalidité et 
des victimes de la guerre). (Question du 6 novembre 1959.) 


Réponse. — jo et 20, — Les statistiques dont dispose le ministère 
des anciens combaltants et victimes de guerre ne permettent pas 
de faire apparaitre le nombre des bénéficiaires de la qualité de 
grand mutilé. (Art. L. 36 du code). 1} n'est possible au département 
de donner que le nombre global des pensionnés bénéficiaires des 
allocations de grands muti'és (art. L. 38 du code), que ces invalides 
aient droit à ces- allocations, soit au titre de l’article L. 36 précité, soit 
seulement au titre de l’article L. 37. Ce nombre global au 31 décembre 
1957 s'élevait à: S9.8:1, 3° bénéficiaires de l'indemnité de soins. Les 
Chiffres demandés, qui ne peuvent être fournis qu'au ie ortobre 
19%9 sont les suivants: guerre 1911-1918, 9.780; guerre 1939-1915, 19.58 ; 
hors guerre et T. O. E., 10.955; victimes civiles, 2.393. 


3057. — M. Cance demande à M. le ministre des anciens combat- 
tants quel est, à la dale du 31 décembre 1%8, le nombre des pen- 
sionnés de guerre selon les taux de 10 à 100 p. 100: a) guerre 1911- 
19N8; b) guerre 1939-1955; €) théatres d'opérations extérieurs ; 
d) hors guerre et Algérie; e} victimes civiles guerre 1911-1918 et 
1999-1915. (Question du 6 novembre 1959.) 

Réponse. — L'honorable partementaire est prié de se reporter à la 
réponse à la question écrite n° 2937, en ce qui concerne la portée 
des statistiques ci-après, concernant le nombre des pensionnés de 
guerre de 10 à 100 p. 100 réparlis par catégorie selon l’origine du 
Sèrvice (militaires) ou du fait de guerre (victimes civiles): 


d}) Victimes. civiles guerre 1.591 
e) Victimes civiles guerre 1939-199.........,........4. 58.28 

1.077.068 


3431. — M. Palmero demande à M. le ministre des anciens com- 
battants s'il est exuci que la retraite des anciens vommbhattañts de 
la guerre 1911-4918 a continué d'êvre servie aux Français résidant 
en Tunisie, après les ordonnances de 1958, et si un fonctionnarre 
français exerçant en Tunisie peut continuer à la percevoir, alors 
Fa nt été admis à la retraite civile, il est venu s'installer en 


rance. (Question du 2 décembre 1959.) 
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Réponse. — L'article L. 2% his ajouté au code des pensions mill- 
taires d'invalidité et des victimes de :a guerre par larticle 21 de 
l'ordonnance ne 58-1394 du 50 décembre 1%5%38 dispose que le régime 
de la retraile du combattant el les taux en vigueur à la dalé de 
sa promulgalion. sont intégralement maintenus en faveur des tilu- 
laires de la carte du comballant domiciliés en: Algérie, dans les 
départements d'outre-mer et dans les pays d'outre-mer au sens du 
code précité. Dès lors, les titulaires de la carte du combattant rési- 
dant en Tunisie peuvent prétendre au bénéfice de ees dispositions 
et toucher la retraite du combatlant d'après l'indice de pension 35, 
dès l’âge de soixante ans en vertu de l'article L. 256 du code des 
pensions inililaires d'invalidilé el des viclimes de la guerre modifié 
par l'arlicle 92 S 1 de la loi no 56-380 du #4 août 1956, Si les injé- 
ressés changent de domicile et viennent résider en Métropole, ils 
ne peuvent plus se prévaloir du régime ci-dessus rappelé et Ja 
retraite du combattant ne peut leur être maintenue que s'ils sont 
titulaires d'une pension d'invalidité d'au moins 50 p. 100 ou béné- 
ficiaires des dispositions du livre IX du code de.la sécurilé sociale. 
Toutefois s'ils ne remplissent pas ces conditions rrais ont atleint 
l'âge de sojxante-cinq ans, ils pourront, selon l'article 46 de la 
Joi de finances pour 1960, percevoir Ja retraite sur le taux de 


3895. — M. Van der Meersch demande à M. le ministre des 
anciens combattants <il n'estimerail pas jusle que la mention 
« Mort pour la France » soil accordée à des mutiiés ayant souffert 
pendant des années e! qui meurent de faligue et d'épuisement 
comine elle est accordée à juste titre à ceux tués directement 
en combattant, en parliculier en faveur de ceux de 111-1918 dont 
la veuve à recu une pension de veuve de guerre et les enfants 
le litre de pupille de la Nation, Ne paurrail-on pas assouplir la 
législation en cours pour accorder plus libéralement la mention 
suilicilée. (Question du 50 décembre Aa, 

téponse, — Selon les dispositions de l'article L. #8, 19 et 2°, du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de guerre, 
la mention « Mort pour la France » est attribuée aux mililaires 
morts « de blessures de guerre ou de maladie contractée en service 
commandé en temps de guerre », 1 résulle de ces dispositions 
que la mention ne peut êlre accordée aux militaires: si leur décès 
est consécutif à une maladie aggravée — et non contractée — en 
service conmipandé, en temps de guerre, à moins qu'il ne s'agisse 
de prisonniers de guerre, pour lesquels Fagzravation d'une maladie 
antérieure au service e<t expressément prévue à l'article L. 488, 
8°, précilé: si la preuve n'est pas apporlée que la maladie terminale, 
quelle qu'en soit d'ailleurs la date, est impulable à une blessure 
de guerre ou à une maladie contractée en service commandé en 
temps de guerre. Le fait que Faltribution de la mention « Mort pour 
la Frañce » soit soumise à des conditions distinctes de celles requi- 
ses tant pour Foetroi de réparation pécuniuire eonstiltuée par 
pension que pour l'adoption des orohelins de guerre comme 
Hupilles de la Nalion, à pour conséquence de nécessiter un exa- 
men spécial du dossier par les experts médiraux du ministère 
des anciens Cet examen effectué dans l'esprit le plus 
bienveillant permet, dans de nombreux cas, d'inscrire la mention 
« Mort pour la France » sur l'acte de dérès des mutilés de guerre 
visés par la présente question. Aussi la modification des disposi- 
tions législatives exposées ci-dessus, en vue de les assouplir, ne 
saurait-elle être envisagée, sans porter atleinte à la valeur morale 
que Je léfislaleur entendu attacher à l'octroi de la mention 
« Mort pour la Frânce », suprême récompense nationale. 


4032. — M. Cance demande à M! le ministre des anciens comhat- 
fants quels sont: fe e nombre de demandes d'emplois réservés qui 
ont reçu salislaction au cours de l’année 1959: do Je -nombre de 
demandes d'emplois réservés en instance dans les services de son 
Ministère, (Question du 50 janvier 


Réponse. — 19 Le nombre de bénéficiaires de la législation sur les 
emplois réservés avant fait l'objet d'une désisnationr en 1959 est de 
4.195: 20 le nombre de candidats en instance de reclassement est 
de 16.100, dont 1.600 au titre de l’Aigérie. 


4066. — M. Laurent c\hose à M, le ministre des anciens combat- 
tants qu'un grand mulilé de la guerre 1914:-491S, ampulé de la 
cuisse, réformé à 109 p. 400 plus 7 degrés, a fail. au cours du mais 
d'août, une cure thermale à Contrexéville; que l'établissement 
thermal où il élai! soigné a refusé les soins gratuits au titre du 
carnet de soins délivré en vertu de l'article 64 du code des pensions. 
Si la sécurité sociale à acceplé le remboursement à 80 p. 100 des- 
dits soins, eile a refusé les prestations pour frais médicaux, frais 
de séjour, déplacements. I lui demande quels sont les droits exacts 
de ce mulilé. (Question du 39 Janvier 1%60.) 

Réponse. — En application des textes actuellement en vigueur, 
l'envoi aux eaux Thermales des anciens militaires pensionnés 
relève du ministère des armées el les cures sont effectuées suivant 
les modalités fixées par ce département et sous son contrôle. En 
particulier, celle calézorie de pensionnés ne peut aveir aceès que 
dans les slalions agréées par la direction centrale des services de 
santé des armées, soit acluellement dix-sept stations. De plus, la 
cure ne peul êlre accordée que pour le trailement d'une infirmité 
ayant ouvert droit à pension et après expertise de la commission 
de réforme suhdivisionnaire, Si te euriste est admis dans une station 
thermale militaire, il n’a aucun débours à faire, ses frais de voyage 
lui étant également remboursés. Seuls doivent pourvoir à leurs frais 
d'hébergement les curistes admis à suivre üne cure à titre externe: 
ce dernier réghne est géncralemnt réservé aux curistes ayant ‘déjà 
fait trois cures consécutives. Le pensionné faisant l'objet de la pré- 
sente question n'a pu bénéficier de res avantages, la station de 
Contrexéville ne figurant pas au nombre des stations agréées. 


4106. — M. Trébosc expose à M. le ministre des anciens combat- 
tants la siluation d’une veuve de guerre 1914-1948, remarice en 192, 
séparée de corps et de biens ag jugement de 1926. En 1928, son 
ex-pnari a fait transformer par le tribunal le jugement de séparation 
en jugement de divorcé, aux torts réciproques. Il Ii demande si 
ceile personne peut prétendre toucher la pension de veuve de guerre 
qui lui a été relusée jusqu’à ce jour. {Question du 3% janvier 1960.) 

Réponse. — Aux termes de l'article L. 48 du code des pensions 
militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, modifié par 
l'arlicle 21 de la loi du 31 décembre 14953 et par l'article 16 de la 
loi du 3 avril 1955, recouvrent l'intégralité de leur droil à pension, 
sous certaines conditions d âge et de fortune, les veuves remariées 
redevenues veuves, séparées de corps à leur profit ou divorcées à 
leur profit, En conséquence, ne peuvent prélendre au rélablisse- 
ment de leur pension, les veuves remariées puis séparées de corps 
ou divorcées à leur tort exclusif ou aux tor!s et griefs réciproques. 
ll est précisé enfin que la silualion matrimoniale retenue pour l’ou- 
verlure du droit au bénéfice des dispositions précilées, est celle, 
lorsque lé mariage n'a pas élé rompu par le décès, qui a élé fixée 
par le dernier. jugement, devenu définitif, intervenu. H apparait 
donc que la personne à laquelle s'intéresse l'honorable parlementaire 
a la qualité de femme divorcée et que, le divorce n'ayant pas élé 
prononcé à son profit exclusif, ellé ne peut de ce fait prélendre au 
rétablissement de sa pension au litre de l'article L. 48 du code des 
pensions militaires d'invalidité el des vietimes de la guerre. 


à ARMEES 


2703. — M. Duterne expose à M. le ministre des armées que de 
nombreux présidents de sociétés de P, M. E. se sont vus rappe:és 
à l'ordre par l'autorité préfectorale en raison du refus qu'ils avaient 
opposé de déiivrer une attestation d'inscription à leur sociélé à 
des jeunes gens désireux d'oblenir un sursis d’incorporation en 
prenant une inscription à une lelle société, lout en s abstenant 
de participer à la moindre séance d'instruction. 1 attire son atten- 
lion sur l'incompalibililé absolue entre de telles interventions, qui 
s'appuient sur des texles régiementaires et lesprit dans lequel 
a élé prévue inilialement celte obligalion d'inscription à une 
société de P, M. E., laquelle comprenait implicitement la nécess lé 
d'une assiduilé à toutes Les séances. I signale, d'autre part, com- 
bien le maintien d'une Semblable interprétation pourrait être 
considéré comme un véritable désaveu aux etlorts poursuivis inlas- 
sab.ement et bénévolement par les dirigeants, instructeurs et moni- 
leurs de loules les sociétés de P. M. E. agréées par l'Etal, H lui 
demande que.les. mesures il compte prendre pour porter remède, 
& pus Lôl possible, à cet état de chose. (Question du 16 ectobre 
959.) 

Réponse. — L'article 23 de la loi du 31 mars 1928 relative au 
recrutement de l'armée dispose « que tout candidat au sursis 
d'incorporalion devra justifier de son inscripton dans un centre 
vu dans une société agréée par le service de l'éducalion physique 
pour la préparalion au service militaire ou pour la pralique des 
sports, ou donl ja constitution est déclarée ce service ». Bien 
que ce. texle n'ait pas mentionné expressément une obligation 
d'aclivilé, il est hors de doute que !e législateur n'a pas vou, 
en astreighant les candidats au sursis d'incorporaton à s'inscrire 
dans une sociélé agréée pour la préparalion au service militaire, 
instituer une simple formalité dépourvue de louile signification. 
L'espril de la loi suppose la présence aux séances d'instruction 
organisées par ces sociétés et celles-ci sont en droit d'exiger une 
cerlaine assiduité de la part des candidats. Au demeurant, la loi 
du 31 mars 1928 a prévu que des dispenses pourraient être accor 
dées el qu'elles seraient fixées par le ministre des armées. Il 
apparait done que l'inscription en cause ne peut être une simpe 
formalité, sinon on ne comprendrait pas l'utilité des dispenses. 
Les bénéficiaires de ces dispenses ont d'ailleurs élé énumérés 
dans le modifiealif no 10 du 21 avril 1950 à l'instruction du 4 décem- 
bre 14%5, relalive au recensement et à la revision du contingent 
(Bulletn officiel. du ministère de güerre, parlie permanente, 
année 1930, page 1195 En conséquence, des instructions vont être 
données pour que soient respectés non seulement la lettre mais 
aussi l'esprit de la loi. r 


3165. — M. Lolive demande à M. le ministre des armées quel est 
le nombre d'oificiers, sous-officiers et soldats: 10 qui ont été tués 
en Algérie; 2e qui y «ont décédés par maladie; 939 qui sont blessés 
ou malades: qui restent mmntilés à la suite de leurs blessures. 
{ouestion du 16 novembre 1959.) 


Réponse, — 19 Le nombre des militaires du contingent et de 
carrière tués au. cours des opérations d'Algérie, entre :e 3%1 octobre 
195% et le 4er novembre 1959, s'élève au tolal à 13,000; 20 Au {er oclo- 
bre 1959, 3.768 malades et 1.212 blessés étaient hospituisés., En ce 
qui concerne les invalides et les militaires décédés à la suite de 
maladie, le ministère des armées ne possède pas les renseignements 
demandés par l'honorable parlementaire, 


3423. — M. de Pierrebourg expose à M. le ministre des armées 
que la prime de, soleil. de l’ordre de 70.000 F, par payée 
fonctionnaires, a lé promise aux militaires mais ne leur à jamais 
élé accordée. Il lui demande s'il est envisagé d'accorder bref 
délai aux militaires la prime de soleil et dans la négative, quelles 
sont les raisons qui s'opposent à ce que les mililaires perçoivent 
celte prime. (Question du 2 décembre 1959.) 

Réponse, — Il-est exact qu'une indemnité. dite « de sn'eil » est 
attribuée. en application des dispositions dn décret no 57-1294 du 
17 décembre 1957, aux fonctionnaires civils du ministère des armées 
en service sur cerlains territoires du Sud-Algérien. Les miitaires 
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en service sur les mêmes territoires bénéficiant du régime d’indem- 
nilés particulières. prévu par le décret ne 57-557 du 7 mai 4957, 
l'extension, à leur profit, de l'indemnité « de soleil » n’a pas été 
envisagée. Celle question sera examinée dans le cadre du budget 
de l'exercice 1%1. 


9641. — M. Le Pen expose à M. le ministre des armées que des 
officiers de l'armée aclive de trouvent actuellement dans leurs 
foyers, certains depuis plusieurs années, soit dans une position 
statutaire, soit en congé de longue durée, Il lui demande s'il ne 
lui apparaît pas opportun, au moment où les besoins d'encadre- 
ment en Aigérie nécessitent le rappel d'officiers de réserve, de 
mettre fin à cette situalion el de confier aux officiers en cause un 
emploi effec!if dans les cadres de l'armée active. (Question du 
8 décembre 

Réponse, — Les officiers de l'armée active sont régis par un statut 
(loi du 19 mai 1831) et par difféfents textes législatifs et réglemen- 
taires qui en consliluent lie prolongement; l’ensemble de cette 
réglementation statutaire prévoit effectivement, comme tout statut 
de personnc|, des positions dans lesquelles les officiers peuvent 
êre placés pour des motifs très divers et où ils n’accomplissent 
temporairement aucun service, Ces mesures d’éloignement tempo- 
raire du service actif, qui ont pour origine des raisons soil de 
santé et de discipline, soit d'adaptation à la vie civile, pm quel- 
que vingt années de campagnes ininterrompues, sont absolument 
pee aucune incidence sur le volume du rappel des officiers de 
réserve, 


3730. — M. Cassez expose à M. le ministre des armées que le 
mémento guide remis à tous les officiers de réserve rappelés com- 
porte, à la page 4, les indications suivantes: « Les officiers de 
réserve rappelés reçoivent la même rémunération que les officiers 
d’active de même grade et de mème echelon ». 1H lui signale que 
ces officiers de réserve sont, malgré ces indications, payés au taux 
le plus bas, et que certains d'entre eux, ayant dans le civil des 
situations importantes, perdent des sommes considérables. Etant 
donné que les chefs militaires ont reconnu la valeur et la qualilé 
du travail de ces officiers, dont certains sont morts pour la patrie, 
il demande: 1° s'il n'est pas possible d'attribuer aux officiers de 
réserve l'échelon correspondant à l'ancienneté de leur grade; 
2° pour quelles raisons les sous-lieutenants de réserve maintenus 
sous les drapeaux ne perçoivent pas l'indemnilé exceptionnelle 
dite de maintien de l’ordre. (Question du 18 décembre 1959.) 


Réopnse. — 1° En application des dispositions de l'article 7 de 
l'ordonnance n° 358-939 du #1 octobré 1958 relative à la situation 
des personnels civils et militaires rappelés ou maintenus sous les 
drapeaux, « les services accomplis par les militaires de réserve 
rappelés ou maintenus en activité en vertu des articles 40 (%æ et 
6° alinéa), 48 (trois derniers alinéas) ou 49 (avant-dernier alinéa) 
de la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de l’armée » sont 
Le en compte pour le droit à la solde progressive, fondée sur 
’anciennelé des services et, en ce qui concerne les officiers, sur 
l'ancienneté de grade. De ce fait, les officiers de réserve rappelés 
à l'activité peuvent, dans les mêmes conditions que les officiers 
d’active, accéder aux différents échelons de solde de leur grade, 
dès lors qu’ils ont accompli effectivement (c'est-à-dire sous les dra- 
peaux). a) le temps de servi-es exigé, pour les échelons fixés 
suivant l'ancienneté de services; b) le temps de grade. et de ser- 
vices exigés, pour ceux fixés suivant une ancienneté de grade 
combinée avec l’ancienneté de services. 2o Aux termes de l'article 3 
du décret n° 57-557 du 7 mai 1%7 relatif au régime de certaines 
indemnités allouées aux personnels militaires en service en Afrique 
du Nord, « l'indemnité exceptionnelle n'est pas attribuée aux mili- 
taires rappelés et maintenus ». Les sois lestenants de réserve 
accomplissant leur service légal sont des militaires appelés, jusqu'à 
la fin du dix-huitième mois de service, puis maintenus à partir 
de cette date et jusqu’à leur libération; ils ne peuvent donc pré- 
tendre à la perception de l'indemnité exceptionnelle. 


3850. — M. Pecastaing expose à M, le ministre des armées que 
de nombreux mililaires, ayant servi en Algérie, et libérés après être 
restés, pour blessure ou maladie, dans un hôpital de la métropole, 
reçoivent leur solde avec un retard de cinq à six mois et en sont 
donc privés au moment où ils en ont le plus besoin. 1] lui demande 
s’il compte donner des instructions pour qu'il n’en soit plus ainsi 
(Question du 29 décembre 19:51.) 


Réponse. — A la suite de retards constatés, au cours du premier 
semestre de 1959, dans ie paiement de la solde des militaires hospi- 
talisés, rapatriés d'Afrique du Nord, les instructions, qui avaient été 
antérieurement donnée: pour l'accélération des procédures adminis- 
tratives de prise en solde des intéressés, ont été rappelées aux auto- 
rités responsables. Ces instructions, qui concernent notamment l’en- 
voi urgent, de préférence par voie aérienne, des avis de mutation 
des militaires en cause, l'expédition sans délai des documents de 

rise en solde et, le cas échéant, la réclamation de ces pièces, par 
élégramme, autorisent également la prise en solde provisoire, même 
avant la réception de la totalité de ces documents, on le paiement 
d’âvance sur solde. En vüe de permettre un examen complet de la 
situation des militaires visés par la présente question, l'honorable 
parlementaire est prié de bien vouloir adresser au ministère des 
armées tous renseignements utiles sur l'identité et l'affectation des 
intéressés, le lieu et la durée de leur hospitalisation ainsi que sur 
la date de leur libération et du paiement de leurs droits à solde. 


3851. — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le ministre des armées 
que la loi no 52-833 du 18 juillet 1952 accorde aux combattants d’Ex- 
trême-Orient toutes les dispositions relatives aux autres combattants 


(1914 et 1939). Il lui demande si, dans ces conditions, les combattants 
volontaires d’Indochine ont droit, comme les autres combattants, à 
la carte du combattant volontaire. (Question du 29 décembre 199.) 


Réponse. — La «carte de combattant volontaire » n'existe pas. 
Il est seulement délivré aux combattants volontaires de la guerre 
1939-1945 un diplôme donnant droit au port de la « croix de combat- 
tant volontaire de la guerre 1939-1945 », créée par la loi n° 53-59 du 
4 février 1953. Si. aux termes de la Ini n° 52-833 du 18 juillet 4952, les 
combattants d’Indochine et de Corée bénéficient de toutes les dis- 
positions relatives aux combattants de la guerre 19:9-19:5, les 
combattants volontaires de ces théâtres d'opérations ne peuvent, en 
l'état actuel de la législation, prétendre aux avantages reconnus 
aux combattants volontaires de 1929-1915. Il convient d'ailleurs de 
signaler, à ce propos, que 1es militaires avant combattu sur un autre 
théâtre d’opéralions extérieur (Marue, Levant, Svrie, par exemple) 
n'ont jamais eu vocalion à la croix du combaîtant volontaire de 
1911-191S. Si l'honorable parlementaire a entendu viser la « carte du 
combattant », dont la délivrance est assurée par tes soins du minis- 
tère des anciens combattants, le département des armées «n'inter- 
vient que pour reconnaitre ou non le caractère d’ « unités combat- 
tantes » aux unités. 


3879, — M. Dalbos demande à M. le ministre des armées s'il est 
exact qu'une usine d'engins téléguidés va être construite dans la 
commune de Martignas (Gironde) et, dans Flaffirmative, quelles 
instructions ont été données pour réparer le préjudice causé aux 
particuliers expropriés. (Question du % décembre 1#%9.) 

Réponse. — I} semble que l'honorable parlementaire ait voulu 
faire allusion à l'agrandissement de la poudrerie de Saint-Médard, 
près de Muditnas (Gironde), qui est actuellement envisagé. Les 
droits des particuliers expropriés seront respectés conformément à 
la législation et à la réglementation en vigueur sur le régime des 
expropriations. 


3908. — M. Duchâteau demande à M. le ministre des armées 
quelies règles doivent observer les autorités habilitées pour la déli- 
vrance des titres prévus par les ‘extes portant statut des Forces 
françaises libres, des Forces françaises combailantes, des Forces 
françaises de l'intérieur et de la Résistance. Les demandes des inté- 
ressés sont-elles frappées de forcliusion après un certain délai, et 
lequel. (Question du 16 jantier 

Réponse. — Les règles à observer par les autorités habilitées pour 
la délivrance des litres prévus par les lextes portant statuts des 
Forces françaises de l'intérieur (F. F. I.), des Forces françaises 
combattantes (F. F. C.)}, de la Résistance intérieure française 
(R: EL F.) et des Forces françaises libres (F. F. L.), ainsi que la 
forelusion de l'attribution de ces titres, ont été fixées ainsi qu'il 
suit: LL — Forces françaises de lintérieur: A. Règles: aux termes 
de l'instruction ministérielle ne 17818 PM/6 du > novembre 1955, 
portant codification des textes relatifs aux F. F. EL: a) le certificat 
d'appartenance aux F. F. L « modèle national » est délivré, après 
avis des commissions compétentes F. F. C. 1, par le général 
commandant la région militaire sur le territoire de laquelle les 
membres des F. F, EL ont milité dans la clandestinité, ou sous le 
timbre du ministre des armées pour les personnels qui apparte- 
naient à l'échelon national des F. F. I.; b) l'homologation des 
grades F. F. 1. est prononcée après avis des commissions compé- 
tentes F. F, C. L soit par le ministre des armées, soit par le 
général commandant la région, dans le eas des sous-ofliciers, lorsque 
les propositions ne sont pas faites à titre posthume ou lorsque les 
intéressés ne sont pas justiciables de la législation sur les pen- 
sions. B. Forclusion: a) le décret ne 18-1159 du 19 juillet 1918 a fixé 
au 22 octobre 1918 la date limite de dépôt des demandes d’attri- 
bution de grades d’assimilation F. F. ! Cetle forclusion n'était 
pas opposable aux demandes formulées par des agents (ou leurs 
ayants-Ccause} susceptibles de bénéficier d'une pension du fait de 
leur activité dans la Résistance; ces demandes ont etles-mêmes 
cessé d’être recevables le 1° mars 1951; b) la forclusion définitive 
en matière de délivrance de certificats d'appartenance aux membres 
des F. F. I. a été fixée au 1er mars 1951, par le décret n° 51-%5 du 
27 janvier 1951. I — Forces françaises combattantes. A. Règles: 
la circulaire ne 13%6S.D./B C. R. A. du 27 juillet 19:12, complétée 
ar le modifieatif ne 178.717/PM/6 du 5 novembre 1953 et relative à 
‘application du décret n° 366 du 25 juillet 1912 fixant les règles 
d'intégration aux F. F. C. du personnel stationné en territoire 
non libéré ou soumis à l'autorité du gouverenment de Vichy, a pré- 
Cisé: « … Les étals nominatifs des agents de chaque réseau sont éla- 
blis par les chefs de réseau et transmis à la commission nationale 
*, F. C. qui procède à la reconnaissance des titres des agents et 
établit les états d'homologation. Ces états sont transmis au secré- 
tariat d'Etat à la guerre (direction du personnel militaire, 6 bureau), 
ui procède à la constitution du fichier de ces agents et à la liqui- 
ation de leurs droits ». B. Forclusion: aux termes du décret du 
5 septembre 1919 relalif à la délivrance des attestations d’appar- 
tenance aux membres des F. F, C., les contrôles nominatifs des 
réseaux homologués des F. F. C. ont été arrêtés au 6 décembre 1949. 
Depuis celte date, les attestalions d'appartenance à ces réseaux, 
élablies par le secrétaire d'Etat aux forces armées « guerre » ne 
peuvent être délivrées qu'aux personnes figurant sur lesdits 
contrôles ou imrmatrieulées au B&. C. R. A. à Londres ou à Alger. 
HI, — Résistance intérieure française. A. Règies: le décret ne 47-1956 
du 9 septernbre 1947, portant règlement provisoire des droits des 
membres de la R. L F., ne permettait d’homologuer, à ce titre, que 
les résistants des catégories prioritaires, à savoir les personnels: 
a) déportés; b) internés pendant au moins trois mois consécutifs 
sur le territoire métropolitain; €) décédés ou candidats à pension 
our blessures ou maladies contractées ou aggravées par suite de 
’internement ou de la déportation pour acles de Résistance. Les 
services accomplis par les intéressés étaient constatés par un certj- 
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ficat d'appartenance à la R. IL. F. délivré par la direction du per- 
sonnel militaire de l'armée de tezre (art. 14 de linstruction 
no 17%541 PM/6 du 7 novembre 1953). B. Forelusion: en application 
des dispositions du décret n° 31-% du 27 janvier 1951, les demandes 
de reconnaisance des services effectués au titre de la R. I. F. ont 
cessé d’être recevables le 1° mars 1951. IV. — Forces françaises 
libres, A. Règles: l'instruction ministérielle ne 21022 SEFAG/EMP 
du ?9 juillet 1953 reconnait la qualité F. F. L. à toute personne qui 
s’est engagée dans une unité des F. F. L. ou qui a appartenu à 
un réseau F, F. C. reconnu « France libre », avant le 4er août 1943. 
B. Forclusion: aux termes du décret du 30 décembre 1957, reiatif 
à l'attribution de la médaille commémorative des services volon- 
taires de la France libre, les demandes tendant à obtenir le droit 
au port de celte décoration ne sont plus recevables depuis le 
4er juillet 1958, I convient de remarquer que lous les textes cilés 
dans la réponse figurent au Balletin officiel du ministère de la 
guerre, édilion méthodique, volume n° 315, 


3946. — M. Pierre Villon expose à M. le ministre des armées que, 
malgré la décision ministérielle n° 2.609 DN/CAB/EMP du 15 juil- 
let 1957 qui définit d'une manière précise et impérative la suppres- 
sion des ordonnances dans la gendarmerie, des gardes répuWicains 
de la légion de-la garde républicaine de Paris sont encore astreints 
à des corvées personnelles et journalières pour les officiers de ce 
corps, Il lui demande quelles mesures il compte prendre pour rendre 
effective, en la matière, l'application des instruchons ministérielles. 
(Question du 16 janvier 1900.) 

Réponse — Les prescriplions relatives à la suppression des ordon- 
nances ont été rappelées, en 1957, dans toutes les unités de gendar- 
merie, notamment par la diffusion de la décision citée dans la 
résente question, Les mesures en cause sont appliquées dans la 
pe de la garde républicaine de Paris comme dans tous les autres 
corps de gendarmerie, Il convient de noter qu’une distinction doit 
être faite eMre les fonctions d'ordonnance qui sont supprimées et 
les emplois confiés à des nulitaires de la gendarmerie en vue d'’elf- 
fectuer des travaux d'enirelien de casernement. 


3950. — M. Drouot-L'Hermine demande à M. le ministre des armées 
si ki loi no 49-452 du 2 août 1949 est toujours en vigueur, notam- 
ment dans son article 4, lequel interdit à une société nationalisée 
d'aéronautique de modifier son champ d'activité sans une autori- 
sation lézislative, Dans l’affirmative, il s'étonne qu'un haut fonc- 
tionnaire du secrétariat à l'air puisse harceler la direction de l’usine 
Nord-Aviation des Mureaux en Ce qui concerne la reconversion éven- 
tuelle de cetle usine, alors que ladite reconversion est interdite par 
la loi précitée, (Question du 16 janvier 19%60.) 

Réponse. — La loi n° 49-1052 du 2 août 1959 est toujours en 
vigueur: son article 4 interdit aux sociétés nationales de construc- 
tions aéronautiques de modifier leur champ d'activité sans autori- 
salion législative. Il ne leur interdit pas, en revanche, de prendre 
les mesures qui s'imposent, dans le cadre de celte loi, lorsque leur 
plan de charge ne leur permet pas une gestion équilibrée. Il appar- 
tient aux responsables de ces entreprises de tenir compte du fait 
que le rninisfère des armées ne peut commander que \e matériel 
militaire correspondant à ses besoins, dans la limite des crédits dont 
il dispose, et de mettre au point en conséquence les mesures propres 
à assurer à leurs usines une charge suffisante. C’est dans cette 
perspective qu'il convient de situer les propositions qui ont pu être 
failes à la société Nord-Aviation et qui ne sont pas en opposition 
avec le texte cilé par l'honorable parlementaire. Afin de permettre 
aux sociétés intéressées d'adopter les solutions les plus favorables 
aux problèmes que l'avenir peut leur poser, il est envisagé d’ap- 
porter aux dispositions de l’article 4 de la loi du 2 août 1919 des 
assouplissements qui font l'objet d’un projet actuellement à l'étude. 


3975. — M. Boscher demande à M. le ministre des armées de lui 
préciser ses intentions quant à la fermeture éventuelle des établis- 
sements dits « Le Champ de tir» de la marine, à Sevran (Seine- 
et-Oise). (festion du. 16 janvier 1960.) 

Réponse -— La décision de fermer le champ de tir de la marine, 
à Sevran, a élé prise le 2 février 1960. Toutefois, le « Laboratoire 
des poudres », dont les activités et les effectifs demeurent inchan- 
gés, y est maintenu, A l'exception de ceux qui, réunissant les 
condilions requises, demanderaient à être dégagés des cadres, les 
personnels ouvriers de la marine employés au champ de tir de 
Sevran seront affectés soil dans les services de la marine, soit dans 
d'autres administrations, dans les conditions les plus favorables. 


4015. — M, Charret demande à M. le ministre des armées au 
sujet du décret n° 59-1192 du 13 octobre 1959 portant création d'un 
fonds de prévoyance militaire, paru au Journal 6fficiel du 22 octobre 
4959 (p. 10045) et de la circulaire d'application dudit décret 
parue au Journal officiel du même jour (p. 10047): 1° s’il est 
bien entendu que les avants droit bénéficieront du fonds de pré- 
voyance susvisé, quelle que soit la date à laquelle 6e sera produit 
le décès imputable au service; 2° dans :a négative, quelles mesures 
sont envisagées pour faire cesser cette Situation paradoxale et indé:- 
fendable de veuves d'ofticiers morts en service commandé et traitées 
inégalement sans qu'aucune justification sérieuse puisse être invo- 
quée pour une telle anomalie; 3° pourquoi, si cette différence résul- 
tant de l'interprétation à donner au décret du 13 octobre 1959 paraît 
s'expliquer en ce que, en cas de décès postérieur au {er octobre 1959, 
le chef de famille avait, de son vivant, acquitté des versements par 
prélèvement sur ses émoluments, contrairement à ce qui s’est passé 
pour les officiers décédés avant le 1+ octobre 1959, il n'est pas 
envisagé de supprimer cette inégalité en imposant aux ayants droit 


de ces derniers, s'ils veulent être fondés à bénéficier du décret, 
d’acquitter le rappel d'un minimum dé versements ainsi qu'il est 
procéd é couramment dans certains régimes de pension. (Question du 
30 janvier 1960.) 

Réponse. — 1° Aux termes de l’article 5 de l'arrêté du 13 octobre 
1959 tixant les conditions d'application du décret no 59-1192 de la 
même dale, «les allocalions du fonds de prévoyance militaire sont 
accordées aux ayants droit des militaires dont le décès est imputable 
au service ou survenu par le fait ou à l’occasion du service eflectué 
hors le cas de mobilisalion générale, lurque ledit décès n’ouvre 
pas droit à allocation du fonds de prévoyance aéronautique ». Les 
dispositions du décret no 59-1192 ayant pris effet à compter du 
1 octobre 1959, seu's les décès survenus postérieurement au 
30 septembre 1939 peuvent ouvrir droit à allocation; 2et 3° il n'a 
pas été possible d'envisager la rétroactivité des dispositions du 
décret précité, en raison, d'une part de la difficulté du choix d’une 
date rétroactive, d'autre part de d'incidence financière assez lourde 
d'une telle mesure qui devrait s'appliquer non seulement à la catégorie 
de personnels visés par l'honorable parlementaire, mais à l’en- 
semb.e des militaires. 


4034, — M. Waldeck Rochet expose à M. le ministre des armées 
que le décret no 57-W5 du 26 août 1957 relatif aux positions des 
ouvriers de l'Etat, lributaires de la loi ne 49-1097 du 2 août 1949, 
assimile à des services effectifs et dans la limite de trois ans, les 
congés sans salaire, donnant lieu à versement en espèces du régime 
général de sécurité sociale pour les affectations suivantes: tuiber- 
culose, maladie mentale, affection cancéreuse ou poliomyélite; que 
les ouvriers de l'Elat avant été dans cette position antérieurement 
au 8 août 199 sont injustement écartés du bénéfice de ces disposi- 
tions ; qu'en outre, sous le régime de la loi du 2 août 1949, ces ouvriers 
n'ont pas la faculté de compenser leur perte d'annuités par les 
heures supplémentaires effectivement accomplies au-dessus du temps 
d'immatriculation annuel comme ils en avaient la possibilité sous 
le régime de la loi du 21 mars 19%; qu'ils sont ainsi doublement 
lésés pour le temps de service pris en compte pour la constitution 
du droit à pension; il lui demande les mesures qu'il compte prendre 
atin de supprimer celte discrimination que rien ne justifie et d'étendre 
à tous les ouvriers de l'Etat les dissection du décret du 26 août 1957 
précité, (Question du 30 janvier 190.) 

Réponse. — Le décret du 26 août 1957 pris en application de 
l’article 6-11 de la loi du 2 août 19:39 ne peut rétroagir à une date 
antérieure à celle de l’application de cette foi, qui n’a pas el:e-même 
tixé une date d'effet rétroactive. Par ai.leurs les ouvriers continuent 
à bénéficier, pour les services accomplis antérieurement au {* jan- 
vier 1950, de la possibilité de compenser par des heures supplé- 
mentaires la perte de temps due à des interruptions de travail notam- 
ment pour maladie, En conséquence, les ouvriers ayant été atteints 
d'une longue maladie avant 1950 ne sont pas toujours plus mal traités 
que leurs collègues maiades après cette date; s'il ne s’agit pas d'une 
des affections énumérées dans le décret du 26 août 1957, ils sont 
même avantagés par rapport à ces deruiers. 


4044. — M. Bertrand Denis expose à M. le ministre des armées 
que de nombreuses doléances lui parviennent des familles dont les 
enfants font tout leur service militaire en Algérie, ceux-ci ne béné- 
ficiant que d'une seule permission au cours de leur service. IF lui 
demande s’il ne pourrait pas prendre des mesures pour que les 
militaires effectuant l'intégralité de leur service militaire.en Algé- 
rie puissent bénéficier de deux permissions de détente au cours 
de leur service militaire. (Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — Les militaires du contingent incorporés directement 
en Alzérie peuvent obtenir, entre le % et le Âe mois de leur 
service actif, une permission à destination de l'Europe dont la 
durée est fixée, en principe. à vingt-trois jours. Seuls les militaires 
mariés et séparés de leur famille peuvent bénéficier d’une deuxième 
ermission dans la limite des ve auxquels ils peuvent prétendre. 
outefois, les inléresés sont libérés pus de quinze jours avant 
leurs camarades du même contingent, pour tenir compte, d’une 
part des conditions de service auxquelles ils sont astreints, d’autre 
part de l'impossibilité où se trouve le commandement de leur accor- 
der des permissions de. courte durée. En ce qui concerne la mesure 
proposée par l'honorable parlementaire, ellé ne peut être envi- 
sagée car elle entraiînerait, dans les unités, des chutes d'effectifs 
qui ne pourraient être compensées que par un allongement de la 
urée du service militaire. 


4071. — M. Davoust signale à M. le ministre des armées le cas 
d'un jeune homme incorporé en mars 1959, aflecté en Algérie 
en août 1959, qui n’a pu obtenir en janvier 1960 une permission 
exceptionnelle pour se rendre au chevet de sa mère mourante, 
malgré les nombreuses démarches effectuées à ce sujet. II souligne 
ve ce cas est loin d’être isolé et demande s’il n’est pas possible 
e prévoir l'octroi de permissions lorsqu'un proche parent de mili- 
taire se trouve à toute extrémité. (Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — La réglementation actuellement en vigueur, en 
matière de permissions, permet d'accorder à un militaire du contin. 
ent une permission exceptionnelle de quatre jours, à l’occasion 
‘une maladie grave mettant en danger les jours d’un parent très 
proche de l'intéressé (ascendant du premier degré, descendant, frère, 
sœur ou conjoint), mais cette permission vient en déduction des 
droits du militaire, sauf si la maladie se conclüt par un décès. 
A son retour, le bénéficiaire d’une permission exceptionnelle de 
courte durée doit produire un certificat justificatif délivré par ke 
maire ou la gendarmerie. Celui qui; ayant fait uné déclaration 
frauduleuse ou inexacte pour obtenir cette permission, n'est pas 
en mesure à soi retour ke fournir la justification de l'événement 
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familial invoqué doît faire Fobjet de sanctions disciplinaires telles 
qu'il puisse étre maintenu au corps après la date normale de sa 
libération dans les conditions prévues à l’article 46 de la loi du 
31 mars 1928. En outre, la durée de la permission prise est déduite 
de la durée dés permissions normales. Afin de permettre d'ouvrir 
une enquête et de déterminer les raisons qui se sont opposées à 
l'octroi d'une permission exceplionnelle dans le cas considéré, 
l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir faire parvenir 
au minisière des armées lous renseignements utiles sur l'identité, 
le grade et l'affectation du militaire intéressé. 


4066. — M. Boecher demande à M. le ministre des armées de lui 

es sf 1° le nombre de jeunes gens ayam élé reconnus inaptes 

r conseils de revision en 19%58 et 1959, par rapport au nombre 

otal des jeunes gens examinés; 2° les mêmes chiffres comparatifs 

en ce qui concerne les jeunes gens ayanl: a) la qualité d'étudiants; 

Me qualité d'étudiants en inédecine, (Question du % janvier 
.) 


Réponse, — L'intérêt public interdit au ministre de fournir les 
renseignements demandés. Les dispositions de l'article 138, alinéa 3, 
du règlement de l’Assemblée nationale sont donc opposées à l'hono- 
rable parlementaire, auteur de la question. 


4101. — M. Baudis expose à M. le ministre des armées Qu'un 
ancien officier d’active, dégagé des cadres après avoir été rélormé 
pour bessures et infirmités contractées en service, s'est vu 
contraint, après les opérations de guerre de 1939-10, de prendre 
une retraite après vingt-trois ans de service. L'in- 
éressé, ayant réussi non sans peine à se reclas*èr dans le secteur 
civil, à éi$ informé que les arrérages de sa pension militaire pro- 
portionnelle et la rémunération d'activité quil est en mesure de 
percevoir s’il accepte les offres d'une collectivité soumise au 
contrôle de l'Etat peuvent se cumuler dans la seule limite de la 
solde afférente au_ grade retenu pour la fixation de sa pension au 
moment de son départ de l'armée. Il apparait que si cet ancien 
officier d’active n'avait pas contracté de blessures ou d'infirmités 
au service du pays, il aurait pu prétendre, au terme d’une carrière 
militaire normale, percevoir une retraite d’anciennelé beaucou 
lus importante que les émoluments globaux qu'il ne peut actue 
ement dépasser, en raison des règles de cumul. T1 lui demande s’il 
n'y à pas lieu d'envisager l'adoption de mesures plus libérales 
permettant, dans des cas semblables, de prévoir une augmentalion 
du plafond cumulable. (Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — Les dispositions du décret du 29 octobre 1936, relatif 
au <umul de retraites, de rémunérations et de fonctions, modifié 
notamment par le décret ne 55-%7 du #1 juillet 1%55 et par 
l’artiele 23 de la loi ne 55-1044 du 6 août 1955, sont applicables aux 
fonctionnaires civils et aux agents, ciyils et militaires, de FEtat 
ainsi qu'aux agents et ouvriers d’un certain nombre de collectivités 
et organismes énumérés à l'article fer du décret du 11 juillet 1955. 
Les personnels visés ci-dessus, mis à la retraite et reprenant une 
nouvelle activité dans l'une desdites collectivités, ne peuvent cumu- 
ler leur pension et leur nouvelle rémunération, quelle qu'’elle- soit, 


que dans la limite: a) soit des émoluments afférents à leur nou-: 


vel emploi; b) soit des derniers émoluments afférents à l'emploi 
occupé avant la radiation des cadres, sous réserve que ces émolu- 
ments aient donné lieu au versement des relenues pendant au 
moins. six mois; €) soit de cinq fois la rémunération soumise à 
retenue afférente à l'indice 100 prévu par le décret ne 48-1106 du 


-40 juillet 19:86. Les suspensions qui devraient être opérées sur le 


montant de la pension, en application de ces dispositions, sont lou- 
tefois réduiles à concurrence de 15 p. 100 de leur montant, ce 
pourcentage étant augmenté de 15 p. 100 pour les retrailés âgés 
de moins de soixante-cinq ans et pour les agents bénéficiaires d’une 
loi de dégagement des cadres, enfin de 15 p. 100 supplémentaires 
r enfant à charge. D'autre part, les titulaires de pensions propor- 
ionnelles de sous-officiers, de pensions de veuves, de pensions 
mixtes attribuées en vertu de l’article L. 48 du code des pensions 
civiles et militaires de retraite, c'est-à-dire des pensions attribuées 
« aux officiers de carrière ainsi qu'aux militaires et marins tribu- 
taires de ce code, qui n'ont pas accompli un nombre suffisant 
d'années de services pour avoir droit soit à la pension d’ancien- 
neté, soit à la pension proporlionnelle, et qui ont été radiés des 
cadres pour inlirmités attribuables à un service accompli en opé- 
ration de guerre », peuvent cumuler intégralement le montant de 
leur pension avec celui des émoluments correspondant à l'emploi 
e leur est confié. L'officier visé dans la présente question, ayant 
té rélormé après avoir accompli vingt-trois ans de services et 
ayant droit, de ce fait, à une pension de retraite proportionnelle, 
ne semble pas pouvoir bénéficier de cette dernière disposition. Tou- 
tefois, l'honorable parlementaire est prié de bien vouloir, s’il le 
juge opportun, faire parvenir au ministère des armées tous rensei- 
gnements permettant une étude plus complète du cas considéré. 


4124, — M. Bisson expose à M. le ministre des armées que les 
militaires de k gendarmerie utilisant une bicyclette dans le service 
perçoivent les indemnités suivantes: a) une indemnité de première 
Inise de 100 NF, b, une indemnité mensuelle d'entretien 5 NF. 
Les militaires qui utilisent un vélomoteur perçoivent les mêmes 


indemnités, Or, l'usage d'un vélomote:r permet d'obtenir du gen- 


darme en service un rendement bien supérieur. 11 semble regrettable 
que celui-ci soit obtenu grâce à un effort financier personnel du mili- 
taire. li demande s'il ne serait pas possible d'allouer des indemnités 

us élevées aux gendarmes utilisant un vélomoteur et qui pourraient 
tre par ex le, fixées à: 1e 50 p. 100 du prix d'achat du vélomoteur 
pour la première mise (avec plafond- de NF); 2° une indernnité 
mensuelle de l'ordre de 2 NF, À ou 2 le paiement d'une partie de 
l'essence consommée. (Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — Les militaires de la gendarmerie utilisant leur vélomo- 
teur pour l'exécution du service perçoivent actuellement l'indemnité 
de pre mise et l'indemnité d'entretien prévus par le décret 
ne 97-181 du 13 février 1957 pou: les personnels faisant usage d’une 
bicyclette. La commission des parcs automobiles militaires instituée 
par le décret ne 59-253 du 4 février 1959 procède actuellement à la 
Inise au point des règles portant sur les droits individuels à voiture 
de fonction ou de service ainsi que sur les conditions dans lesquel!es 
pourræient être utilisés des véhicules personnels pour les nécessités 


de service. Le cas des militaires de la gendarmerie utilisant leur vélo- 


moteur dans l'exécution du service sera examiné dans le cadre 
des travaux menés par celle commission. 


4133. — M. Bornascon!t expose à M. le ministre des armées que la 
fusion, réalisée en 193%, du cadre des aides-commis administratifs de 
la guerre avec celu: des agents de bureau à gravement compromis 
les possibilités d'avancement des aides commis qui, du fait notam- 
ment de leur ancienneté de service, sont presque tous parvenus 
depuis plusieurs années au dernier échelon de leur nouveau cadre, 
alors, que leurs droits à une pension de relraite ne s’ouvriront que 
dans dix ou douze ans. Cetle Silualion s explique d'aulant moins que 
les intéressés remplissent pour la plupart des fonctions de commis 
et que cerlains ont subi avec succès des examens qui devaient 
normalement leur permettre d'étre nommés dans des emplois de 
commis administratifs de la guerre, {1 lui demande quelles mesures 
il envisage de prenare pour faire bénéficier celle calégorie de fonce- 
tionnaires d'un déroulernent de carrière normal — condition d'une 
retraite décente — et remédier ainsi à un état de choses qui 1e peut 
qu'engendrer parmi le: personnels dont il s'agit un découragement 
bien compréhensible. (Question du 3%0 janvier 1%0.) 


Réponse. — Les anciens aïides-commis formaient un corps adminis- 
tratif d'exécution dans les services du 1ninistère de la guerre el au 
ministère de l'air; ils bénéficiaient des indices de traitement (nets) 
110-160. Lors de la création, par décret ne 51-305 du 6 juin 1951, du 
corps interministériel des agents de bureau — eomprenant deux 
grades: celui d'employé de bureau (indice 110-160) et le grade d’avan- 
cement d'aide-commis (indice (160-180) — les « anciens » aides- 
commis furent reclassés selon leur ancienneté dans les « employés 
de bureau » ou les « nouveaux aides-commis ». Cette opération ne 
fut pas désavantageuse pour eux puisqu'ils gagnèrent la possibilité 
d'accéder à un indice supérieur de vingt points (nets) à leur ancien 
indice maximum. Depuis Ja réforme des carrières des fonctionnaires 
des catégories C et D, définie par le décret ne 57-175 du 16 février 
1957 modifié Le le décret ne 58-616 du 19 juillet 1958, l'ensemble des 
« employés de bureau » et des « aides-commis (nouveaux) » ont 
été datés de l'échelle 3 D tindices nets: 120-180), sous l'appellation 
d'agents de bureau. Les intéressés, sous ces différentes appellations, 
ont toujours eu et continuent d'avoir la possibilité d'être promus 
commis au choix dans Ja limite du 1/% des vacances comblées par 
concours, ou de se présenter au second concours de commis réservé 
aux personnels déjà en fonctions. Cette dernière possihilité leur est 
offerte jusqu'à l’âge de 50 ans: un concours a leu chaque année. 
Au titre du dernier concours ouvert, plus de 600 agents qui apparte- 
naient à l'administration de l’armée de terre en qualité d’auxiliaires 
ou d'agents de bureau seront ainsi nominés « COMMIS ». 


4146. — M. Palméro expose à M. le ministre des armées qu'en 
vertu du litre 2, article 4, de la loi ne 49-1097 du 2? août 1949, portant 
réforme du régime des pensions du personnel de l'Etat, tributaire de 
Ja loi du 21 mars 1928, la retrarte est acquise à cinquante-cinq ans 
d'âge et vingt-cinq ans de services pour les intéressés ayant effecti- 
vement accompli quinze ans, dans un emploi comportant des risques 
particuliers d’insalubrité. 11 lui demande si les électromécaniciens 
de fortifications ainsi que leurs chefs mililaires qui perço:vent une 

rime de « souterrain », ce qui affirme le caractère d'insalubrité de 


-leurs fonctions, peuvent bénéficier de ce texte. Dans la négative, 
- il lui signale que seulement 70 ouvriers doivent être dans çe cas 


pour l’ensemb'e de la France et qu'il s'agit d’un cadre d'extinction, 
puisque depuis quelques années, l'embauche est suspendue. (Ques- 
tion du 3% janvier 1960.) 


Réponse. — 1° Aux termes de l’article & de la loi ne 49-1097 


du 2 août 1919 portant réforme du régime des pensions du person- 


nel de l'Etat tributaire de la loi du 21 mars 1928, le droit à pension 
d'ancienneté est acquis à cinquante-cinq ans d'âge et vingt-cinq 
années de services pour les intéressés ayant eflecjvement accom:- 
pli quinze ans dans un emploi comportant des risques particuliers 
d'insalubrité. Les catégories de travaux et d'emplois compurtant 
ces risques ont élé déterminées par le décret n° 52-1084 portant 
règlement d'administration pique du 19 septembre 1952. Dans la 
rubrique XV de cette liste de travaux et d'emplois doivent être 
compris les travaux d’« entretien des ouvrages souterrains de for- 
lificalion et des installations y existant ». (Modificatif n° 5 du 
25 avril 1%5, à l'instruction 90-11 PC/6 du 20 novembre 19:0. 
Bulletin officiel du ministère de la guerre, partie permanente, 
année 1955, page 2205). En conséquence, les ouvriers visés par 
l'honorable parlementaire peuvent bénélicier, pour la liquidation de 
leur pension, des dispositions de l'article 4, alinéa 2, de la loi 
ne 49-1097 du 2 août 1919; 20 en revanche, la présente question 
ne saurait intéresser les personnels mililaires dont les limites d'âge 
varient avec le grade et qui sont tribulaires du code des pensions 
civiles et militaires de retraite. 


4165. — M. Mazurier rappelle à M. le ministre des armées que 
l'ordonnance no 58-929 du 12 octobre 198 relative à la situation 
des sonnels civils et militaires rappelés précise, dans son arti- 


cle 7, qué: « les services accomplis par les mililaires de réserve 
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rappelés en activité. entrent en considération pour la constitution 
des droits à pension; pour les retraités. militaires, la pension déjà 
acquise est éventuellement revisée pour tenir comple des: nouveaux 
services lorsque ceux-ci ont une durée continue égale ou supérieure 
à un mois »; qu'uné instruction parue au Bulletin "officiel du minis- 
tère de la guerre à précisé les conditions d'application de cette 
ordonnance et a, en particulier, repris la définition du rappel qui 
ouvre le droit à revision de la pension en précisant que ce rappel 
doit être au minimum d'un mois sans interruption: que, par centre, 
l’article L. 26 du code des pensions stipule que: « la pension est 
basée sur les derniers émoluments soumis à retenue afférents à 
l'emploi et classe ou grade et échelon occupés effectivement depuis 
six mois au moins par le militaire au moment de son admission 
à la retraite ». I lui expose le cas d’un officier retraité ayant eu 
pendant sa période d'inactivité une promotion dans le cadre de 
réserve; rappelé en activité en juillet 19%%, a alors accompli un 
service continu de cinq mois avec son nouveau grade; qu’il appa- 
rait qu'en application de l'ordonnance du 12 octobre 1#8, article 7, 
il a droit à une revision de sa pension pour que soit tenu compte 
de la nouvelle période d'activité supérieure à un mois accomplie 
lors de son rappel; que, par contre, cette revision-de-pension lui 
est refusée en vertu de l'article L. % du code des pensions qui 
prévoit le calcul de la retraite sur la base de l'emploi ou grade 
occupé pendant six mois; qu'ainsi une contradiction flagrante existe 
entre l'ordonnance du 12 octobre 1958 et l’article L. 26 du code 
des pensions. 11 lui demande comment on peut concilier ces deux 
textes et si l'ordonnance du 412 octobre 195 étant postérieure au 
code des pensions doit être considérée comme modifiant larti- 
cle L. 26 en faveur des officiers rappelés, sans quoi celte ordon- 
nace apparailtrait comme inapplicable, (Question du 30 janvier 1:6).) 


Réponse. — L'article L. %6 du code des pensions civiles et mili- 
taires de relraite dispose que « la pension est baste sur les der- 
niers émoluments soumis à relenue correspondant... aux grade et 
échelon occupés effectivement depuis six mois par le militaire au 
moment de son admission à la relraile ». Ce‘te disposilion once 
en contradiction avec celle de l’article 1436 bis dudit code, introduit 

ar l'ordonnance ne 28-929 du 11 oclobre 1958 (art. 7). Aux termes 

e cet article L. 126 bis: « Les services accomplis par les militaires 
des réserves rappelés ou maintenus en activité, en vertu des arti- 
cies 40 (5 et Ge alinéa), #8 (urois derniers alinéas) ou 49 (avant- 
dernier alinéa) de la loi du 31 mars 198 relative au recrutement de 
l'armée, entrent en corple pour la conslilution des droits à pension 
et la liquidation de celle-ci. Pour les retraités militaires, la pension 
déjà acquise est éventuellement revisée pour tenir comple des nou- 
veaux services lorsque ceux-ci ont une durée continue, égale ou 
supérieure à un mois », La revision de la pension des retraités mili- 
taires rappelés à l'activité, en temps de paix, en vertu des articles 
visés De de la loi du 31 mars 198, est done cffectuée si Ja 
durée du rappel est égale ou supérieure à un mois, Il s'agit là 
d’une dérogalion à la règle fixée par l'article L. 136 dudit code qui 
prévoit que les services accomplis en temps de Le n'ouvrent pas 
droit à revision de pension. Une modification du montant de la 
pension de retraite ne peut intervenir que si les éléments pris en 


comp'e pour la liquidation de celte pension et calculés comme il est 


indiqué dans le code des pensions se trouvent eux-mêmes modifiés : 
nombre d'annuilés, solde de base. Dans le cas de l'officier visé par 
la présente question, les services accomplis en qualité de rappelé 
ont entraîné une modificalion du nombre d'annuités liquidables; 
en revanche, l'intéressé n'ayant accompli qu'un service de cinq 
mois avec son nouveau grade, la solde de base afférente à ce grade 
n’a pu être prise en considération, conformément aux dispositions 
de l'article L. 26 précité. Toutefois, l'honorable parlementaire est 
prié de bien vouloir, s’il le juge opportun, faire parvenir au minis- 
tère des armées tous renseignements permellant une étude plus 
complète du cas considéré. 


4196. — M, Privat expose à M. le ministre des armées que, dans sa 
réponse du 27 juillet 1959 à sa question. écrile ne 4141, il lui a fait 
connaître que la réglementation interdit le franchissement du mur 


du son au-dessous de 20.000 pieds mais que, dans l'état actuel de- 


la législalion el de la jurisprudence, l'indensnisation des dommages 
causés au soi ne peut être assurée que lorsque la victime peut éfa- 
blir l'identité de Lappareil auteur du dommagé: qu’à la suite de 
cette réponse les nombreuses victimes de franchissements de mur 


du son ont manifesté un mécontentement cerlain, car elles consi- : 


dèrent ne c'est uno sorte de déni de justice puisqu'il leur est 
matériellement impossible d'identifier les appareils franchissant ‘le 
mur du son en infraction avec le règlement susvisé; que, d’äutre 
part, après une période de relative actalmie, ces franchissements 
ont repris quotidiennement au-dessus du territoire de l'arrondisse- 
ment d'Arles, causant des dégâts matériels considérables, notam- 
ment à Ghâteaurenard, Saint-Rémy, Orgon, Arles, Port-Saint-Louis- 
du-Rhône, etc. 11 lui demande s'il compte prendre foûtes les mesures 
nécessaires vour que soient respectées les prescriptions réglemen- 
taires en vigueur et s’il lui est possible onviseger l'institution 
d'une procédure simple pour l'indemnisation des dommages éven- 
tuellement causés. (Question du 2 février 1960.) 


Réponse — Il est exact que, dans l'état actuel de la législation 
et de la jurisprudence, l'indemnisation des dommages causés au sol 
par le passage d’un avion franchissant le mur du son ne peut être 
assurée que dans les cas où l'identité de l'appareil a pu être établie 
par le demandeur, à qui incombe également la charge de la preuve 
de la relation directe entre le passage de l'avion et le préjudice 


alKgué. 11 est exact, également, que les victimes sont fréquemment 
dans l'impossibilité d'apporter les pre requises. Aussi le dépar- 
‘équité, s'eflorce-t4l, à titfe tran- 


tement des armées, dans un souci 


sitoire et jusqu'à la création d'une jurisprudence | relative à <e 
genre de préjudice, d'indemniser les vielimes.des  dornmages. corpo- 
rels pruvoguCs par le passage cerlain d'appareils franchissant.le 
du son ou volant à basse alilude, même non-identifiés: 11: accepte, 
en outre, .de prendre en considération des requêtes relatives à: des 
dommages matériels à condition, lou'efois, que la relalion de cause 
à effet soit bien élablie dans chaque cas. 


4197. — Mme Thome-Patenôtre àäppelle l'attention de M, le 
ministre des armées sur le cas des soldats incorporés directement 
en Afrique du Nord et qui né bénéficient, pour toute la durée de leur 
service, que d'une permission de détente de.vingt-trois jours.et 
d'une seconde permission libérable à la fin de leur service. Or, les 
jeunes gens ayant fait de la préparation militaire ont droit, avant 
de rejoindre l'Afrique du Nord, à une permission de onze jours. 
De même, pour les soldats incorporés en Allemagne, celte permis- 
sion peut être prise au cours de leur service. Elle lui demande s’il 
he serait pas souhaitable que les jeunes gens actuellement sous. 
les drapeaux en Afrique du Nord, qui assurent un service dange- 
reux, au péril de leur vie, puissent béhéfcier de mesures pus 
souples qui leur permeltent d'obtenir dés permissions peut-êtré plu 
courtes, imais plus nombreuses. (Question du Z février 1%0.) 


Réponse. — Les militaires du contingent incorporés directement 
en Afrique du Nord peuvent obienir entre le % et le 14° mois de 
leur service actif, une permission à destination de l’Europe dont 
la durée est fixée, ‘en principe, à vingt-trois jours. Seuls les müli- 
aires mariés et séparés de leur famille peuvent bénéficier d'une 
deuxième per:nission dans la limite des jours auxquels ils peuvent 
prélendre. Toutefois, les intéressés sont libérés plus de quinze 
jours avant leurs cæmarades du même contingent, pour tenir compte 
des conditions de service auxquelles ils sont astréints. En <e qui 
concerne la mesure proposée par l'honorable parlementaire, eile 
ne peut être envisagée car elle :mposerait, en matière de transport, 
des dépenses supplémentaires très importantes-et entrainerait, dans 
les unités, des chnles d'eflectifs qui ne pourraient être compensées 
que par un allongement de la durée du service militaire. 


4225. — M. Bignon expose à M. le ministre des armées que le 
décret n° 57-658 du 4 juin 1957 Journal officiel du 6 jum) à créé 
le « Fonds de prévoyance de l'aéronautique », qui couvre les décès 
survenus à l’occasion des services aériens. Le décret ne 59-1192 
du 13 octobre 1959 créant un « Fonds de prévoyance militaire » 
précise que les ayants cause des militaires dont le décès n'ouvre 
pas. droit au fonds de prévoyance aéronautique bénéficient dés 
allocations prévues par ce décret. Ce fonds est alimenté par une 
retenue de 3 p. 100 sur l'indemnité -pour charges militaires et 
d'autre part le décret du 4 juin 1957 précise également que le fonds . 
de prévoyance aéronaulique gst alimenté par une retenue de 4 p, 100 
sur l'indemnité pour services aériens. 11 semble qu’il y ait là une 
certaine anuinalie élant donné que si le fonds de prévoyance 
aéronautique n'avait pas été créé, tous les décès survenus en 
services aériens commandés eussent été, semble-t-il, couverts par 
le fonds de prévoyance militaire. 11 lui demande s'il n’y aurait pas 
lieu de dispenser de l’une ou de l'autre des retenues, qui sont 
désormais faites sur l'indemnité pour services aériens et Sur l'in- 
demnité pour charges militaires, les personnels navigants. (Question 
du 2 février 1960.) 

Réponse, — Le fonds de prévoyance aéronautique, institué par 
la loi du 30 mars 19%8 relative au statut du porno navigant de 
l'aéronautique, permet d'attribution d'allocations aux personnels 
effectuant des services aériens commandés, où à leurs ayants droit, 
en cas d'accidents ou en Cas de maladies dues manifestement aux 
fatigues exceptionnelles résullant du service aérien. Les allocations 
sont accordées en cas d'invalidité ou de décès imputables au ser- 
vice el. survenus par suile de service aérien commandé effectué 
hors le cas de. mobilisation ou de participation à des opérations 
assimilées par décret à des opérations de guerre. Ce fonds, auquel 
est affilié obligatoirement tout personnel militaire eflectuant des 
services aériens commandés, esl alimenté. 4 soit par prélèvement 
sur l'indemnité de services aériens et su; l'indemnité. journalière 
de service aéronaulique (taux plein) perçues par les militaires 
apparlénant à certaines formations (c'est. le ças,nolamment des 
personnels visés par l'honorable parlementaire) ;. b). soit. par «le 
versement du montant des indemnités journalières de service 
aéronautique au taux réduit attribuées aux autres personnels, 
chaque fois qu’ils sont appelés à exécuter un service aérien com- 
mandé. Le fonds de prévoyance miiitaire, institué par le décret 
no 59-119 du 13 octcbre 1959, est destiné à venir en aide, hors. 
le cas de inobilisatioi générale, aux ayants cause des militaires 
dont le décès, imputable au service, n’ouvre pas droit aux alloca- 
tions du fonds de prévoyance aéronautique; il ne couvre. pas le 
nsque invalidité. Ce fonds auquel sont af liés obligatoirement tous 
les militaires en activité de service ést alimenté: a) par une coti- 
sation précomptée sur l'indemnité pour charges militaires des per- 
sonnels percevant ladite indemnité et dont le montant, fixé en 
valeur absolue, tient compte du grade et de la situation de famille 
des intéressés; b) r une cotisation à la charge de l'Etat pour 
les autres personnels; c) éventuellernent, dans certaines circons- 
tances, par une contribution complémentaire: à la charge de. l'Etat. 
Le champ d'application et le mode. d’alimentatiôn respectifs .-dn 
fonds de prévoyance aéronautique et du fonds: de prévoyance mili- 
taire sont donc nettement diflérents. En fait, ces deux systèmes 
se complètent en ce qui concerne la couverture du risque décès. 
En conséquence, il n’a paru souhaitable ni d'exclure du. bénéfice de 
l’un de ces fonds des personnels visés dans la présente question 
ni d'envisager à leur égard une mesure de dispense du versement 
des cotisations correspondant à l’un ou à l’autre de ces fonds, - :: 


« 


| 
| 
w 
de 
. 
| 
NE 
| 
< 
AE 
5 
(ete 
| 
- 


27 Février 1960 


ASSEMBLEE NATIONALE 


219 


4258. — M. d'Aillières signale à M. le ministre des armées qu’un 
certain nombre d'infirmières de la Croix-Rouge, employées à partir 
_ du début de la guerre, en 193% dans des hôpitaux militaires. régu- 
lièrement rétribuées par l’armée, et qui ont été « licenciées par 
ordre des autorités allemandes », ainsi qu'en fait foi leur livret, se 
suñat uitérieurement engagées dans les AE.A.T., et lui demande si 
le temps passé par les intéressées jnsqu'an jour de leur licencie- 


ment ne pourrait être compté, comme annuités, pour le calcul de 


leur relraile. (Question du ? février 1960.) 


Réponse. — Les services effectués dans tes formations du service 
de santé militaire, pendant la gnerre 1939-1915, par les infirmières 
dé la Croix-Rouge française, sont considérés comme bénévoles et, 
de ce fait, en application de la légis'ation actuellement en vigueur, 
susceplibles d’être validés pour le calcul de la pension 

raite. 


CONSTRUCTION 


3789. — M. Waldeck Rochet demande à M. le ministre de la cons- 
truo'ion à quele date seront mis en chantier les 6.000 logements 
dont la construction est prévue sur les territoires de la commune de 
Slains (Seine) el des Communes limilrophes. (Question du 22 décem- 
bre 1959.) 

_ Réponse. — Le projet de grand ensemble sur le territoire des trois 
communes limitrophes de Stains, Saint-Denis et Pierrefitie a fait 
l'objet d'une décision ministérielle du 28 juillet 1955 approuvant un 
IMmoôditicatif au programme 1957, pour lenir compte des observations 
lormulées par l'aéroport de Paris en raison de la proximité relatiye 
de l'aérodrome du Bourget A la suite des études menées Sur ces nou- 
vêlles bases, une enquête publique a été ouverte par arrêté préfec- 
toral du 15 juin 1959. Ses conclusions ont été porlées à la connais- 
sance du conseil général de la Seine qui, lors de sa session de 
décembre 1959, a donné un avis favorable de principe au plan d’urba- 
nisme de détail. La superficie initiale a été portée à 230 hectares 
avec extension vers le Sud-Est sur le territoire de la Courneuve, en 
bordure du pare départemental, Après déduction des 22 hectares de 
la Zone d'activité dans la partie Nord, des surfaces réservées pour 
les services putblics, les espaces verts et de celles affectées, au Nord- 
Est à un secteur rural (zone maraîchère de compensation), il reste 
87 hectares pour les quartiers d'habitation. Le plan masse de 
-M. Tambute, architecte en chef, comporte 11.000 logements. Après 
l'avis favorable donné par les collectivités locales, la déclaration 
d'utilité publique va pete être prononcée dans les semaines qui 
viennent. L'office public d'H. L. M. de la Seine a déjà commenté la 
construction d’un ensemb'e immobilier dans la partie Sud-Est, au 
voisinage de la eité-jardin de Stains. Un autre programme va pouvoir 
être lancé en bordure du parc Le de la Courneuve par 
da Sociélé centrale immobilière de la caisse des dépôts. 


3970. — M. Davoust expose à M; le ministre de la construction 
ue cerlaias sinistrés qui reçoivent actuellement l'indemnité de 
ommages de guerre qui leur est due pour sinistre mobilier total} 
ou partiel, se plaignent du préjudice que leur cause l'évaluation, 
ancienne de plusieurs années, de ladite indemnité. 11 lui demande 
s'il ne serait pas possible, pour ces indemnités payées dix ans 
après l'intervention du sinistfe, de modifier ladite évaluation 
compte tenu pratiqués au moment du règlement. (Question 
du 16 janvier. 1960.) 


Réponse, — Aux termes de la législation sur les dommages de 
guerre, la revalorisation des indemnités doit, d’une manière géné- 
rale, être effectuée non pas d’après l'époque des règlements mais 
compte tenu de la date de reconstitution des biens sinistrés. Or, 
en matière de biens meubles d'usage familial. la reconstitution 
des biens a été, dans la quasi-totalité des cas, assurée peu de 
temps après le sinistre, s'agissant d'éléments indispensables à la 
vie normale du foyer. C’est en se basant sur cette situation de 
fait, aussi bien que sur le principe général dégagé par le légis- 
lateur de 1946, qu'ont été déterminés les coefficients de revalori- 
sation prévus par l’arrêté du 21 novembre 1953 et dont le dernier, 
fixé à 20, est généralement appliqué. C'est déjà là une solution 
bienveillante, les indemnités payées actuellement repré. 
sentent en réalité le remboursement de frais de reconstitution pres- 
que toujours assumés à une époque bien antérieure. 


3969. — M. Médecin expose à M. le ministre de la 
æ la principauté de Monaco vient, par une récente ordonnance, 

réserver aux seuls propriétaires de nationalité monégasque le 
droit de reprendre personnellement leurs appartements -locatifs à 
usage d'habitation; cette mesure en soi ne présente rien de sur- 
prenant, puisque la loi française comporte une disposition semblable ; 
mais, à cette occasion, les propriétaires français ont appris à leurs 
dépens qu'entre la France et la principauté, il n'existe aucun 
traité assurant à leurs ressortissants un traitement de réciprocité 


dans l'exercice de leurs droits; le nombre des propriétaires moné-: 


gasques en. France est infime; celui des propriétaires français à 
onaco est considérable, en raison de la quantité d'immeubles de 
luxe qui y ont été récemment édifiés grâce à l’apport de capitaux 
français attirés par une abondante publicité. Il lui’ demande quelles 
sont les dispositions qu'il compte préndre pour assurer aux Fran- 
propriétaires Monaco, une protection efficace et rapide 
l'ordonnance princière a été déclarée applicable aux litiges en 
cours). (Question du 16 janvier 1960.) g 

R e. — L'ordonnance-loi n° 669 du 17 septembre 1959 édictée 
par le Gouvernement de la principauté de Monaco et à laquelle se 
réfère. l'honorable parlementaire a modifié et codifié exclusivement 
la législation relative aux conditions de Jocalion des locaux à usage 


_ être véritablement. envi 
sinistrés 


d'habitation construits antérieurement au 31 août 1947 (art. 55). 
Ce texte ne concerne donc pas les immeubles édifiés postérieure- 
ment à cette date, en sorte que les propriétaires français de tels 
immeubles peuvent en exercer librement la reprise comme ïils le 
feraient en France, pour un immeuble construit après la premul- 
pe de la loi n° 43-1360 du 1er seplembre 1948 modifiée. droit 
e reprise instauré par cette dernière loi, au profit du propriétaire 
français, sur les immeubles anciens, est ouvert également à de 
ressortssants étrangers, en application de la loi du 28 mai 143; 
mais il ne semble pas avoir bénéficié aux propriétaires moné- 
gasques en l’absence d’une réciprocité législative ou d'un traité 
entre les deux pays, prévoyant l’assimilalion de l'étranger au 
national dans le domaine des droits civils. En conséquence, Je droit 
de reprise portant sur un immeuble construit dans la principauté 


. de Monaco, antérieurement au 31 août 1947, et appartenant à un 


Français, ne saurait être réglé que dans lé cadre de la réciprocité 
législative ou du traité diplomatique ci-dessus visé. Le ministère 
des affaires écranzères esl seul qualifié pour prendre ies contacts 
nécessaires à ce sujet avec le Gouvernement princier. 


3995. — M. Hostache expose à M. le ministre de la construction 
que jusqu’à Fintervention du décret n° 55-565 pris en dale du 
20 mai 1955, les organismes-d’H. L. M. pratiquant l'accession à la 
propriété disposaient, en application de l'article 6, 7% alinéa, de 
ia loi du 5 décembre 1922, d'un droit de préemption dans le cas 
où, après” attribution en pleine propriété d'un logement ayant fait 
l'objet d’un contrat de location-attribution, l’attributaire procéderait 
à la revente dudit logement. Dans l'esprit du législateur, ce droit 
de préemption constituait une arme mise à la disposition des orga- 
nismes H. L. M. à seule fin de décourager la spéculation. Malheu- 
reusement, en application du décret susvisé, l’articie 6 (7e alinéa) 
de la loi du 5 décembre 1922 a été annulé, sans qu'il ait été donné, 
semble-t-il, les motifs d’une pareille abrogation. H est indéniable 
que cette mesure est susceplible d’avoir des conséquences regret- 
tables en raison du fait qu’elle permet à des locataires-attribu- 
taires devenus propriétaires de réaliser des plus-values plus ou 
moins substlantieiles, sans qu'il soit possible à l'organisme H, L. M. 
d'intervenir. Celte situation devient particulièrement choquante 
dans le cas où la revente du logement a lieu dans le même temps 
où l'organisme procède à l'attribution en peine propriété, et alors 
que cette attribution est la conséquence d’un amortissement anti- 
cipé de la dette rendu possible par l’encaissement, entre les mains 
du locataire-altributaire, de tout ou partie du produit de ladite 
revente. Dans pareille circonstance, l'aide de l'Etat se trouverait 
incontestablement avoir été détournée de sa fin. Il lui demande: 
1° queiles sont-les raisons qui ont conduit à l’abrogation, par le 
décret ne 55-563 du 20 mai 1955, des dispositions prévues à l’arti- 
cle 6 (7e alinéa) de la loi du 5 décembre 1922; 2 s’il n’estime pas 
nécessaire de rétablir au profit des organismes H. L. M. l'exercice 
du droit de préemption. (Question du 16 janvier 1960.) 


Réponse. — Les dispositions relatives au droit de préemption 
n’ont pas été reprises dans le code de l'urbanisme et de l'hab:tation 
en raison notamment du nombre peu important des cas dans les- 
quels les organismes étaient amenés à l'exercer. Par ailleurs, les 
modalités de paiement basées sur la valeur de construction du 
logement telles qu'elles étaient définies par l’article 6 de la loi 
du 5 décembre 192 ne pouvaient, en équité, continuer d’être 
admises en raison des profondes modifications apportées à Ja 
valeur vénale des logements depuis la date de leur construction. 
Toutefois, il n’a pas échappé au ministre de la construction que 
l'absence de sanctions pouvait inciter certains locataires-attributaires 


_ peu scrupuleux à procéder à des ventes spéculatives. Cette ques- 


tion a été évoquée, à l’occasion de l'étude en cours des statuts 
des sociétés coopératives d’H. L. M. qui contiendront à cet effet les 
dispositions nécessaires. Dans l’attente de ces dispositions, rien ne 
s'oppose à ce que les organismes d’H. L M. introduisent, dans Îles 
contrats qu’ils font signer à leurs coopérateurs, une clause établis- 
sant un droit de préemption au profit de la société. 


tion que l'ordonnance n° 58-1453 du 31 décembre 1958 prescrit que 
les demandes d’indemnité de dommages mobiliers ne seront pas 
recevables lorsque le coût de reconstitution, calculé au 1* septem- 
bre 1939, ne dépasse pas 5.000 ‘F, en matière de. biens meubles 
d'usage courant. Il lui demande s’il ne lui | sing pas -opportun 
d'envisager, au besoin par décret, des derogalions en faveur des 
rands mutilés et des personnes âgées sans ressource. (Question 
30 janvier 1960.) 


Réponse — Les dispositions particulières de l'ordonnance du 
31 décembre 1958 auxquelles se réfère l'honorable parlementaire 
concernent en fait les personnes qui n’ont subi que des pertes de 
faible importance, Elles n'atteignent pas obligatoirement les sinis- 
trés de condition modeste, tes biens d'usage courant dont il s'agit 
(appareils de radio, articles de chasse et de sport, instruments de 
musique, d'optique, etc.) n'étant pas nécessarement détenus dans 
les foyers les plus humbles. C’est la raison pour laquelle il est 
apparu conforme à l'intérêt général d'éliminer l'indemnisation de 
tels biens de la charge imposée aux contribuables, les ressources 
financières nécessaires à la réparation des dommages de guerre 
étant en eflet dégagées ur leur quasi-totalité o l'impôt. Le 
léger sacrifice - ainsi imp a permis en contrepartie l'adoption de 
mesures avantageuses pour: l'ensemble des istrés - (non-recou- 
vrement. de certains trop-perçus, en de certaines 
expropriations, assouplissement de la procédure d’indemnisation), 
mesures qui ne manqueraient pas d'être elles-mêmes remises en 
cause si une réforme de l'ordonnance du 31 décembre 1958 devait 
ée. Enfin il convient de noter que les 

la qualité 


diligents pouvant se prévaloir de de grand 
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mutilé ont eu la possibilité, antérieurement à la promulgation de 
l'ordonnance du 3! décembre 1958 et grâce aux mesures particu- 
lières prévues en leur faveur par l’article 7 de la loi du 4 août 1956, 
d'obtenir, en priorité et intégralement en espèces, l'indemnisation 
des pertes mobilières afférentes à des biens meubles d'usage 
courant, qu'ils avaient subies. 


4109. — M. Lebas demande à M, le miniStre de la construction: 
49 s'il est apparu que les colonnes de descente d'eaux usées (eaux 
vannes de W.-c. el eaux résiduaires de cuisine), et au besoin les 
tronçons de conduiles horizontales y faisant suile en aval, réela- 
maient des interventions manuelles ou mnême mécaniques de dés- 
ecngorgement ou de délartrage beaucoup plus fréquentes et plus 
dilficiles dans les immeubles H.L.M. de construction récente que 
dans des immeubles, aux besoins modestes, et de construction 
ancienne, où pareilles alleintes au bon écoulement des eaux ont lou- 
jours 6!é exceplionnelies, et, dans l'afflrmalive, à quelles causes 
sont dues de telles occlusions; 2e quelles inesures ont été prises 
pour parer au renouvellement de telles disposilions non idoines. 
du 50 janvier 19,60.) 

Répense. — Les ouvrages d'évacuation des eaux usées dans les 
habitations à loyer modéré ne font pas l’objet d’une réglementation 
spéciale, Hs doivent, comme les ouvrages de tous les bâtiments 
d'habilation, respecter les dispositions des règlements kanilaires en 
vigueur et les prescriptions de l’article 24 du décret ne 55-1391 du 
22 octobre 1933 fixant les règles générales de construction. A cet 
égard, les maitres d'œuvre exigent habituellement pour les travaux 
l'application de 1a norme NF P 41-201 intitulée: « Code des condi- 
lions minima d'exécution des travaux de plomberie et installations 
sanitaires urbaines ». Par ailleurs, la responsabilité des hommes de 
l'art et des entreprises, en ce qui concerne la conception des ouvra- 
ges et la eurveillance de l'exécution des travaux, est la même en 
inatière d'habitations à loyer modéré qu'en matière de travaux 
privés. Il appartient donc aux maitres d'ouvrages intéressés d'in- 
viter les archilecies à procéder sur place, avec les entreprises, à un 
examen des inconvénients signalés, 


4122. — M. Frédéric-Dupont expose à M, le ministre de la conStruc- 
tion que l'ordonnance n° 58-1153 du 31 décembre 1958 modifiant et 
complétant la loi du 28 octobre 1946 sur les dommages de guerre 
(Journal officiel du 4 janvier 1959, p. 250) prévoit dans son article 4: 
« A partir du 1er janvier 1959, la mise à jour des prix unitaires prévus 
à l’article 20, deuxième alinéa, de la loi précitée du 28 octobre 1946 
et des bordereaux, barèmes el bases de calcul utilisés pour la fixa- 
tion des indemnités prévues aux articles 20, 22, 235, 24 et %5 de 
ladite loi sera faite en appliquant aux derniers prix unitaires et 
coefficients homologués des formules se référant à des indices ou à 
des prix élablis ou pubtiés par les ministères intéressés ou par 
l'institut naliunal de ia slalis'ique et des éludes économiques. Ces 
formules, ainsi que la périodirilé des mises à jour, sont fixées par 
arrêiés conjoints du ministre de la construction, du ministre des 
finances et des ministres intéressés, après avis d’une commission 
dont la composition est fixée par arrêlé du minisire de la construc- 
tion », {1 lui rappelle qu'aucune disposition d’applicalion de celle 
ordonnance n'a élé prise à ce jour et que le montant des indem- 
nités de dommages de guerre reconnu par le ministère de la 
construction üuux sinistrés, en particulier à ceux des professions 
hôtelières, est cal‘ulé sur les indices é'abliS pour le deuxième 
semestre 1%5, conformément à l'arrêté du 8 mai 1958. I lui fait 
remarquer que cel indice est considérablement inférieur aux prix 
réels payés pour la reconstitution des éléments détruils. El lui 
demande à quelle date il prévoit la publiration d’un texte mettant à 
jour les barèmes et hases de calcuk utilisés pour la fixatién des 
indemnités prévues aux articles 20, 22, 28, 24 et 25 de la loi du 
°%s oclobre 1946 en conformilé avec l'ordonnance ne 58-1453 du 
41 décembre 1958, (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — La composilion de la commission créée par l’article 4 
de l'ordonnance 58-1453 du 931 décembre 1958 pour la mise à jour 
des prix unitaires prévus à l'article 20 (2 alinéa) de la loi du 
%8 octobre 1%46 sur les dommages de guerre et des bordereaux et 


bases de calcul utilisés pour la fixation des indemnités a été fixée 


par l'arrêté du 17 novembre 1939 publié au Journal officiel du 
24, novembre. La commission a effeclué ses travaux au cours des 
mois de décembre 1959, janvier et février 1960 et a, tant en ce qui 
concerne les dommages immobiliers que ceux relatifs aux éléments 
d'exploitation agricoles; industriels et commerciaux, formulé les avis 
prévus par ladite ordonnance. Les arrêtés devant fixer les formules 
et la périodicité de mise à jour sont actuellement soit en cours 
d'élaboration, soit sournis au conlreseing des ministres intéressés. 


4123. — M. André Beauguitte expose à M. le ministre de la 
construction le cas suivant: M. X. était propriélaire d’une maison 
d’exploilaliun et d’habilalion à Z£…. Au cours des événements de 
1940, la maison a éfé atteinte par différents projectiles, et les 
réparations de ces dommages de guerre dont la réaiité n'est pas 
contestée par les services locaux du M. R. L. s’éèveraient actuelle- 
inent aux environs de 500000 F. M. X.…. est décédé en 1947, sans 
que les travaux de remise en état de son immeuble aient été 
entrepris. Dans son testament olographe, il a ainsi réglé la dévo- 
lution de sa succession: « Je lègue çe que je possède à l'Etat 
français, sous condition que le revenu servira à améliorer l'ordi- 
paire des hospitalisés de V.. et M... ». Ce legs a été régulièrement 
accepté par ie ministère de la santé pub'ique, représentant lesdits 
hospilalisés, et l'Etat est entré régulièrement en possession de ce 
atrimoine, Tirant argument de ce legs « nominal » à l'Etat, 
‘administration du M. R. L. entend se soustraire à ses obligations 
de remise en état de la maison sinistrée en invoquant larticle 40 


de la loi du 28 octobre 1916. D'autre part, le testateur a imposé 
la condition « que le revenu de son legs serve aux hospita.isés 
pour améliorer leur ordinaire ». Ainsi le service des domaines 
gestionnaires se trouve dans l'impossibilité d'utiliser le revenu des 
iens légués pour financer les réparations dues à faits de guerre. 


Il lui demande: 4e si r une décision de bienveillance il peut 


financer la réparation des dommages par faits de guerre causés 
à l’immeub'e légué; 2° dans la négative, si le service des domaines 
restionnaires est habilité à demander au ministère de la santé 
‘ouverlure d'un crédit égal au œeoût des réparations des domma- 
ges de guerre, Si chacun des deux ministères susvisés se récusail, 
et que les revenus du legs soient détournés de l'affectation impo- 
sée par le testateur, il apparait que des héritiers naturels pour- 
raient jintenter une action. en revendication, observation étant 
faite que les revenus nels annuels des biens légués sont avanta- 
eux, puisque de l'ordre de 400.000 à 500.000 F par an. En défini- 
live, il y a lieu de préciser à quel ministère incombe la réparation 
des dommages causés par faits de guerre à l'immeuble ci-dessus 
visé. (Question du 3) janvier 1960.) k 

Réponse, — 19 En application de l’article 10-2e de la loi du 
% octobre 1946, l'Elat est formellement exclu du bénéfice de: la 
législation sur les dommages de'guerre. Il ne peut donc percevoir 
une indemnité de dommages de guerre pour des biens sinistrés 
qui lui ont 6lé légués, la créance qui s’y rapporte s’éteisnant par 
confusion: ?° Le service des domaines devenu propriétaire des 
biens légués est seu: compétent pour décider dans’ queles condi- 


lions pourrait être financée leur remise en état. 


4147. — M. Lelèvre d'Ormesson expose à M, le ministre de la 
construction qu'un proprictaire possédant sur un terrain un 
immeuble à usage de café, hôtel, res'aurant et un pavillon à usage 
d'habilalion à vu ses deux consiructions détruiles par les bombar- 
dements lors de la dernière guerre, que son terrain, en raison de 
sa situalion particulière, a élé réquisitionné et qu'il a été cédé au 
propriélaire, par le ministère de la cons'ruction, en échange et à 
litre onéreux, un autre ‘terrain situé à proximité, et lui demande: 
4e si le propriétaire des immeubles pourrait être aulorisé à 
reconstruire un bâtiment à usage d'habilation au lieu et place de 
l'immeuble à usage de café, hôtel, restaurant, qui a été détruit; 
20 si l’ancien propriélaire du fonds de commerce, exploitant le 
café, hôtel, restaurant, qui a trouvé une autre affaire, peut céder 
au propriélaire de l'immeuble ses dommages mobiliers, mais com- 
merciaux, en vue de la reconstruction; 3e dans l'affirmative, si 
cette cession pourrait être faite en espèces étant donné le caractère 
parliculier de transformation d'un local à usage de café en habita- 
tion; 4e quel serait éventuellement l'organisme habililé à effectuer 
celle cession. (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — 1° Aux termes de l'article 31 de la loi du ?8 octobre 
19%6, le sinistré peut, s'il y est autorisé par le ministre de la 
cons'ruetion, aifecler son indemnité « à la création d’un bien nou- 
veau comportant une affectation -diflérente du bien sinistré ». L'in- 
vestissement dans la construction d'un immeuble à usage d'habi- 
tation de l'indemnité attachée à un bien à usage commercial est 
done possible, et, en l’état de la crise du logement, une opération 
de celle nature est envisagée favorablement-par l'administration. 


Toutefois chaque cas d'espèce nécessile un examen particulier. 


A titre d'exemple, lorsque l'immeuble sinistré abritait un commerce, 
dont l’exploitalion élait exercée par un locataire, le transfert ou le 
chengement d’affectalion sollicité ne peut être autorisé que si ce 
locataire a donné son accord sur l'opération envisagée. Cet accord 
doit être douné explicitement; 2e la cession de l'indemnité, dont le 
locataire commercant esl titulaire en raison du sinistre de ses 
éléments d'exploilation, au propriétaire de l'immeuble, pour la 
reconstruction de celui-ci, est parfaitement possible, sous condition 
d'être préalablement! autorisée par le ministre de la construction, en 
application de l’article 33 de la loi du 28 octobre 1946. Elle ne saurait, 
d'ailleurs, être admise que si le laux de la cession est au moins 
égal à 40 p. 100 du montant de l'indemnité; 3° en ce qui concerne 
le financement de la créance qui serait ainsi acquise, il ne peut 
être effectué qu'en titres nominatifs, conformément aux dispositions 
de l'article 3 du décret ne 54-958 du 14 septembre 1954, Ces titres 
sont nominatifs, remboursables à 3, 6 et 9 ans, par tiers, et mobi- 
lisables, c'est-à-dire remboursables par anticipation, 2° ans, 3 ans 
et demi c! 5 ans à compter de leur date de jouissance. Ils ‘sont 
incessibles, mais peuvent êlre remis en nantissement; 4° dans le 
cas où les projets envisagés par les intéressés se concrétiseraient, 
it appartiendrail: a) au propriétaire de l'immeuble Simistré de pré- 
senter au directeur départemental du lieu du sinistre une demande 
de changement d'affectation de son indemnité; b) au propriétaire 
de l'exploitation commerciale sinistrée, de formuler auprès des 
mêmes services uné demande d'autorisation de mutation de son 
indemnité au profit du propriétaire de limmeuble. Ces demandes 
seront instruites selon la procédure habituelle, en vue des décisions 
à intervenir. Les indications ci-dessus ne sont donnéés qu'à titre de 
principes généraux en Ja matière. Seule la connaissance précise du 
cas particulier qui a motivé la question posée par l'honorable par- 


 lementaire, ct l'examaen du dossier, peuvent permettre au ministre 


de prendre une décision. 


4173. — M. Tomasini demande à M. le ministre de la-construction 


si, en vue de.procurer : aux de construction de loge- 
inents de nouveaux moyens de financement, it envisage de deman- 
der aux eaisses d'allocations de vielllesse dés non-salariés de 
consentir des prêts à moyen terme aux organismes privés qui les 
solliciteraient, même lorsque ceux-ci n’entrent pas dans le cadre 
des dispositions des articles 11 du décret n° 49-1303 du 17 septem- 
bre 1919 et 12 du décret n° 59-1435 du 18 octobre 1919, rela à 
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l’utilisation des « fonds disponibles » desdites caisses. (Question 
du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — En l'état actuel des textes, les caisses d'allocation- 
vieillesse des non-Salariés ne peuvent consentir des prêts à la 
construction qu'aux établissements publics. Parmi les organismes 
résentant ce caractère, figurent les offices publics d'habitations à 
oyer modéré qui construisent la majorité des immeubles locatifs mis 
à la disposition de la population, Les caisses susvisées sont ainsi 
d'ores et déjà en mesure d'investir leurs fonds d:sponibles dans les 
rogrammes de construction qu'il convient d'encourager tout spécia- 
ement dans les circonstances actuelles. Bonne note a néanmoins 
été prise de la suggestion de l'honorable parlementaire et les condi- 
tions dans lesquelles jl pourrait éventuellement y être donné suite 
seront examinées. 


4180. — M. Delrez expose à M. le ministre de la construction qu’il 
résulle dé l'article 13, alinéa 4 du décret n° 50-89 du 2 août 1950 
relatif aux primes à la construction qu’en cas de mutations par 
décès, le bénéfice des primes restant dues est transmis aux ayants 
droit, qui devront justifier de leurs droits dans les conditions pré- 
vues à l'alinéa 3 du même article, c’est-à-dire, notamment par la 
production d’un certificat de propriété élabli dans les formes et 
conditions des décrets des 25 et 26 octobre 1931 et 21 mars 1947, 
et faisant connaître à qüi le versement des primes devra être 
assuré; que d'autre part, il résulte de l’article 77 de la loi du er juin 
192% mettant en vigueur la législation civile française dans les 
départements du Haut-Rhin, Bas-Rhin et Moselle que le certificat 
d'héritier vaut sur toute l'étendue du terriloire français comme 
certificat de notoriété ou de propriété dans le cas où un certificat 
de cette sorte est prévu pour l'application des lois civiles fran- 
çaises, sous réserve toutefois de la procédure spéciale instituée par 
la loi du ?8 floréal an VII pour les mutations des inscriptions au 
grand livre de la dette publique, Il lui demande, atlepdu qu'u 
ne s'agit pas dans l'espèce d'une inscription au grand livre de 
la dette publique, si un directeur départemental du ministère de la 
construction, à qui les héritiers d’un bénéficiaire de primes à la 
construction, dormnicilié et décédé dans le département de la 
Moselle, ont remis une expédition d'un certificat d'hérédité délivré 
après le décès de leur auteur par le tribunal d'instance compé- 
tent, est fondé à leur refuser le transfert ma pie sous prétexte 
u’ils n'ont pas produit le certficat de propriété dont il est question 
ans le décret précité du 2 août 1950. (Question du 30 janvier 
1960.) 

Réponse. — Il convient de confirmer qu'aux termes de l’arti- 
cle 77 de la loi du 4% juin 1924 mettant en vigueur la législation 
civile française dans les départements d'Alsace et de Lorraine, le 
certificat d'hérédité délivré, après décès d’un bénéficiaire de prime 
à la construction, par le tribunal d'instance compétent, vaut sur 
toute l'étendue du territoire français comme certficat de propriété 
ou de notoriété. L'article 13 du décret n° 59-898 du 2 août 1950, 
relatif aux primes, n’a pas dérogé aux dispositions précitées. Elles 
demeurent Lee valables et il n'y a pas ljeu d'exiger, dans le cas 
de l'espèce, le certificat de propriété normalement réclamé aux 
ayants droit par les services départementaux du ministère de la 
construction en cas de mutation par décès. 


EDUCATION NATIONALE 


3597. — M. darrosson demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale: 1° jies raisons pour lesquelles le synchrocyclotron, qui 
doit être installé à l'institut de physique nucléaire de la faculté 
des sciences de Lyon, ne peut encore ètre mis en service; 2° quelles 
doivent être les mesures prises pour en permettre une rapide uti- 
lisation. (Question du 10 décembre 1959.) 


Réponse. — La construction des bâtiments destinés à la physique 
nucléaire est prévue dans la première tranche des opérations à 
réaliser pour la faculté des sciences de Lyon, sur le terrain de la 
Doua. Les crédits nécessaires sont inscrits au budget. Seules des 
difficultés tenant à des circonstances locales et qui ont retardé 
la mise à la disposition du ministère de l’éducation nationale des 
terrains de la Doua ont empêché cette opération d’être réalisée 
dans les délais prévus. Dès que le problème des terrains aura été 
définitivement réglé l'exécution commencera. se, 


3931. — M. Robert Ballanger expose à M. le ministre de l’édu- 
cation nationale qu'une commune a déposé, courant 1959, une 
demande de financement (subvention et prêt pour l’équipement 
d'un nouveau groupe sco:aire de 37 classes) et que, soucieuse 
d'assurer la rentrée scolaire, elle a procédé à l'acquisition du 
mobilier après passation des marchés dans les formes administra- 
tives normales; en même temps, celte municipalité engageait 
des démarches pour obtenir l'emprunt: destiné à couvrir la part 
restant à la charge communale. Faute de crédits, la subvention 
n’a pas été versée et la caisse des dépôts et consignations refuse 
de répondre à la demande d'emprunt tant qu’une décision de 
subvention ne sera pas intervenue. Il lui demande: {° cette com- 
mune peut-elle espérer percevoir rapidement le montant de la sub- 
vention qui lui revient normalement pour l'équipement dudit 
groupe Scolaire, 2° à défaut de percevoir immédiatement la sub- 
vention d'équipement, cette commune peut-elle: cependant réaliser 
l'emprunt correspondant à l'opération en cause; 3° quelles dispo- 
Sitions il compte prendre pour que, dans tous les cas, le finance- 
ment des dépenses d'équipement et de constructions nouveïles soit 
ds comme partie intégrante de l’ensemble de l'opération. 
Question du 16 janvier 1960.) 


Réponse. — La municipalité à laquelle il est fait allusion ne 
peut, en eflel, objenir l'emprunt soilicilé avant que la partici- 


pation de l'Etat à la dépense lui soit acquise par arrêté. Cette 
obtention irait à l'encontre des dispositions de la circulaire n° B1- 
20 du 29 avril 1957 de M. le ministre des finances aux lermes de 
laquelle il ne devra plus être fait usage de la faculté prévue par 
l’article 2 de la loi no 53-80 du 7 février 4953, accordant aux 
collectivités locales désireuses de réaliser les travaux d'équipement 
avec le concours financier de l'Etat, l'autorisation d'entreprendre 
leurs travaux avant l'octroi des subventions correspondantes. Pour 
ce qui concerne l'attribution d'une subvention, l'honorable parle- 
mentlaire voudra bien mentionner le nom de la commune en 
faveur de laqueile il a bien voulu intercéder, aucune précision pe 
pouvant lui être donnée en l'absence de ce renseignement. En 
effet, conformément aux dispositions de l’article 68 de la loi du 
10 août 1871 et de la circulaire n° 26 du 7 octobre 1959 du ministre 
de l’éducation nationale, les subventions relatives aux constructions 
scolaires ne peuvent être alouées aux communes que dans l'ordre 
des propositions d’une liste de “lassement, établie par les assem- 
blées départementales. 


4156. — M, Davoust signale à M. le ministre de l'éducation natio- 
nale l'émotion susciltée dans le pays par la suppression de cin- 
quante-quatre classes termina'es de collèges, et notamment ae 
trente-huit classes de philosophie. Il expose que cette mesure, qui 
peut s'expliquer par la pénurie de professeurs de mathématiques 
et de physique, ne s'explique pas pour les professeurs de phito- 
sophie dont on a obligé un grand noinbre à enseigner les lettres 
ces dernières années, faute de posles a pourvoir; que la suppression 
de la classe terminale du collège de nombreuses petites villes, à 
un moment où le Gouvernement fait des efforts considérables pour 
encourager la décentralisation industrielle, va à l'encontre de re 
mouvement, celle décision devant en effet nécessairement accélérer 
le déclin d'une quarantaine de ces viiles, obligeant les parents à 
envoyer leurs enfants comme pensionnaires (et boursiers pour la 
lupart) dans des établissements de grandes villes déjà surchargés 
ville de Mayenne (Mayenne), où doivent être installés prochai- 
nement un nouvel établissement industriel et de nouveaux loge- 
ments, illustrerait parfaitement ce cas si la mesure décidée était 
maintenue. 1] lui demande s’il compte faire en sorte que ce pro- 
blème fasse l’objet d’un nouvel examen, compte tenu des graves 
répercussions qu’il ne peut manquer d'avoir. {Question du 20 jan- 
vier 1960.) 

Réponse. — La mesure de suppression de classes terminales contre 
laquelle s'élève l'honorable parlementaire à été prise à la demande 
de M. le Premier ministre, comme suite aux conclusions de la 
commission de réforme administralive, instituée par l'ordonnance 
du 30 décembre 195$, portant loi de finances pour 1959. Les décisions 
rises ont été dictées par la préoccupation essentielle d’assurer, 

un moment où l'ense.gnement du second degré se heurte à 4e 
graves difficullés dans le recrutement des maîtres, le plein empioi 
des professeurs titulaires dans les disciplines déficitaires et par le 
souci de réaliser des économies financières. Elles tiennent compte 
aussi des exigences non moins impéralives de la qualité de l’en- 
seignement et de l'orientation judicieuse des élèves qui est subor- 
donnée en particulier aux possibilités d'organisation, dans un même 
établissement, d'au moins deux oplions terminales: une option litté- 
raire et une option scientifique. Un cerlain nombre de classes de 
philosophie ont en conséquence fait l’objet d'une décision de 
suppression, bien que leur fonctionnement ne posait pas, en général, 
de problèmes aigus de personnel, parce que l'existence ou le 
maintien dans un collège de cetle seule option était de nature à 
fausser un choix qui doit pouvoir s'exercer en fonction des seuies 
aptitudes des candidats. I} convient en outre de préciser que ja 
suppression des classes terminales n’est pas définitive et est liée 
à une situation qui peut se modifier dans l'avenir. Le ministre de 
l'éducation nationale ne se refusera pas à rélablir les classes sup- 
primées dès que les mesures de déconcentration industrielle et 
d'expansion économique en projet ou en cours de réalisation et 
les effets de l’accroissement du taux de scolarisation auront amené, 
au niveau de la seconde partie du baccalauréat, des effectifs suifi- 
sants pour assurer le recrutement normal d'au moins deux option: 
terminales. De même, les cas pour lesqueis l'application de Ja 
mesure générale incriminée poserait des problèmes particuliers 
feront prochainement l'objet d'un nouvel examen. 


4204. — Mme Aymé .de La Chevrelière appelle l'attention de 
M. le ministre de l'éducation nationale sur le fait que les facultés 
des lettres et des sciences ne sont dotées d'aucun service d'inten- 
dance ou d'économat, comme il en existe dans les établissements 
du second degré Elle lui fa observer que si les facultés n’ont pas 
à se préoccuper des questions intéressant l’enseignement secondaire, 
telles que logement, nourriture des élèves, pas plus que des 
uestions de traitements qui relèvent du secrétariat: général des 
acultés, il n'en reste pas moins un bon nombre de problèmes 
matériels à régler, touchant le mobilier, l'entretien et l'aménage- 
ment intérieur de la faculté, qui sont entièrement à la charge du 
doyen et que, pour l'exécution de ces tâches matériellles, ce 
derrier ne dispose d'aucun personnel spécial. Elle lui demande 
s’il n’est pas possib'e d'autoriser les doyens de faculté à engager, 
à temps complet, un employé, contractuel ou auxiliaire, qui serait 
rétribué sur la subvention de fonctionnement de la faculté —— à 
condition, évidemment, que cette subvention soit suffisamment 
dotée — et auquel pourrait être confiée l’exécution des tâches maté- 
rielles visées dans la présente question. (Question du 2 février 1960.) 


Réponse. — Les problèmes matériels relatifs, notamment au mobi. 
lier, à l'entretien et à l’aménagement intérieur des facultés exigent 
que les doyens aient à leur disposition des agents qualifiés. Un 
projet de renforcement de l'équipement des facultés, “en ce qui 
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concerne le personnel non enseignant, qui n'avait pu aboutir en 
49650, sera repris à l’occasion du prochain budget. Dans cette perspec- 
tive serail envisagée la création, pour les facultés les plus impor- 
tantes et à titre d’essai, d'un cerlain nombre d'emplois de sous- 
intendants et d'intendants. Les doyens seraient ainsi progressivement 
secondés, sur un plan élevé, par des fonctionnaires particulièrement 
aples à les aider dans l'exécution des tâches relatives au matériel 
et aux locaux; il ne peut d'ailleurs s'agir, dans les débuls, que 
d'une expérience car les fonctions qui seront ainsi dévolues aux 
intendants et aux sous-inlendants placés sous l'autorité des secré- 
taires généraux ou principaux des facultés, ne pourront êlre 
délerminées qu’à l’usage et dans la perspective de la réorgani<a 
tion de la comptabilité des universités qui fait actuellement l’objet 
d'études en liaison avec le ministère des finances. De plus, pour 
préparer les recrutements fulurs à un échelon moins élevé, des 
emplois côntractueis figurant en tant que tels au budget et per: 
mellant ainsi à des candidats locaux d'apprendre leur métier en 
préparant les concours qui les conduirasent à la titularisation 
seraient ulilisés. En outre, est envisagée la création dans léchelie 
descendante de la hiérarchie des tâches, de nouvelles catégories 
d'agents spécialistes qui exerceraient leur activité, pour les 
besognes matérielles, à un niveau immédiatement supérieur à 
celui des actuels agents de service des facultés. Toutes ces mesures 
nécessitent la création de postes nouveaux, de titulaires et de 
contractuels qui, compte tenu de la progression considérable des 
tâches du ministère de l'éducation nationale, paraissent pouvoir 
être oblenus. Il ne parait pas possible, en loute hypothèse, ae 
détourner les subventions de fonctionnement des facultés de leur 
véritable bul qui est de s'appliquer, selon la règle, aux dépenses 
de matériel, Ces différentes mésures devraient permettre l’améliora- 
tion progressive et continue des conditions de fonctionnement des 
facultés. 


4252, — M. Grasset-Morel demande à M. le ministre de l'éducation 
nationale quel est le pourcentage de bourses accordées aux enfants 
des différentes catégories sociales; d’une part, aux enfants d’agri 
culteurs, d'autre part, aux enfants d’un certain nombre d’autres 
catégories, telles que’ fonctionnaires, salariés, commerçants, elc. 
Ce renseignement serait utiement fourni pour l’année écouiée, 
mais aussi pour une ou deux années antérieures, pour permettre 
de discerner si une certaine évolution est en cours. (Question du 
2 février 1960.) 

Réponse. — Une enquête complète portant sur l’origine sociale 
des boursiers dans les différents ordres d'enseignement vient pour 
la première fois d'être effectuée et son exploitalion sera terminée 
au début du mois de mai, Les résultats en seront alors commn- 
niqués à l'honorable parlementaire. En ce qui concerne les années 
passées, on ne dispose que des renseignements très fragmentaire; 
qui ne pemeltent pas de tirer des conclusions utilisables. Ces ren- 
seignements seront néanmoins communiqués par le service des 
statistiques scolaires, 110, rue de Grenelle, Paris (1°), Si l'honorable 
parlementaire désire en recevoir communication. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


1997. — M. Billoux expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'une haute personnalité médicale a déclaré 
publiquement qu’une campagne de vaccination contrg la polio- 
myélite préparée par le ministère de la santé publique avai éle 
stoppée par le ministère des finances qui refuse d'autoriser le rem- 
boursemæent des vaccinations par la sécurité sociale; qu'une telle 
décision peut avoir les plus graves conséquences en ce qui concerne 
l'extension de l'épidémie. Il lui demande s’il n'envisage pas de 
revenir sur celle décision. (Question du 23 juillet 1959.) 

Réponse, — Les personnes qui désirent subir une vaccination 
contre la poliomyélite peuvent être vaccinées gratuitement dans 
un dispensaire. Les frais correspondants sont pris en charge, depuis 
4959, par le budget de l'Etat dans les conditions prévues pour les 
dépenses d'aide sociale du groupe 1, c’est-à-dire à concurrence de 
83 p. 100 en moyenne, Les crédits nécessaires sont ouverts à cel 
effet au chapitre 47-11 du ministère de la santé publique. Les 
dispositions qui ont été ainsi prises ne manquent pas de répondre 
aux préoccupalions exprimées var l'honorable parlementaire. 


2291, — M. André Beauguitte expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques que le nombre des agents de l'expansion 
économique à l'étranger apparait insuffisant eu égard aux besoins 
et qu'il serait souhaitable d'en affecter en particulier dans certains 
de nos consulats généraux et consulats importants (par exemple 
aux Etats-Unis). 11 demande, en conséquence, les mesures qu’il envi- 
sage pour faire face à cette situation à laquelle il semblerait pouvoir 
être remédié facilement, compte tenu des surnombres existant dans 
certaines administrations (corps des conseillers civils, corps préfec- 
toral et bientôt corps des administrateurs de la France d’outre-mer). 
(Question du 19 septembre 1959.) ; 


Réponse. — Le problème évoqué n'a pas échappé à ce département 
et il a déjà fait l’objet des mesures indiquées ci-après. L’effectif du 
corps des attachés et conseiliers commerciaux qui était de 145, à 
été porté à 155 en 1957 et à 167 en 1959. Ces deux mesures ont permis 
notamment le reclassement de. 22 agents de corps en voie d’extinc- 
tion (conseillers civils et administrateurs de la France d'outre-mer). 
Avec cet effectif, il apparaît possible d’élendre le réseau des postes 
d'expansion économique dans toutes les régions où leur action peut 
être efficace et rentable, Aux Etats-Unis noiamment, à côté des 
agents déjà en place, viennent d'être créés deux postes d'agents iti- 
néranis chargés de prospectler les zones qui échapperaient à l’action 
des postes fixes. 


2687. — M, Jean Le Duc expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques le cas d’un propriétaire ayant effectué des 
dépenses pour des améliorations culturales d’une ferme, par exem- 
ple: transformation d’un taillis en terre de:labour, suppression de 
talus inutiles, elc.: et lui demande si l'intéressé n'est pas fondé à 
déduire, dans sa déclaration d'impôt sur le revenu, les frais ainsi 
engagés au titre d'améliorations non rentables. Celte déclaration 
est contestée par l'administration des contributions directes: qui 
prétend qu'il s’agit de modifications culturales et d'améliorations 
1entables. D'après elle, ces dernières ne peuvent étre retenues que 
lorsqu'elles s'appliquent à des améiiorations apportées aux bâli- 
ments d'habitation ou d'exploitation. (Question du 15 octobre 1959.) 


Réponse. — Les dépenses engagées dans une propriété rurale, 
ne peuvent être regardées comme présentant le caractère d’amélio- 
ralions non rentables au sens de l’article 31 du code général des 
impôts que si de tels travaux, tout en donnant une certaine plus- 
value aux immeubles, ne sont pas cependant de nature à entraîner 
une augmentalion du montant du fermage. S'agissant d’un cas 
concret, il ne pourrait dès lors être répondu, avec certitude à la 
question posée que si, par l'indication du nom et de l'adresse du 
contribuable intéressé, l'administration élait mise à même de faire 
procéder à une enquête sur le cas particulier. 


2876, — M. Chazelle demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques de lui fournir les renseignements suivants 
concernant les quantités d'énergie consommées en France : 4° quelles 
sont les quantités d'énergie exprimées en kiowatts-heure B. T. 
ou H, T., en mètres cubes ou en thermies, en tonnes ou en 
hectolitres pour le charbon et le fuel utiiisés : a) pour les usages 
industriels ou commerciaux; b) pour les usages domestiques; 
2° quel est, par catégorie d'usagers, industriels ou domestiques, 
le montant des receltes brutes fournies par la vente de chacune 
de ces formes d'énergie; 3° quel est le nombre d'abonnés ou de 
clients usagers de ces formes d'énergie ainsi que le prix de vente 
moyen, ramené à l'unilé de mesure, d’une part pour les usagers 
industriels, d'autre part, pour les usagers domestiques; 4° quels 
sont les impôts et taxes frappant l’utilisation de ces formes d’éner- 
gie et quelle est la recette globale procurée au budget de l'Etat 
par ces imposilions., (Question du 27 octobre 1959.) 

2e réponse. — 4e, — Le charbon, le gaz, l'électricité et les produits 
pétroliers sont soumis à la taxe sur la valeur ajoutée au taux 
de 10 p. 100. En ce qui concerne les produits pétroliers et :e 
gaz nalurel comprimé pour Ja carburation, celte taxe n’est en 
aucun cas déductible par les utilisateurs. Par contre, pour. les 
autres formes d'énergie, conformément à la règle générale, cette 
taxe est déductible par les utilisateurs qui ont la qualité de pro- 


 ducteur, L'énergie issue du pétrole et des gaz nalurels supporte, 


en outre, les impôts el laxes énumérés ci-après qui lui sont 
opres: 14e une taxe intérieure de consommation dont les taux, 
ixés au tableau B de l’article 265 du code des douanes, ont élé 
modifiés récemment par l’arlicle 53 de la loi de finances pour 1960. 
Celle taxe frappe les carburants et les gaz liquéfiés; les combus- 
libles liquides et les gaz incondensables en sont exempts; 2° une 
redevance perçue au profit du fonds de soutien aux hydrocarbures 
qui frappe l'essence, le gas oil et le fuel oil léger; 3° accessoire- 
ment: a) un droit de timbre a été prévu à l’article 269 du code 
des douanes; b) une redevance de 2? p. 1.000 calculée sur la 
valeur hors taxes des divers produits du pétrole. Cette redevance, 
ui ne frappe pas le gaz naturel, a été instituée par l'article 22 
e l'ordonnance ne 58-1374 portant loi de finances pour l’année 
1959. Abstraction faite des déductions qui peuvent être opérées 
au titre de la T. V. A. par les utilisateurs de ces formes d'énergie. 
l'ensemble de ces impôts et taxes perçus sur les produits énergé- 
üques procure au budget de l'Etat une recette globale de 6 milliards 
475 millions de nouveaux francs. Il est précisé enfin que le char- 
bon, le gaz, l'é‘ectricité ainsi que les gaz de pétrole et autres 
hydrocarbures gazeux repris au paragraphe B du n° 27-11 du tarif 
des douanes, à l'exception toutefois dun gaz comprimé destiné à 
être utilisé comme carburant, entrent dans le champ d'application 
de la taxe locale sur le chiffre d’affaires aux taux de 2,75 p. 100. 


2941. — M. Le Douarec expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques qu'il y à lieu de déduire du revenu brut 
des immeubles les intérôts des dettes contractées pour leur acquisi- 
tion ou leur amélioration et garanties par privilège, hypothèque ou 
antichrèse sur ces immeubles. De nombreux sinistrés, porteurs de 
titres de la caisse autonome de reconstruction à échéance plus ou 
moins lointaine, s’étant vus dans l'obligation, pour procéder immé- 
diatement à ia reconstruction d'immeubles détruits par faits de 
guerre, de recourir aux banques, il lui demande si le coût des 
opérations relatives à ces titres représentatifs du montant de la 
reconstruction est assimilé aux intérêts des dettes ci-dessus visées. 
(Question du 30 octobre 1959.) 


Réponse. — Les dispositions fiscales étant de droit étroit, la 
question posée comportait, sous le régime en vigueur antérieure- 
ment au {er janvier 1960 (imposition des revenus des années 1958 
et antérieures), une réponse négative. Mais l’article 6 de la loi 
ne 59-1472 du % décembre 4959 portant réforme du contentieux 
fiscal et divers aménagements fiszaux prévoyant, notamment, d’une 
manière très générale, l'inclusion, parmi les charges admises en 
déduction en vue de la détermination du revenu met foncier, des 
intérêts des dettes contractées pour la construction ou la réparation 
des immeubles, les intérêts que les contribuables sinistrés peuvent 
ütre amenés à verser chaque année à des banques du chef des 
opérations visées dans la 4 De pourront être retranchés du 
revenu brut foncier de la même année à “compter de 1960 (imposi- 
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tion des revenus de l'année 19%9). En cas d'insuffisance de ce 
revenu brut, le-déficit correspondant pourra d'asleurs-étre imnuté 


sur. le revenu global de l’année considérée dans les conditions 


prévues à l'arlicié 9 dudit projet de loi. 


3099. — M. Fréville expose À M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, de la comparaison des listes d'ancienneté 
au 51 décembre 1955, veille de la date d'entrée en vigueur du statu 
nique du cadre A de la direction générale des impôts, il apparail 
que les dispositions différentes appliquées dans les services des 
contribulions directes, des contribulions indirectes et de l'enregistre 
ment, en matière d'avancement et de recrutement des employés 
supérieurs, omt abouti à un retard d’anciennelé de plusieurs années 
au détriment des inspecteurs principaux des contributions indirectes, 
cetle anomalie parait résulter, depuis 1919, dé l'absence de 
coordination entre les trois services, ce qui a entrainé l'applicatior 
de dispositions différentes pour chaque régie ; que la liste uniqur 
qui “va être soumise à l'approbation ministérielle et qui, d'apres 
la note du 6 mai 1%59 de la direction générale des impôts au 
sous-comité d'études, « conslitue l'aboutissement de lharmonisa 
tion », non seulement n’harmonise pas les carrières, mais aggrave 
encore le déclassernent des employés supérieurs des contributions 
indirectes. 11 lui demande quelles mesures il a l'intention de prendre 

our réaliser une vérilable harmonisation des carrières {alignemenrf 
à l'ancienneté de services conrparable sur les plus favorisés d'entre 
ceux, des agents issus des trois règles) déjà promise aux employés 
supérieurs des contributions indirectes recrutés aux concours de 
1942 à 1953 comme inspe-teurs, et à partir de 19% comme inspec 
teurs principaux, ce qui permettrait aux agents placés sur la liste 
uniqué au mème échelon aver la ancienneté el au rang le 
us voisin, d'avoir été nommés inspecteurs principaux à la mème 

poque. (Question du 6 novembre 1.) 


Réponse. — La liste unique d'ancienneté des inspecteurs princi 
paux des impôts a fait l'objet d’un arrêté ministériel en date du 
12 décembre 1959. Compte tenu de l'ensemble des éléments du pro- 
blème extrèmement complexe qu'a posé l'établissement de cette 
liste unique d'employés supérieurs appartenant jusqu'alors à trois 
services et avant eu des déroulements de carrières différents, on 
est amené à considérer que les mesures prises tant avant l'intégra- 
tion qu'à cette occasion réalisent aussi complétement que possib:e 
l'harmonisation des carrières. 


3068. — M. Dalbos attire l'attention de M, le ministre des finances 
et des affaires économiques sur les revendicalions formulées par la 
énéralilé des assujettis aux impôts sur le revenu efr ce qui concerhe 
e délai de dépôt des déclarations fixé avant le {+7 mars. Etant 
donné que les déclarations fiscales deviénnent: de plus en plus 
compliquées, que, très souvent, lés petits ccmmercants, propriétaires, 
représentants ou salariés recoiveñt "tardivement leurs relevés de 
commissions ou de salaires de l'année, les conseils et comptables 
étant surcharzés de travail, très souvent aussi Fadministration 
pe met les formules de.déclaration à la disposition eflective des 
contribuables que dans le courant du mois de février, il demande 
s'il ne serait pas possillé d'envisager de reporter l'expiration du 
délai des déclarations fiscales à la date du 51 mars, (Question du 
9 novembre 1959 ) 


Réponse. — La date limite à laquelte les contribuables imposables 
à l'impôt sur le revenu des personnes physiques doivent déposer la 
déclaration d'ensemble de leurs revenus est fixée, par larticle 155 
du code général des impôts, au {7 murs en ce qui concerne Îles 
contribuab'es autres que les commercants et indusiriels qui arrêtent 
leur exercice comptable le 31 décembre et que les exploitants agri- 
cules visés à Falinéa 2 dudit article. Cette date limite ne 
pourrait done reportée au 31 mars que si 175 
susvisé était modifié, Les conditions dans lesqueles les imprimés de 

_ déclaration sont mis à la disposition du public loissent aux cantri- 
buables un délai d'au moins quinze jours pour souscrire leur décla- 
ration et l'administration des contributions directes examine tradi- 
tionnellement dans ur esprit libéral le cas qes contribuables pouvant 
justifier des relards de peu d'importance dans la souscription de leur 
déclaration pour des raisons indépendantes de leur volonté. 


3096. -— M. Falala expose à M. le ministre des finances et des 
affaires écononuques que l'ordonnance n° 23S-1%71 du 30 décembre 
1958 portant loi de finances pour 1959 a, dans son article 407, limité 
la mission du fonds d'investissement des charges d'électrification 
à l’allégement des travaux agréés avant le 3{ décembre 1958 Dans 
son celte mesure “est révélée très préjudiciable aux 
intérêts des ‘collectivités ‘locales, les’ charges supporkes par 
elles sont maintenant 1,5 fois supérieures à celies du régime anlté- 
rieur (225 p. 100 du montant des travaux au lieu de 15 p. 100 
en moyenne). Cette situation est d’antant plus grave que ces dis- 
positions sont intervenues au moment où le renforcement des 
réseaux anciens représentant une Œuvre importante, extrêmement 
urgent et. coûleuse, est indispensable afin de satisfaire l'expansion 
des besoins JE lui demande s'il ne parait pas opportun de rétablir 
les interventions dn fonds pour le financèment des nouvéaux pro- 
gramines à partir de 1960. (Question du 12 novembre 1959.) 


Réponse, — Au eours Ges récents débats budgétaires au Parle- 
ment, le ‘problème de l'électrification rurale à été longuement évo- 
qué et le Gouwernement à pris les mesures nécessaires, notamment 
en prévayant une augmentation de la participation d'Electricité de 
France aux dépenses d'éléctrification rurale, pour ramener, dans 
tous les cas, les charges des collectivités locales à 15 p. 100 du 


montant des travaux. Le résultat souhaité par l'honorable parle: 
menñtairé se trouve ainsi oblenu, sans que les interventions du 
d'amortissement pour les nouveaux programmes soient 
rétablies. 


3283. — M. Jean Albert Sorel demande à M. le ministre des affai- 
res économiques: 1° quelles mesures 11 comple prendre pour assu- 
lapplicallon des sanctions prévues par le décéret-loi du juin 
14%, la loi no 46-85 du 25 avril 19%6 et la loi du 3! décembre 
1951, à l'encontre des utilisateurs de voitures eulomobiles imma- 
triculées en Frahce, soit selon la série minéralogique des dépar- 
lements, soit ên « 1. T. » ou en « T. | », assurés suivant des 
polices n’impliquant pas le jeu normal de ces textes, c'est-à-dire 
agrément, contrôle, paiement des diverses contributions au fonds 
de garantie automobile, cession de primes à Ja caisse centrale de 
réassurance et paiement des différentes taxes à la charge des inter- 
médiaires mentionnés à Flarrêélé du % septembre 1932; 2e s'il 
n'envisage pas de prendre une mesure réglementaire aux termes 
de laquelle, dans l'hypothèse où serait présurrée la bonne foi des 
contrevenants, une date limite serait fixée pour laquelle tous les 
contrevenant devraient mis en règle en procédant à la rési- 
liation immédiate de leur contrat souscrit en méconnaissance de la 
législation française et S'assurant à une dés sociétés où comrpa- 
gnies nationalisées on non, ou étrangères autorisées, fonctionnant 
en France suivant agrément ministériel. et prélevant de ce fait sur 
toutes les primes de polices les contributions destinées an fonds 
de garantie automohile et les cotisalions de réassurances destinées 
au fonds de garantie automobile et les cotisations de réassurances 
destinées à la caisse centrale de réassurance. (Question du %Æ no- 
vembre 1959.) 

Képonse. 


— {+ L'application des sanctions 


1$ tant civiles que 
pénales que peuvent encourir les souscripleurs de contrats 
non conformes à la réglementation en vigueur est du ressort de 


l'autorité judiciaire. Celle<i ne pourrait être éventuellement saisie 


par l'administrahon que si des fants précis étaient portés à sa 
connaissance. HF convient, à cet égard, de remarquer qne, pour 
certains , véhicules immatriculés dans une série francaise, Fassn- 


rance peut être souscrite auprès d'un assureur élranger non agréd 
en France: il s’agit des véhicutes irmatrieulés dans la série T. T. 
et dont les ulilisaleurs sont munis d'une earte internationale 
d'assurance valable en France. La législation française évoquée par 
l'honorable parlementaire n'est pas applicable dans ce cas: 2° Con- 
formément au dreit commun, il appartiendrait éventuellement aux 
tribunaux d'apprécier si les personnes qui ont pu commeltre une 
infraction à 14 législation en vigueur ont agi de bonne fei el d'en 
tenir comple dans l'application des peines encourues. Dans ces 
conditions, n'apparait pas qu'il y ai! lieu de prendre des mesu- 
res réglementaires accordant aux intéressés un délai pour régula- 
riser leur siluation. 


3325. — M. Juskièwenski demand: à M. le ministre des finances 


et des affaires économiques quels élaient pour l'administration 
de l'enregistrement, des domaines et du timbre, au er janvier 


1922 et au janvier 1° le 
gistremerit; 2? le norbre 
d'agents du cadre principal 


Ré 


nombre des bureaux d'enre- 
d'employés supérieurs; le nombre 
(Question du 2; novernbre 1959.) 
ponse. — Les éléments de réponse à la question ainsi posée 
sont indiqués ci-après: 1° Je nombre de bureaux de l’enregis- 
trement: 4) au 1e janvier 192: 2739 (dont 3 recettes conser: 
vations; db) au janvier 1959: 1677 (dont %6 recettes conser- 
valions); 2° normbre d'employés supérieurs (exception ‘aite des 
directeurs départementaux): 4) au janvier 1932: 631: b) au 
1e janvier 1959: 6%; 5° nombre d'agents du cadre principal: 
a) au fer janvier 19%, 2871; b) äu janvier 1959: 3.5°0. e<t 
précisé que les effectifs figurant <aœus les rubriques 2e et 2e 
ci-dessus ne tiennent pas compte du nombre d'agents de l’enre- 
gistrement qui, aux dates considérées, étaient én service détaché 
ou en fonctions en Algérie. 


3412. — M. Roulland demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quel e<t le montant du recouvrement 
de Ja vignette auto; 20 quel est le montant du fonds national de 
solidarité. {Wuestion du ? décembre 1%9.) 


Réponse, — 4° Le produit du recouvrement de la vignelte auta 
en 198, dernier exercice pour lequel les résultals d’ensembia 
sont connus, s'est élevé à 36.077 millions d'anciens francs 2e les 
crédits ouverts au budget général, pour celle même année 198, au 
litre du fonds national de solidarité se sunt élevés à 144,7 mil- 
liards d'anciens francs. 


3439. — M. Tomasini expose à M. le ministre des finances et 
des afaires économiques que les articles 799 el “ du code 
général des impôts pre<crivent à cerlains organi<mes, et nolam 
ment aux établissements bancaires, déposilaires d'un actif dépen- 
dant d'une succession dont tout ou partie est dévolu à un ou plu 
sieurs avants droits avant leur domicile de fait on de droit à 
l'étranger, de ne délivrer cet actif que sur présentation d'un certi- 
ficat constatant, soit l'acquittément, soit la non-exigibiité de 
ôt de mutalion par décès, HN lui demande quels sent les terr:- 

oires d’outre-mér ou Etats associés de l’ancienne Union française 
qui doivent étre considérés comme « pays étrangers » au sens de 


l'article 800 du code général des impôts. (Question du 3 décembre 


199.) 


Réponse. — Pour l'application de l’article 800 du -code. général 
des impôls, sont actuellement considérés comme pays élrangers 
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les territoires ou Etats autres que: 1° la France métropolitaine et 
les départements d'outre-mer; 2° l'Algérie et le Sahara; 3° les 
territoires d'outre-mer (Terres australes et antarcliques françaises; 
Comores; Côte française des Somalis; Nouve;le-Calédonie et dépen- 
dantes; Polynésie française; Saint-Pierre et Miquelon); 4e les Etats 
d'Afrique et de Madagascar membres de la Communauté (Répu- 
blique centrafricaine; République du Congo; Répubiique de Côle 
d'Ivoire; République du Dahomey; République gabonaise;. Répu- 
blique de Haule-Volla; République islamique de Mauritanie; 
République malgache ; République du Niger; République du Sén 
gal; République soudanaise; République du Tchad); #® le Toy; 
A le condominium des Nouveiles-Hébrides; 7° les Hes Walis et 
‘uluna. 


3470. — M. Jarrosson expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en 1943 le ministre des linances d'alurs et 
le secrélaire d’Elat aux affaires économiques ont reconnu par éerit 
à une société industrielle un droit à indemnité de 199 millions à la 
suite d’une expérience de gestion ouvrière illégale et désastreuse 
dont l’'Elat s'était reconna responsable, Sur ce montant de 199 mil- 
Jions la société n'a encore recu que 93 millions çe qui.a entrainé sa 
faillite et la ruine de ses dirigeants qui restent encore sujets à pour- 
suites pour un reliquat du passif qui n’est pas de leur fait. Ceux-ci 
ont pourtant fait l'objet des plus grands éloges pour leur comporte- 
ment avant et pendänt la guerre et l'occupation, Il demande s'il 
peut être mis fin à cette siluation par une réponse favorable à la 
demande de crédit adressée au ministre des financés par le ministre 
de l’industrie et du cominerce en sa qualité de ministre de tutelle 
(lettre C. A. B. 2154 NZ en date du 21 août 1958). Cette lettre avait 
été précédée d’une enquête très approfondie faite par les services de 
ce ministère qui ont reconnu la nécessité d’un complément de répa 
ration du préjudice (Question du 4 décemrbe 1959.) 

Réponse, — La question posee s'appliquant à une situation parti- 
culière et n'ayant aucun caractère général, le ministre des finances 
et des affaires économiques ne voit pas la possibilité d’y répondre 
par voie d'insertion au Journal officiel, Il sera répondu à M. Jarrus- 
son par une correspondance spéciale. à 


3487. — M. Raymond-Clergue demande à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques s’il n’envisage pas de faire 
bénéficier d'une partie de la taxe locale actuellement en vigueur 
les communes dans lesquelles sont implantés des établissements 
industriels et commerciaux dont le siège social se trouve dans une 
autre commune en ruison de nombreuses dépenses, telles que 
voirie, etc., nécessitées dans une commune par l'implantation d'un 
établissement industriel ou commercial ;Question du 4 décembre 
4959.) 

Réponse. — En application de l'article 1576 du code ‘général des 
impôts, la taxe locale sur ie chitire d'affaires est, d’une manière 
générale, perçue au profit de la commune où le redevable possède 
l'établissement qui réalise les affaires taxables, quel que soit le 


lieu du siège social, Ge la livraison des produits vendus ou de la 
prestation des services. Mais, grâce à la recette minimum garantie 


ar habitant, qui à été relevée à 26 NF à compter du 1# janvier 
960, les communes perçoivent généralement des sommes parfois 
sensiblement plus importantes que celles que leur procurerait le 
régime des attributions directes. En outre, les attributions de péré- 
quation peuvent permettre de remédier à certainés anomalies. 


A cet égard, il est rappelé à l'honorable parlementaire que depuis . 


l'intervention de l'ordonnance ne 59-78 du 7 janvier 1959, les conseils 
généraux peuvent fixer librement le mode de répartition de la 
somme allouée pour l'ensemble des communes de leur département, 
au titre de la péréquation. 


3497. — M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que le législateur a pris loutes 
les dispositions de principe pour que les enfants des militaires, 
ainsi que ceux des victimes de guerre, résistants, D. L P. et D, I. KR. 
aient droit à ane pension. Toutefois, dans les modalités d'applica- 
tion de ces textes, subsistent certaines restrictions relatives aux- 
délais pendant lesquels les démarches peuvent être accomplies et 
les paiements effectués, C’est ainsi que les démarehes doivent être 
faites pendant la minorité des ayants droit et que si une démarche 
intervient tardivement en raison d’une négligence du tuteur, les arré- 
rages ne peuvent excéder trois annuités. Il lui fait observer que selon 
le droit comm'in la prescription ne court pas contre les mineurs et 
qu'elle est décennale en ce qui concerne les comptes de tutelle. 
Il lui demande s’il n’envisage pas de supprimer toule limitation au 
paiement des avantages pendant la minorité et d'ouvrir, à partir 
de la majorité, un délai égal à celui du droit civil afin que les 
personnes intéressées puissent réparer les éventuelles négligences 
des tuteurs. (Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. — Conformément aux dispositions de l’article L. 108 du 
code des pensions militaires d'invalidité et des victimes de la guerre, 
sauf l’hypothèse où la production tardive de la demande de liqui- 
dation de la pension ne serait pas imputable au fait personnel du 
rensionné, il ne peut y avoir lieu, en aucun cas, au rappel de plus 
d'une année d'arrérages antérieurs à la date du dépôt de la 
demande de pension. Par dérogakon à ce principe —.général en 
matière de pensions — de la prescription annale des arrérages, le 
deuxième alinéa de l'article L. 108 du code précité admet au profit 
des orphelins de guerre le versement de trois années d’arrérages. 
Cette prescription triennale résulle ainsi d’une disposition légale 
expresse qui déroge au droit commun de la preseription, elle ne 
peut donc être écartée et ne pourrait être modifiée que par une 


autre disposition légale, H est fait observer au surplus que les 
demandes de pension d’orphelin sont recevables sans condition de 


délai, Tout orphelin dont le tuteur aurait été négligent peut donc, 
dès sa majorité, réclamer la pension à laquelle jl a -droit et obtenir 
éventuellement un rappel d'arrérages ns la. limile de . trois 


années, 


3504. — M. du Halgouët demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si, au moment où la presse lui prête 
l'intention de faire baisser le prix de l'essence, il ne considère pas 
comme indispensabie, puisque la siluation financière le lui permet, 
de faire doubler les crédils affectés, jusqu'ici, à la lutte contre 
les maladies du bétail. Ces maladies réduisant en effet d'une 
Inanière désastreuse la production française de lait, de viande et 
de cuir, on hisse s'élever je prix de revient et s’abaissér le pouvoir 
d'achat du monde agricole d'une manière dangereuse pour l’écou- 
lement de notre production industrielle sur le marché intérieur. 
(Question du 8 décembre 1959.) 


Réponse. —. L'eflort financier accompli par l'Etat pour soutenir la 
lulte contre les maladies du bétail n’a cessé de croître au cours 
de ces dernières années. Pour 1960, les crédits prévus à cet efet 
s'élèvent à 63.421.510 NF, contre 49.956 090 NF en 1959. L'augmen- 
tation d'une année à l’autre ressort donc à plus de 14 millions de 
nouveaux francs, représentant un pourcentage d'accroissement -de 
près de 25 p 100. Le Gouvernement ne méconnaît donc pas l'imérêt 
de la lutte contre la maladie du bétail et notamment contre la tuber- 
culose bovine, mais, compte tenu des impératifs de l'équilibre. bud- 
gélaire, l'eflort déjà très important qu'impliquent les crédits prévus 
au budget de 196 ne lui a pas paru pouvoir être dépassé. 


3506. — M. du Halgmuët demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si, au moment où la presse lui prête 
l'intention de faire baisser le prix de l'essence, il ne considère 
pas comme juste et équitable de rendre immédiatement et par 
riorité, aux coilectivités locales, puisque la situation financière le 
ui permel, loute laide qui avait été à l'origine prévue par la 
loi dans les tranches départementale, vicinale et rurale du fonds 
d'investissement routier. Cetle mesure permettrait d'enrayer le 
chômage qui. menace de s'étendre dans les régions rurales de 
la main-d'œuvre est excédentaire. (Question du 8 décem- 
re 


Réponse. — Le Gouvernement a marqué, dans la loi de finances 
de 19%60, sa volonté d'aider au maximum les collectivités locales 
dans ie domaine des investissements routiers, puisque les tranches 
départementale et communale sont dotées respeclivement, en auto- 
risations de programme, de 27 et 30 millions de nouveaux francs, 
ce qui traduit une progression sensible sur les chiffres de l’année 
précédente, Le Gouvernement est, au demeurant, pleinement 
conscient de la nécessité de poursuivre et d'accroître cet effort en 
1961, dans la mesure où la Situation financière le permeltra. 


LA ” 

3518. — M. Peyrefitte demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s'il envisage de relever le plafond au- 
dessus duquel certiines catégories L Français ne peuvent êlre 
admis au bénéfice de la retraite de vieillesse, I fait ressortir l'in- 
justice qu: consiste à défavoriser justement ceux qui ont passé leur 
vie à économiser et dont les dévaruations successives ont amenuisé 
Je capital a point que, même si ce dernier avoisine 300.000 F pour 
le ménage il leur ôle la possibilité de terminer leurs jours à Pabri 
du besoin, tand:s que d'autres, qui n'ont pas jugé nécessaire 
d'épargner. recaivent la retraite de vieillesse comme une récom- 
pense de leur manque de prévoyance. Les catégories intéressées ne 
peuvent manquer d’élablir un parallèe entre leur sort, qui leur 
apparaît comme sacrifié — et cela d'autant plus qu'elles sont 
exclues des avantages de la sécurité sociale — et celui des fonction- 
naires qui m sont pas limités par un tel plafond et percoivent 
leur retraile sans qu'il soit tenu compte de leurs ressources. 
(Question du © décembre 1959.) 


Réponse. — Le Gouvernement s’est toujours montré soucieux 
d'améliorer le sort des versonnes âgées dans toute la - mesure 
compatible avec la politique de rigueur budgétaire indispensable au 
maintien du pouvoir d'achat de la monnaie, Dans sa politique en: 
faveur des personnes âgées, le Gouvernement $’est irouvé devant 
un problème de première urgence‘ l'assistance à appôrter à un 
nombre important de vieillard entièrement démunis de ressources. 
C’est ainsi qu’il a institué, puis développé, les allocations du fonds 
national de solidarité. Le Gouvernement, limité par les possibilités 
financières, n’a pas été cependant en mesure d'apporter simultané- 
ment une aide analogue aux vieillards pourvus d'avantages de 
retraite et qui, de ce fait même, se trouvaient dans un état de 
moindre besoin, malgré la modicité de leurs ressources. Lorsque 
l'amélioration de la Situation financière sera détnitivement conso- 
lidée, -Peffort du Gonvernement s’orientera -vers un relèvement des 
plafonds de ressaurces. Cette mesure permettra d’allouer le fonds 
hational de solidarité aux personnes litulaires de revenus supérieurs 
aux niveaux aetuels, répondant ainsi au souci de l'honorable par- 
lementaire 11 est précisé que la réglementation en vigueur cencer- 
nant les plafonds de ressources est applicable à toutes les catégories 
de personnes âgées. qu'elles aient été salariées ou non salariées. 
Pour obtenir le bénéfice du fonds national de solidarité, les anciens 
fonctionnaires sont donc exactement soumis œux mêmes règles que 


les autres requérants. 


3531. — M. Jean Lainé demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si le vaccin anti-aplyeux est imposé 
à la T, V. A. (2, p. 100), et dans Paffirmative s’il n’est pas 
possible de le détaxer, celte taxe étant: une pénalisation Sur 
le malheur. (Question du 8 décembre 1959) #4 
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Réponse. — En l'état actuel des texles, le vaccin anti-aphteux 
dé là taxe sur la valeur ajoutée au taux ordinaire 
de p. 100 dans les conditions de droit commun. L'exonéraätion de 
ce produit, qui nécessiterait l'intervention d’un texte à caractère 
législatif, ne peut être: envisagée, car elle suscilerait, pour les 
mêmes molifs, des revendications en faveur, non seulememt d’autres 
produits vétérinaires, mais aussi de spécialités pharmaceutiques, et 
entrainerait, dès lors, une perte de récetles incompatible avec les 
nécessités budgétaires actuelles. 


3536. — M. Delachenal expose à M. le ministre des finances et des 
affaires écon0miques qu'une société civile exploitant un laboratoire 
d'analyses médicales comprend trois associés, dont deux remplissent 
les fonctions d’adminisiraleurs ; le troisième associé, qui exerce l’acti- 
vité de médecin de laboratoire, n'a pas la qualité d’administraleur 
et a été assujetti, à titre obligaloire, à la sécurité sociale, par 
décision de cet organisme du 15 juillet 1959. Il lui demande si le 
salaire perçu par ce troisième associé pour son activité de médecin 
salarié est passible du versement forfaitaire sur les traitements et 
salaires, ékant précisé que” k quote-part de bénéfices revenant à 
l'intéressé à raison de ses droits dans la sociélé civile paraît de 
toute façon être assujeltie à l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques au titre des bénéfices non commerciaux. (Question du 
8 décembre 1959.) 


féponse. — Le régime fiscal! applicable à la rémunération visée 
dans la question dépend essentiellement du por de savoir si la 
société civile qui verse cette rémunération est passible ou non de 
l'impôt sur les sociétés soit en raison de l'option qu’elle a exercée 
pour l'application de cet impôt. Il ne serait possible, dès lors, de 
renseigner exactement l'honorable parlementaire que si, par la 
désignation de la société et l'indicalion du lieu de son siège, ladmi- 
nistration élait mise à même de faire procéder à une enquèle sur le 
cas parliculier. . 


3537. — M. Canat expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'ordonnance n° 58-929 du 11 octobre 19%8 
dispose dans sun article 3 que «les services effectifs accomplis par 
les militaires de la réserve rappelés sous les drapeaux entrent en 
compte pour le calèul de l’ancienneié des services exigés pour l’avan- 
cement, la con$titution et la liquidation des droits à pension », et 
dans son article 7, que «sous réserve des dispositions de l'article 
L. 136, le versement de la pension des retraités militaires présents 
sous les drapeaux en temps de paix pour une durée continue, égale 
ou supérieure à un mois est suspendu pendant toute la durée de 
cette présence ». 1 lui demande si les dispositions de cette ordon- 
nance et plus particulièrement les articles 3 et 7 sont actueliement 
applicables et si un fonelionnaire entré dans la fonction publique le 
1er juillet 195$, après avoir été appelé sous les drapeaux au titre 
du maintien de l’ordre en Algérie, pendant plus de deux ans, sera 
reclassé ou non en tenant compte de son temps de rappel et des 
majorations qui pourraient y être assorlies. Par ailleurs, il lui 
signale qu’en Algérie un retraité proportionnel effectuant de trois 
à quatre vacalions par mois dans une unité terriloriale se voit 
retenir trois ou quatre jours sur sa pension de retraile proportion- 
nelle. Celle manière de procéder n'est-elle pas en contradiction 
avec l’article 7 de l'ordonnance du 11 octobre 1958. (Question du 
8 décembre 1959.) 

Képonse. — Les dispositions de l'ordonnance ne 58-939 du 11 octobre 
1958 sont toujours en vigueur. Toulefuis, ce n’est pas en application 
de ce-texle, mais des principes posés en matière de prise en compte 
des services militaires dans la carrière des fonctionnaires par la loi 
du 31 mars 1958 relative au recrulement de l’armée, que peuvent 
être retenues pour l'ancienneté les périodes de service militaire 
légal et de maintien sous les drapeaux au-delà de la durée légale 
accomplies en Algérie par le fonetionnaire dont la situation esl 
exposée par l'honorable parlementaire, Ces services ne peuvent par 
ailleurs ouÿrir droit aux majorations d'ancienneté de la loi du 
19 juillet 1952, qui ne vise que les services de guerre 1999-1945. 
li résulle, d'autre part, des disposilions de la loi n° 55-1074 du 
6 août 1955 reprises par l'ordonnance du 4 février 195$, que la situa- 
tion des relraités militaires rappelés à l'activité au titre des opéra- 
tions de maintien de Fordre en Algérie doit être rég'ée sur les 
bases de l’arliele L. 135 du code des pensions civiles et mitilaires 
de retraile. Par suite, la pension de ces retraités, lorsqu'ils sont 
rappelés à ce titre de façon continue ou même simplement inter- 
mittente, doit être suspendue dès lers que les périodes d'activité 
-qu'ils accomplissent donnent lieu à attribution d’une solde men- 
suelle ou d’une fraction de solde de cette nature. Il reste entendu 
qu’en contrepartie les intéressés bénéficieront, d’une revision de leur 
pension pour tenir comple de ces nouveaux services. 


3638. — M, Canat expose à M. le ministre des finances et des affaires 
écon que l’article 7 du décret n° 51-133 du 28 pat: 1954 
porlant règlement d'administration publique pour l'application des 
dispositions de l’article 6 de la Joi no 52-813 du 19 juilet 1952 relative 
à l'amélioration de la situation d'anciens combatlants et victimes de 
la guerre, est ainsi conçu. « La date d'effet des majorations d’ancien- 
nelé- prévues au présent décret est fixée au 21 juillet 4952 pour les 
agents déjà en fonction: à cetle date, à la date de leur titularisation 
Pour ceux recrutés ultérieurement et à la date de leur recrutement 
pour les agents non titulaires recrutés après le 21 juillet 1952 et 
entrant dans l’un des cadres compris dans le champ d'apnlication de 
la loi demande quelle est la date d'effet des majorations sus- 
visées qu un agent des ponts et chaussées — cadre métropolitain — 
nommé commis le 1er juillet 1958 au titre des emplois réservés qui, 
auparavant avait eflectué plus de quatre années de service dans le 
mème emploi, dans la mêrne administration en qualilé d'agent occa- 


sionnel, c'est-à-dire « auxiliaire » et he a acquis les majorations 
À accession à la fonction publique. (Question du 8 décem- 
re .) 


Réponse, — Les majorations d'anciennelé instituées par la loi du 
19 juillet 1952 doivent éêlre décomptées en mème temps e les ser- 
vices Inilitaires, et prises en compte Comme services valables pour 
l'avancement lorsqu'intervient la titularisation d’un agent recruté 
postérieurement au 419 juillet 1952, et à condition que l'intéressé ait 
été titularisé à l'échelon de début de son grade. Dans le cas où les 
mêmes majorations d'ancienneté ont été décomptées en même temps 
que les services mililaires pour parfaire l'ancienneté. nécessaire pour 
postuler un emploi et que la nominotion à cet emploi s’est effectuée 
Par dérogation aux règles de recrutement à un écheton atrtre que 
celui afférent au premier échelon de l’empioi de début d’un cadre, 
les majorations d'ancienneté ne peuvent être rappelées lars de la 
titu:arisation que dans la mesure où elles n’ont pas eu d'influence 
Sur là situalion de l'agent dans son emploi de lituaire. 


3584, — M. Voilquin demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques s il ne lui semble pas opportun de faire 
procéder à l'émission, pour Noël si possib'e, d'une tranche spéciale 
de la Lolerie mnationae au profit des sinistrés de la catastrophe 
de Fréjus. (Question du 9 décembre 1959.) 


Réponse. — 11 est fait connaître à l'honorable parlementaire que 
les bénéfices de la Loterie nationale sont versés au Trésor. Il en 
résulle que l'affectation des recettes d’une tranche de la Loterie 
nationale à une dépense particulière s’analyse en une subvention 
budgétaire. Or, la oi n° 959-1583 du 31 décembre 1959 a précisé 
les mesures d'aide immédiate de l'Elat à l'occasion de la rupture 
du barrage de Malpasset, 


3588. — M. René Pleven demande à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques: 1° quel à élé le-produit de l'impôt sur le 
bénéfice des sociétés dans le département de la Seine en 1997, 1958 
et 1959 et, dans les mêmes années, pour le reste de la France; 
2: quel à é‘é, pendant les mêmes années, le produit de l'impôt des 

atentes dans le département de la Seine et dans le reste de la 

rance; 3° quel à été, dans les mêmes années, le produit de l'impôt 
sur les transactions et la taxe à la valeur ajoutée dans le départe- 
ment de la Seine et dans le reste de la France. (Question du 
10 décembre 1959.) 


Réponse : 


1° Produit de l'impôt sur les sociétés 
(versements opérés sans émission de 
rôles et produit des rôles émis) : 


Département de la Seine...........! 217.090 | 330.040 | 24.480 
Surplus du territoire (a)............ 115.892 | 174.671 | 210-284 
2e Produit de la contribution des pa- 
tentes (produit des rûies émis) : 
Département de la Seine........... 24.508 28.955 35.M2 
Surplus du territoire ({a)............ 92.100 | 102.756 | 117.634 
3° Produit des taxes sur le chiffre 
d'affaires : 
a) Taxe locale : 
Département de la Seine....... 61.967 66.783 74,697 


Surplus du territoire (a)........ 
b) Taxe sur la valeur ajoutée: 


452.322 | 207.4 


Département de la Seine....... 456.064 | 533.093 | 578.784 
Surplus du territoire (a)........|! 579.512 | 653.008 | 653.716 


(a) Y compris les départements d'outre-mer. 


3609. — M. Le Theule expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application de l'ordonnance n° 45-2554 du 
19 octobre 1915 les personnes qui, après avoir été affiliées obligatoi- 
rement aux assurances sociales pendant six mois ar moins, cessent 
de reraplir les conditions de l'assurance obligatoire, peuvent adhérer 
volontairement au régime général de la sécurité sociale sous cer- 
taines conditions, 11 lui demande: 1e si les cotisations versées à ce 
ütre un chef d'entreprise, ancien peuvent être admises 
en déduction pour la détermination du bénéfice imposable de l’inté- 
ressé: 20 dans la négative, quelle est la portée du premier alinéa de 
la réponse faïte à la question no 13-117 Journal officiel du 7 mars 
1%51), Les cotisations visées dans cette phrase ne peuvent être les 
cotisations versées pour le financement des régimes obligatoires et 
obligatoire d'allocation vieillesse prévus par la loi 
du janvier 19%, lesquelles font l’objet du deuxième alinéa de 
ladite réponse: il éemble donc que l'expression « cotisations d'assu- 
rances sociales... que les commerçants versent pour eux-mêmes », 
employée au premier alinéa de la réponse en cause, doive s'appliquer 
nécessairement aux cotisations d'assurance volontaire. Certains agents 
de l'administration refusent, toutefois, d'admettre ces cotisations dans 
les charges déductibles; 3° toujours dans la négative, si les cotisa- 
tions dont il s'agit peuvent être admises en déduction du revenu 
giobal. La réponse à la question écrite n° 1087 (Journal officiel du 
2 août 1956, p. 3821) laisse penser que cette question comporte une 


‘réponse négalive. Or, le caractère, volontaire des versements ne 
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semble pas constiluer un obstacle à la déduction (cf. réponse à la 
question écrile no 15-130, Journal officiel du 26 mai 195, débats À. N., 
P. 3019), Eu égard aux termes généraux de l’article 156, 4°, C: G. EL, 
il apparait que les colisalions en cause devraient être admises, au 
ne. en déduction du revenu giubal. (Question du 11 décembre 
999.) 


Réponse. — 1e Les cotisations versées par un chef d'entreprise qui, 
ancien sa:arié s'est placé sous le régime de l'assurance volontaire 
en application de l'article 4 de l'ordonnance no 45-2154 du 19 oclo- 
bre 1945 et des articles $ et suivants du décret no 15-0179 du 29 décem- 
bre 1915 ne se rallachent pas à la gestion de l'entreprise et ne sont 
pas exposées dans l'intérêt de l'exploitation. Constituant ainsi, non des 
charges professionnelles, mais des dépenses purement personne.les, 
es versements effectués à ce litre ne peuvent être admis en déduc- 
üon des bénéfices imposables pour l'assiette de la taxe propertiun- 
nelle ou, à compter de 1960 (imposition des revenus de 1%:9}), de la 
laxe complémentaire instituée, à titre temporaire, par l’article 2 de 
la loi no 99-1173 du 2S décembre 1939 portant rélorme du contentieux 
liscal et divers aménagements fiscaux; 2° la réponse à laquelle ji} est 
fait allusion, dans la deuxiéme partie de !a question n'a entendu 
viser, en son premier alinéa, indépendamiment de la fraction des 
colisations à la charge du personnel salarié et que l'employeur 
reverse pour le compte de celui-ci, que la part patronaie des cotisa- 
ions ouvrières de sécurité sociale; 5° eu égard aux termes généraux 
de l'article 15%6-1° du code général des impôts, relalif au Caractère 
déductible des versements effectués à titre de cotisations de sécurité 
sociale, il a paru possible, pour l'étabh-sement de la surltaxe progres- 
sive où, à compler de 1960 (imposition des revenus de 1959), de 
l'inpôt uñique sur le revenu des personnes physiques institué par 
l'article prernier de la loi du 2 décembre 1959, d'autoriser la déduc- 
lion, pour a détermination du revenu global, du montant des cotisa- 
tions d'assurance volontaire à la sécurilé sociale. 


3633. —— M. Van der Meersch demande à M. le ministre des 
finances et des affaires éconwmiques s'il n'envisage pas l'intéres- 
sement des travailleurs à l’entreprise dont s'honore la politique 
vouvernementale, sous forme de prime d'exploitation ayant pour 
but le partage en deux garties, une pour le personnel, une pour 
l'Etat, des économies d'exploitation et d'entretien par rapport à un 
exercice précédent pris coinme base de départ, en lappliquant aux 
entreprises d'Etat dans lesquelles cela lui serait possible telles que 
le S. E. L T. A. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Dans la presque totalité des entreprises publiques, 
établissements publics à caractère industriel et commercial et 
sociétés nationales, existent déjà des formules d'intéressement des 
travailleurs à Pactivité et aux progrès de l'entreprise, sous la forme 
de primes dites « de productivité », de « rendement », de « résul- 
tats » ou « d'intéressement ». En ce qui concerne plus parucu- 
lièrement le S. E 1. T. A., un système de prime a été mis en 
place, dès 1957, à titre d'expérience, en vue d'intéresser pécuniaire- 
ment le personnel au progrès de la prodnetivite dans l'établis- 
sement. Le Gouvernement se préoccupe, d’ailleurs, actuellement de 
reviser les diverses formules appliquées pour le calcul des primes 
dont il s'agit, en vue de les mieux adapter aux conditions de 
fonctionnement propres à chaque entreprise. 


3640. —- M. Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires écon0miques qu'en fonction des grandes tendan- 
ces de l'économie moderne, il est reconnu que les entreprises arti- 
sanales et les grosses entreprises ont plus ds chance que les 
moyennes de maintenir leur activité ou dela développer. De ce 
fait, beaucoup de chefs d'entreprise dynamiques, gérants de sociétés 
à responsabilité limitée ou présidents de sociétés anonymes, souhai- 


teraient donner une expansion nouvelle à leurs affaires. La formule . 


de la transformation de la société en commandite par actions serait 
juridiquement et pratiquement la plus satisfaisante, n'étaient les 
conditions fiscales propres à cette forme de société. Il luj demande 
si cette possibilité d'essor de l'entreprise française et surtout l'inlé- 
ressement de l'association du personnel que permettent les societés 
en commandite par actions ne juslifierait pas que le prochain 
projet d'aménagements fiscaux comporte une harmonisation du 
régime fiscal des rémunérations des gérants des commandites par 
actions par rapport à celui des présidents directeurs généraux de 
sociétés anonymes et gérants de sociétés à responsabilité limitée. 
(Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse, — Dans le cadre des dispositions de 1a 1oi ne 59-1472 
du 28 décembre 1939 portant réforme du contentieux fiscal et divers 
aménagements fiscaux, les cotisations d'impôts directs susceptibles 
d'être mises à la charge des gérants des sociétés en commandite 
par actions à raison de leurs rémunéralions -trouvent 
du fait de la suppression de la taxe proportionnelle, suppression 
aui — nonobstant ia maioration de cinq points des taux du barême 
de l'impôt progressif — est loin d'être compensée par l'institution 
à titre temporaire, d'une taxe complémentaire, caiculée au taux 
de 9 p. 100 pour 1959 et de 8 p 100 pour 1960 et comportant, en 
ce qui concerne lesdiles rémunérations, un abattement à la base de 
3.000 NF. En définitive, étant donne que la taxe complémentaire 
ne peut, aux termes de l’article 22 de ladite loi, être établie que 
jusqu'au er janvier 4962, au plus tard, les cotisations dont il 
s'agit doivent, à bret délai, être peu différentes de celles auxquelles 
donnent lieu — compile tenu du versement forfaitaire de 5 p.100 
vrevu à l'article ZM du code général des impôts — les rémunérations 
des présidents directeurs généraux de sociétés anonymes et des 
gérants minoritaires des sociétés à responsabilité limitée, - 


_ 3641 — M, Jean-Paul Palewski expose à M. le ministre des finan- 
ces et des affaires économiques que cerluines soeiétés inaclives pui 
suite de guerre, de crise ou de toute autre raison, hésitent à 
liquider leur actif étant donné le pourcentage élevé des droits qui 
frappent cette opération. Or, il n’est pas à souligner l'intérêt qu'il 
y aurait à faire rentrer ces capitaux qui dorment, dans le €ircuit 
de l’économie nationale. lui demande s'il n'estinerait pas oppor- 
tun d'autoriser, dans ces cas de liquidation d'aclif, un droit unique 
modéré qui représenterait une imposition totale de l'ordre de $S à 
10 p. 100. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse, — L'institution d'un régime spécial en faveur des socié- 
tés auxquelles il est fait allusion dans la question et qui sont 
désireuses de se liquider ne parait pas s'imposer. Ces sociétés, en 
effet, sont déjà en mesure de bénéficier des dispositions des arli- 
cles 132, 204) et 219 (3e alinéa) du code général des impôts, edictant 
une taxation lrès sensiblement réduile des plus-values d'éléments 
d'actifs immobilisés, Les réserves de réévaluation qu'elles ont eons- 
liluées, conforméinent à l'article 47 du code général des impôts, à 
la suite de ki revision de leur bilan, ou qu'elles pourront encore 
constituer dans les conditions prévues aux articles 39 à 41 des la 
loi ne 59-1172 du 28 décembre 1959, seront soumises à la taxe de 
5 p. 100 prévue à l'aricie 53 de cette loi dont le paiement aura 
pour eflet de les libérer, soit de l'impôt sur le revenu des person- 
nes physiques s'il s’agit de sociélés de personnes, soit de l'impôt 
sur les sociétés s’il s'agit de sociétés de capitaux. D'autre part, 
ces dernières sociétés demeurent en situation d’invoquer le béné- 
fice des dispositions de Particle fe du décret n° 55591 du 20 mai 
1%55 (code général des impôts, art. 28 quinquies) pour la répar- 
tion desdites réserves 11 est rappelé que ce derfier article, qui . 
doit cesser d'être appliqué à compter du er janvier 4964 (loi 
no 59-1472 du 2 décembre 199 précitée, art. 53-VI), stipule que la 
réparlition par les sociétés de capitaux de la réserve spéciale de 
réévalualion constituée conformément à Farlicle 47 du code général 
des impoôls donne lieu sous certaines condilions à la perception 
d'une taxe de 12 p. 100 qui couvre Flimpôt sur les sociétés et 
l'impôt sur le revenu des personnes physiques susceptibles d'être 
du chef de l'opération, {ant à société qu'aux attri 
utaires. 


3660. — M. Lacaze demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques :i, pour l'élablissement des revenus nets 
imposables, tant à la taxe proportionnelle qu'à la surtaxe progres- 
sive, un inspecteur des contributions directes a le droit de diviser, 
pour les locaux d'habitation occupés par le propriétaire lui-même, 
les réparations d'entretien en réparations locatives et autres répa- 
rations, et de négliger les réparations dites, par lui, locatives, Dans 
l'affrmalive, en vertu de quels textes et quel sera, s'il en est ainsi 
le critérium qui devra être retenu. (Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — La question poste comporte une réponse affirmative, 
le revenu net foncier à relenir dans les bases de l'impôt étant, 
contormément aux dispositions de l’articie 28 du code général des 
impôts, égal à la différence entre le montant du revenu brut et le 
total des charges de la propriété, à l'exclusion, par conséquent, 
des charges qui, si les locaux étaient donnés à bail, incomberaient 
normalement au locataire, Ces charges comprennent, notamment, 
les dépenses.de réparations localives ou de menu entretien. dont, 
en cas de location, le locataire est tenu. à défaut de clause contraire 
du contrat, en application des articles 174 et 17% du code civil, 


3676 — M. Orvoën expose à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'article 1% du code général des impôts 
fait une obligation pour les praticiens de porter sur les feuilles de 
soins, le montant des honoraires versés par les assurés; que des 
textes postérieurs, loi du 10 avril 1951 et décret du 7 décembre 1951 
ont institué le régime du versement forfaitaire de 5 p. 100 sur Îles 
honoraires; que selon le décret du 5 mai 4%%6, l'application du 
régime du versement forfaitaire de 5 p. 100 résulte d'une option 
véritable du contrihuable; que, de celte option, résulle, normale- 
ment, pour le contribuable un traitement de faveur; que la règle 
de l'unité du revenu oblige l'administration à accepter ou rejeler 
l'option au versement elle-même. I demande: f° quelles sont — 
sous le régime de l'évaluation administrative des revenus non 
commerciaux — les limites des pouvoirs’ de l'administration pour 
proposer et faire admettre, à l'encontre d'un contribuable le mon- 
tant de son bénéfice laxable; 2° dans quelle mesure et dans quels 
cas, l'administration peut considérer que. le montant total des 
sommes portées sur les feuilles de soins et déclarées par les tiers 
ne représente pas la vérité et — ‘après avoir accepté l'imposition 
au versement forfaitaire du montant des déclarations des caisses — 
soumettre au régime de la taxe proportionnelle et, par voie inci- 
dente, de la surlaxe progressive, un revenu bien supérieur à celui 
qui correspondrail aux recettes de la clientèle non assurée sociale 
ou clientèle libre. En particulier, l'administration peut-eile, sans 
autre motif que son pouvoir d'évaluer, ER une attitude qui 
corresponde au rejet de l'option au 3 p. 100 du contribuable; 3° en 
cas de contestations, à qui appartient la charge de la preuve; 
une tarification trop basse par rapport aux normes syndicales 
est-elle par elle -mfme une raison suffisante de rejet de l'option 
et un motif de surtaxalion du praticien trop bienveïlant. (Question 
du 15-décembre 19%4.) 


Réponse, — 1e et 30, — Conformément aux dispositions des arti-_ 
cles 104 et 102 du code den des impôts, sous le régime de 
l'évaluation administrative l'inspecteur détermine les bénéfices non 


commerciaux imposables à l’aide des indications fournies par le 
contribuable ainsi que de tous autres renseignements en sa posses- 
sion, Cette évaluation est notiflée au contribuable dispose d’un 

on ou formuler 


délai de vingt jours pour faire parvenir son accepta 
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ses observations en indiquant le chiffre qu'il serait disposé à accep- 
ter. En cas. de désaccord, le litige est soumis à la commission 
départementale des impôts directs, qui fixe le montant du bénéfice 
imposable. Le contribuable conserve la faculté de demander par la 
voie contentieuse, après la mise en recouvrement du rôle, une 
réduction du bénéfice qui lui a été assigné, à charge pour lui 
d'apporter tous éléments, comptabies et autres, de nature à 
ermetltre d'apprécier le montant du bénéfice réalisé. 11 est précisé 
N cet égard que, sous le régime qui était en vigueur avant l’inter- 
vention de la loi no 59-1472 du ?8 décembre 195% porlan: réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux et qui subsis- 
tera jusqu’au 15 septembre 1960 dans la mesure où les dispositions 
de l’article 82 ($ Il) de ladite loi relatives à la présidence de la 
commission départementale des impôts directs n'auront pu être 
appliquées avant cette date, le litige était soumis, en cas de partage 
égal des voix au sein de la commission, au comité départemental 
d'arbitrage; 2° l’article 8 de la loi précitée du 2 décembre 1959 
a abrogé, en ce qui concerne les revenus des années 1959 et sui- 
vantes, les dispositions de l'article 231 ter du code général des 
impôts relatif au versement forfaitaire applicable à certaines receltes 
des professions non commerciales. Sous le régime ainsi abrogé, les 
bénéfices non commerciaux provenant des recettes obligatoirement 
déclarées par les tiers pouvaient donner lieu, en remplacement de 
la taxe proportionnelle, au versement forfailaire de 5 p. 100 et le 
surplus des revenus professionnels des praticiens, notamment ceux 
provenant de leur clientèle non assurée sociale, élaient passibles 
de la taxe proportionnelle. Sous le nouveau régime, les bénéfices 
provenant des recettes obligatoirement déclarées par les tiers ne 
sont plus soumis qu’à l'impôt annuel unique sur le revenu des 
personnes physiques et le surplus des revenus professionnels sont 
passibles en sus, et au lieu et place de la taxe proportionnelte 
supprimée par l'article 1e de la loi du 28 décembre 1959, de la 
taxe complémentaire instiluée par l’article 22 de la même loi. En 
rincipe, d’ailleurs, seules les sommes effectivement déclarées à 
‘’admin:Stralion dans les conditions prévues par l'article 1994 du 
code général des impôts sont exclues soit des bases de la taxe pro- 
ortionneile, soit des bases de la taxe complémentaire. Cependant, 
e rapprochement des déclarations produites par le contribuable 
d'une part et par les organismes visés à l’article 1994 précité d’autre 
part, fait parfois apparaitre des discordances qui peuvent notam- 
ment provenir du défaut ou de l'insuffisance des déclarations sous- 
crites par les organismes dont il s'agil. Dans des cas semblables, 
l'administration est en droit d'assujeitir les sommes non effecti- 
vement déclarées par les caisses soit à ia taxe proportionnelle, soit 
à la taxe complémentaire. En pratique toutefois, le service des 
contributions directes s'abstient de discuter les déclarations sous- 
crites par les praticiens lorsque la discordance constatée est peu 
importante, et en tout état de cause, ne fait usage de son droit 
de rectifier ces déclarations qu'après avoir offert aux contribuables 
intéressés la faculté de se retourner vers les organismes susvisés 
pour leur demander de réparer auprès de l'administration leurs 
erreurs ou omissions éventuelles; 4°, — Une tarification inférieure 
aux normes syndicales ne peut, par elle-même, permettre à l’admi- 
nistration de remettre en cause les bases de Fimpôt, dans la mesure 
ou ces honoraires corespondent à ceux qui sont déclarés par les 
organismes visés à l’article 1994 du code générale des impôts. Elle 
ne saurait, dès lors, être un motif de surtaxation des praticiens. 
La connaissance des tarifs efleclivement appliqués, quels qu’ils 
soient, constitue pour le service des contributions directes un rensei- 
gnement qui Hui permet d'évaluer le bénéfice imposable au sens 
des articles 101 el 102 ci-dessus rappelés du même code général. 
L'ensemble de la question visant d'ailleurs de toute évidence un 
cas pariiculier, il ne pourrait être répondu en toute connaissance 
de cause à l'honorable parlementaire que si, par l'indication du 
nom el de l'adresse” du contribuabie dont il s’agit, l'administration 
Eee à mème de faire procéder à une enquête sur sa situation 
scale. 


3718. — M. Coulon expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques les difflicullés et les incertitudes que soulève 
le manque d'instructions en ce qui concerne la situation du corps 
médical des hôpilaux publics au regard de: la date d'affiliation à la 
sécurité sociale; l’assiette des cotisations; le service des allocations 
familiales Il lui préeise que les directions régionales poursuivent 
actuellement par voies de droit les hôpitaux publics en paiement 
des cotisations de sécurité sociale et d'allocations familiales, avec 
rappel sur quatre, et parfois cinq années, et qu'elles prétendent les 
faire affilier aux caisses départementales d'allocations familiales 
avec les mêmes rappels. Une telle situation risquant de provoquer 
des incidences financières préjudiciables à la gestion des hôpitaux 

ublics, il lui demande de lui préciser, étant entendu que l'affiliation 

la sécurité sociale des médecins hospitaliers ne fait aucun doute, 
quelles décisions il compte prendre quant à la date d’afiliation à 
la sécurité sociale; le calcul de l’assiette des cotisations; Paffiliation 
aux caisses d'allocations familiales. (Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse. — Les difficultés signalées par l'honorable parlementaire 
n'ont pas échappé au département des finances. Mais elles posent 
des problèmes nombreux et complexes dont la solution nécessite 
des études préalables menées de concert entre les différents 
ministères intéressés. Ces examens ont déjà été entrepris et sont 
conduits avec la plus grande diligence. Il est, en conséquence, permis 
qu'une solution interviendra très prochainement en la 
matière. 


3731. — M. Dutheil demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques s’il est exact qu'une prime de rendement est 
accordée à diverses es re de fonctionnaires titulaires de l'Etat 
et refusée aux autres calégories de personnels de la fonction publi- 


.que, et'dans l’affirmative s’il ne lui semble pas conforme à l'équité 


que l'Etat accorde le bénéfice de ladite prime à tous ses agents 
titulaires ou non tilulaires, en réparlissant à cet eflet les crédits 
prévus pour son attribution entre tous les agents de la fonction 
publique, étant fait observer que, dans. certaines circonstances, des 
agents non bénéficiaires de la prime de rendement sont appelés à 
remplacer des fonctionnaires titulaires lorsque ceux-ci sont en congé 
et à assurer. ainsi, un surcroît de travail sans pouvoir bénéficier 
d'aucune indemnité. (Question du 18 décembre 1959.) 

Réponse. — Ainsi que le fait observer l'honorable parlementaire, 
le bénéfice des primes de rendement est strictement réservé aux 
fonctionnaires titulaires de certains services. En eflet, il est bien 
connu que les fonctionnaires d'administration centrale, qui en sont 
les principaux bénéficiaires, sont, très généralement, astreints, en 
raison de leurs rapports étroits avec l'échelon supérieur ou gouver- 
nemental, à des sujétions spéciales qui ne peuvent êlre compensées 
que par l'attribution de primes de celle nature. Les lächies qui 
leur sont dévolues entrainent, en effet, fréquemment un décalage 
de leurs horaires dans le temps ou une densité de travail et une 
rapidité dans l'exécution qui se réperrulent à tous les échelons de 
Ja hiérarchie. Les primes de rendement étant essentiellement varia- 
bles donnent la possibilité aux directions de personnel de tenir 
compte, dans leurs attributions, de l'importance de ces sujétions. 
Par ailleurs, les personnels de certains corps techniques bénéficient 
également de primes de rendement qui tiennent compte, le plus 
souvent, de l'exécution habituelle de tâches qui ne rentrent cepen- 
dant pas dans leurs attributions normales. Ces avantages ne sau- 
raient, en conséquence, être étendus aux fonctionnaires d'autres 
services qui ne remplissent aucune de ces conditions, ni aux agents 
non titulaires dont la rémunération généralement fixée contractuel- 
lement est globale et tient déjà compte notamment de l'importance 
des sujétions spéciales propres à chaque cas particulier. La répar- 
tilion des crédits prévus pour l'attribution de primes de rendement 
entre les agents de la fonction publique ainsi que le suggère l’hono- 
rable parlementaire aurait pour eflet, non seulement, d'enlever aux 
fonctionnaires titulaires qui en bénéficient déjà l'avantage particu- 
lier qu'il avait paru légitime de leur accorder et qu'ils ne manque- 
raient pas de revendiquer à nouveau, mais donnerait en outre à 
ces primes le caractère d’un -supplément de rémunération qui ne 
ferait qu'’accentuer l'écart souvent constaté entre la siluation faite 
aux agents contractuels, et celle des fonctionnaires titulaires. Entin, 
en ce qui concerne les suppléances éventuelles de personnels tilu- 
laires bénéficiaires de la prime, par des agents ne la percevant 
pas, il ne peut s'agir que d’un travail occasionnel et de durée 
toujours limitée qui ne peut justifier la modification des régimes 
de primes de rendement existants. 


3779. — M. Fanton expose à. M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que la caisse des dépôls et consignalions 
accepte la souscription d'assurances dotales depuis de très nom. 
breuses années. Malheureusement, il n'a jamais été procédé à 
aucune revalorisation de ces assurances et tel qui avait versé des 
sommes importantes pour l’époque, en 19%: par exemple, se voit 
répondre, 15 ou 20 ans plus tard, que le capital à recevoir est 
inchangé. Au moment où la stabilisation de la monnaie semble 
enfin une chose acquise, il lui demande s’il ne lui semblerait pas 
normal de réévaluer le capital à verser à la majorité de l'intéressé, 
de façon à lui permettre de recevoir une somme correspondant aux 
intentions des constituants de la dot. (Question du 22 décembre 
1959.) 

Réponse. — Le principe de l’intangibililé des conventions sur 
lequel est fondé le droit français des obligations s'oppose à toute 
modification du montant nominal d’une dette qui aurait pour cause 
une variation de la valeur de la monnaie. Il existe bien une déroga- 
tion à cette règle pour les rentes viagères, mais c’est en raison 
du caractère alimentaire que présentent généralement ces presta- 
tions que le législateur a institué, en ce qui les concerne, un 
système exceptionnel de majorations forfaitaires. L'extension aux 
assurances dotales d’un tel système de rajustement ne peut être 
envisagée, Les impératifs de caractère social qui ont conduit à une 
revalorisation des rentes viagères ne sont pas valables pour des 
contrats de capitaux. D'autre part, comme pour les rentes viagéres, 
les majorations devraient être supportées par le budget de lEtat 
dont les charges seraient accrues de façon d'autant plus importante 
que la revalorisation souhaitée par l'honorable parlementaire ne 
pourrait être limitée aux seules assurances dotales. Le rajustement 
de ces prestations entrainerait tout d’abord celui des autres capitaux 
versés par la caisse nationale de prévovance comme d’ailleurs par 
les compagnies d'assurances sur la vie. On n'aurait, en effet, aucune 
raison de faire des discriminations à l'intérieur des contrats de 
capitaux et de traiter différemment, par exemple, les versements 
effectués au titre d’une assurance décès de ceux tirant leur origine 
d'un contrat d'assurance dotale. Mais, d'une facon plus générale, 
on serait rapidement conduit à étendre à tous les capitaux différés 
le système de rajustements institué pour certains d'entre eux. 
Ainsi, l'Etat, les collectivités locales et les entreprises publiques ou 
privées qui ont contracté des emprunts se trouvéraient amenés à 
en effectuer le remboursement sur des bases majorées. [1 en résut- 
terait un tel surcroît de charges pour les finances publiques et 
de tels bouleversements pour l'économie qu’il ge parait pas possible 
d'en envisager l'éventualité. 


3780. — M. Motte demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques queile est la position fiscale vis-à-vis des 
contributions direcles et indirectes, d’un représentant salarié à 
cartes multiples pour les entreprises françaises qui, en raison de 
l'entrée en vigueur du Marché commun, accepte la représentation 
directe d'usines étrangères: allemandes, italiennes, belges, 
bourgeoises ou hollandaises, et qui perçoit ainsi des commiss ons 
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qui, en raison des statuts différents de ces pays, le sont en dehors 


des conditions habituelles du salariat. (Question du 22 décem- , 


bre 1959.) 


Réponse. — Les représentants qui exercent en France pour le 
compte de maisons étrangères sont considérés comme des salariés 
du point de vue fiscal et échappent par suite, notamment, à 
l'application des taxes sur le chiffre d’aflaires lorsqu'ils rempiis- 
sent, en fait, les conditions prévues à l'article 29 Æ du livre Ke 
du code du travail relatif au statut professionnel des voyageurs et 
représentants de commerce ou lorsque, eu égard aux conditions 
dans lesquelles ils travaillent, ils peuvent être regardés comme se 
trouvant vis-à-vis de leur employeur dans le lien de subordination 
qui caractérise le contrat de fravail. Dans le cas contraire, les 
rémunérations des intéressés sont taxées, en principe, à l'impôt 
sur le revenu des personnes physiques au titre des revenus non 
commerciaux et leurs opérations sont soumises à la taxe locale 
sur le chiffre d’affaires, à moins qu’elles ne portent sur des mar- 
chandises livrées à l'étranger (code général des impôts, art. 1573-70 
et 1575-260), En tout état de cause, quele que soit leur situation 
au regard de l’impôt sur le revenu, les représentants de maisons 
étrangères doivent acquitter la taxe sur la va:eur ajoutée au lieu 
et place de leurs mandants lorsqu'ils sont réputés vendre ou livrer 
en France pour le compte de ces derniers (code précité, art. 260-1°). 
Tel est le cas des représentants qui agissent comme dépositaires, 
assurent la répartition entre les clients de marchandises non indi- 
vidua!isées ou qui facturent à leur nom et encaissent le prix 
auprès des acheteurs. 


3807. — M. Mariotte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d'après l’article 14 du projet de rélorme 
fiscale, les revenus non commerciaux acquis en France par des 
personnes domiliées à l'étranger font l’objet d’une retenue à la 
source au taux de 24 p. 100. Par ailleurs, l’article 7 supprime le 
versement forfaitaire de 5 p. 100 pour les recettes non commerciales 
foisant l’objet de déclaration par la partie versante. Or, par réponse 
à une question écrite (J. 0. 21 juin 19%), l'administration avait 
admis de remplacer l'impôt de 2 p. 100 par l'impôt de 5 p. 100 en 
faveur des personnes domiciliées à l'étranger recevant de France 
des revenus non commerciaux faisant l’objet de déclaration. Il 
semble donc que dans ce cas l'impôt de 24 p. 100 n'est pas plus 
exigible que ne l'était l'impôt de 22 p. 100. Il est demandé si cette 
solution est bien exacte. {Question du 23 décembre 1959.) 

Réponse. — Conformément aux dispositions combinées des arti- 
cles 18, 20 ($ LI) et 21 de la loi ne 59-1472 du ?8 décembre 1959 
portant réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fis- 
caux, les sommes payées en rémunération de l’activité déployée en 
France dans l'exercice d'une des professions non commerciales 
définies à l’article 92 du code général des impôts à des personnes ou 
sociétés qui n’ont pas en France d'installation tiges dérosi per- 
manente ainsi que les bénéfices, revenus, produits et redevances 
énumérés audit article 92 qui sont réalisés en France par ces mêmes 
personnes où sociétés donnent lieu, au titre de l'impôt sur le revenu 
des personnes physiques, à l'application, au taux de 2% p. 100, 
d'une retenue à la source, sauf imputation ultérieure, le cas échéant, 
du montant de cette retenue sur la cotisation dont le bénéficiaire 
des sommes et revenus dont il s’agit est éventuellement redevable 
du chef dudit impôt, liquidé dans les conditions de droit commun. 
Eu égard aux termes impératifs de ces dispositions, les parties 
versantes ne sauraient dès lors, même en ce qui concerne les 
sommes donnant lieu à une déclaration obligatoire en vertu des 
articles 210, 211 et 1994 du code général des impôts, se dispenser 
d'opérer actuellement la retenue, au taux de 24 p. 100 susvisé. Il 
est précisé que cette retenue — qui doit être pratiquée au titre 
du nouvel impôt sur le revenu des personnes physiques — esi 
complétement indépendante de-celle qui était opérée précédemment 
au titre du versement forfaitaire de 5 p. 100 prévu à l'article 21 ter 
du code général des impôts, ce versement forfaitaire ainsi que la 
taxe proportionnelle de 22 p. 100 à laquelle il se substituait ayant 
d'ailleurs, l’un et l’autre, été supprimés à compter du {+ janvier 
1960 et remplacés, à titre temporaire, par une taxe «complémentaire 
dont les revenus, provenant des sommes déclarées dans les conditions 
définies ci-dessus, sont au surplus expressément exonérés par 
l'article 22 de la loi du 2% décembre 1959 précitée. 


3808. — M. Marioitte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d'après la réforme fiscale, les impôts de 
6 p. 100 et de 3 p. 100 sur la décote et la réserve spéciale de rééva- 
luation peuvent être imputés sur les reports déficitaires à l'impôt 
sur les B.I.C. Cette impuattion semble devoir se faire dans les 
mêmes conditions que celle de l'impôt sur les plus-values, c’est-à- 
dire en déduisant du déficit fiscal reporté 6/%0 du montant de da 
décote et 3/190 du montant de la réserve spéciale de réévaluation. 
S'il s'agissait de l'impôt d’exploitants individuels, les déductions 
devraient être de, respectivement, 6/22 et 3/22. Il est demandé si 
ces solutions sont justes et dans la négative, d'indiquer les solu- 
tions de l'administration et d'en faire connaitre les motifs. (Ques- 
tion du 23 décembre 1959.) 


Réponse. — Aucune disposition légale on réglementaire ne prévoit 
la possibilité, pour les entreprises industrielles et commerciales, 
d'imputer sur ieurs déficits reportables le montant de la taxe de 
6 p. 100 sur les décotes et dotations sur stocks et de la taxe de 
3 p. 100 eur les réserves spéciales de réévaluation respectivement 
instituées par les articles 52 et 53 de la loi no 59-1472 du 28 décem 
bre 1959 portant réforme du contentieux fiscal et divers aménage- 
ments fiscaux. Par contre, il résulte expressément des dispositions 
de ces articles que les déficits figurant au bilan de référence — 
c'est-à-dire, en principe, au bilan du dernier exercice clos "avant 
la publication de la loi précitée — peuvent être admis en déduc- 


tion pour l'assiette desdites taxes. Mais, en application des principes 
généraux du. droit fiscal, et conformément à la jurisprudence du 
conseil d'Etat relative aux déficits amortis par prélèvement sur la 
réserve spéciale de réévaluation, les déficits qui auront été ainsi 
déduits se trouveront définilivement éteints à due concurrence el 
cesseront, dès lors, de pouvoir être éventuellement reportés, dans 
les conditions prévues à l’article 44 du code général des impôts, sur 
les résultats des exercices ultérieurs ou, en ce qui concerne les 
entreprises relevant de l'impôt sur le revenu des PEU physi- 
ques, suivant les modalités fixées à l’article 41 de la loi du 28 décem- 
bre 1959. Toutefois, il est précisé qu’une telle déduction est pure- 
ment facultative et que les entreprises ont la possibilité, en acquit 
tant les taxes de 6 ou de 3 p. 100 sur la totalité de leurs décotes el 
dotations sur stocks ou de leur réserve spéciale de réévaluation, de 
conserver le droit au report de leurs déficits dans les conditions de 
droit commun. 


3826. — M. Vaschetti expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que l'administration de l'enregistrement pour. 
suit systématiquement le recouvrement des droits d'enregistrement 
aflérents à des jugements frappés d'appel et qui sont donc susce 
tibles d’être infirmés. Ce faisant, elle méconnaît totalement la 
règle de l'effet suspensif de l'appel. Il lui demande en vertu de 
quelle loi, décret ou circulaire ces recouvrements sont poursuivis 
par l’administration, tant en matière civile dut l'appel est sus 
pensif, qu’en matière pénale où l'appel est toujours suspensif 
(Question du 28 décembre 1959.) 

Réponse. — En application des dispositions combinées des arti- 
cles 616, II, 20, 6%, 2e alinéa, 1701, 1735, 1953, 2e alinéa, et 184, 
2e alinéa, du code général des impôts, l'appel ne met pas obstacle 
à l'exigibilité immédiate des droits dus sur les jugements rendus 
en matière civile (cf. cass. ch. réunies 15 novembre 1928; cçass 
ch. civ. 25 mars 1872; Seine, 4er juillet 1881; Lyon, 29 mars 1904. 
Constantine, 26 mai 1910; Privas, 17 décembre 1912; Seine, 26 juin 
1931); mais la perception effectuée sur ces décisions est susceptible 
d’être revisée ultérieurement, si le jugement est annulé ou réformé 
par une décision passée en force de chose jugée. Il en est de même 
en ce qui concerne les jugements rendus par les juridictions répres 
sives, les ne Tomber de l’arhicle 1275 du code général des impôts 
qui autorisent l’enregistrement en débet de ces décisions ne s’oppo- 
sant pas à la mise en recouvrement immédiate des droits Ra « 004 
sur ces actes contre la partie condamnée, nonobstant l'appel inter- 
jeté par cette dernière. e 


3827. — M. Moore, constatant que la mention « fonds de solida- 
rité nationale » ne figure plus sur la vignette 4959-1960, demande à 
M. le miniStre des finances et des affaires économiques quelle est 
la nouvelle destination de cette recette exceptionnelle et à quelle 
date il pense pouvoir celt imposition abusive qui frappe 
De D) l'industrie de base du pays. (Question du décem- 
re 


Réponse. — La non-apposition sur la vignette auto 1959-1960 de 
la mention « fonds national de solidarité » ne modifie en rien le 
mode de financement du fonds institué par la loi du 30 juin 1956, 
pour lequel ïes crédits sont ouverts au budget général. I1 n’est pas 
possible, dans la situation financière actuelle, de supprimer cette 
imposition, dont le produit ne couvre du reste qu'une partie des 
charges supportées par l'Etat au titre des allocations supplémen- 
taires du fonds national de solidarité. 


3831. — M. Fanton expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des informations publiées par la presse 
concernant un important commerçant en épicerie exerçant son 
activité tant en Bretagne et à Grenoble que, depuis peu de temps, 
dans la banlieue parisienne et à Paris font état du fait qu’il ne 
paierait pas la taxe locale. II lui demande: 1° s’il est exact que 
la raison de cette exception doit être trouvée dans le fait qu’il 
serait considéré comme vendeur en gros parce qu'il vend au 
détail à des prix de gros; 2° dans l'affirmative, de lui faire connaître 
les conditions et les formalités auxquelles doivent se conformer les 
commerçants vendant directement aux consommateurs pour béné. 
ficier d’un régime semblable; 30 de luï indiquer les critères sut 
lesquels se fonde son administration pour déclarer qu'un commer. 
nr vs au détail à des prix de gros ». (Question du 28 décem- 
re 09.) 


Réponse. — 19 Lorsqu'un commerçant réalise au même prix, 
pour un produit déterminé, des ventes en gros et des ventes au 
détail, toutes les ventes qu'il effectue sont réputées faites en gros 
en application de l’article 273 bis du code général des impôts. 
Si de telles ventes portent sur des produits passibles de la taxe 
sur la valeur ajoutée, ce commerçant doit, à défaut d'option pour 
le paiement de la taxe locale dans les conditions prévues à l’ar- 
ticle 1573-80 du code général des impôts, acquitter la taxe sut 
la valeur ajoutée, sans abattement ni réfaction, suivant le taux 
applicable au produit vendu. Lorsque les produits vendus sont, iors 
de leur revente en l'état, soit passibles seulement de la taxe 
locale (vins, cidres, thé, légumes et fruits, beurres, œufs, fro- 
mages etc.), soit exonérés des taxes sur le chiffre d’affaires (huïes 
et pâtes alimentaires, sucre, chocolat à croquer, farines composées 
pour enfants, riz, savon de ménage, conserves de viandes, 
semoules, etc.), les ventes aux consommateurs sont soumises au 
même régime quel que soit le prix pratiqué; 2° les commerçants 
intéressés sont, comme tous les redevables des taxes sur le chiffre 
d'affaires, tenus de fournir toutes justifications relatives aux affaires 
réalisées; 3° conformément à l’article 273 bis précité, sont consi- 
dérées comme ventes en gros, notamment, les ventes de produits 
destinés à la revente, les ventes portant sur des quantités qui 
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excèdent les besoins privés normaux d'un consommateur (par 
exemple, ventes à des collectivités), ainsi que celles faites à des 
rix identiques qu'elles soient réalisées en gros ou en détail. Mais 
a notion de prix de gros ou de détail s’apprécie exclusivement par 
la comparaison des prix pratiqués à l’intérieur de l'établissement 
considéré, et non par rapport à ceux en vigueur chez d'autres 
commerçants pour des marchandises analogues. 


3840. — M. Christian Bonnet rappelle à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'aux lermes de l’article 6 de l’ordon- 
nance ne 59-426 du 4 février 1959, les fournitures d'appareils, pro- 
duits et articles destinés à être incorporés dans les bâtiments ce 
mer français sont exonérés de la taxe sur la valeur ajoutée. Dans 
la pratique les commerçants fournisseurs des armateurs sont tenus 
d’acquitler la taxe, quitte à en demander le remboursement ulte- 
rieur. Ils sont ainsi contraints d'en supporter l'avance, qui peut 
constituer une charge écrasante pour les petites entreprises. Il lui 
demande si les commerçants en cause ne pourraient être admis, 
comme les artisans, à recevoir les fournitures considérées en sus- 
porn dela taxe sur la valeur ajoutée. (Question du 28 décem- 

re 1959.) 

Réponse, — L'exonération de la taxe sur la valeur ajoutée étant 
subordonnée à l'incorporation des produits dans des bâtiments 
de mer, seules les livraisons faites aux entreprises qui incorporent 
effectivement le matériel dans les navires (chantiers navals ou 
armateurs) bénéficient de la franchise. Conformément à la règle 
commune, les artisans ne sont autorisés à effectuer leurs achats 
en suspension de la taxe sur la valeur ajoutée que dans la mesure 
où leur entreprise peut être considérée comme un chantier de 
constructions navales. 


3855. — M. Baylot signale à M. le ministre des. finances et des 
affaires économiques que sa question écrite n° 1791 à laquelle 1! 
a été répondu 1e 21 octobre 1959 à propos de la revalorisalion des 
engagements financiers de l'Etat posait, en termes généraux, le 
problème des rentiers viagers. Sans être convaincu, il lui demande 
si des mesures particuhères ne pourraient être prises en faveur 
d'une catégorie particulière de créanciers. Des personnes ont, de 
4918 à 1939 constitué des pensions de retraite par des versements 
en francs de valeur décroissante, mais en calculant que les pen- 
sions pour la constitution desquelles elles s’imposaient un effort 
représentaient un minimum vital. Voici un exemple: une dactylo- 
graphe s'est constitué une pension qui devait être de 7.200 F par 
an. Or, cette pension est aujourd'hui de 64.787 F, soit neuf fois 
plus. Les 7.00 F par aa représentaient le traitement d’une dactvla- 
graphe en 1939 et l’épargnante avait avec prévoyance calculé qu'elle 
assurerait ainsi ses vieux jours. Le traitement est aujourd’hui de 
600.000 F. Il suffit de comparer les chiffres pour s’apercevoir qu'il 
y à un devoir de l'Etat du point de vue de la justice sociale à 
réparer le tori causé à des Français épargnants, donc de qualité 
civique certaine Dex mesures ne sont-elles pas envisagées dans ce 
but. (Question du 29 decembre 1929.) 

Réponse. — La situation signalée par l'honorable parlementaire 
est celle de ia plupart des rentiers viagers. C'est d’aileurs l'intérêt 
que présente du point de vue social cette catégorie de créanciers e 
a conduit le législateur à transgresser, en ce qui les concerne, les 
juridiques traditionnels du nominalisme monétaire, de 
’immutabilité des conventions et de l'autorité de la chose jugée. La 
seule discrimination entre rentiers viagers qui pourrait être prati- 
quement envisagée consisterait dans l'octroi d’un régime préfé- 
rentiel de revalorisation à ceux d'entre eux qui ne disposent que 
de ressources modestes, Mais, en dehors même des incidences 
financières que ne manquerait pas d'avoir une telle mesure, on 
doit observer que le Parlement a lui-même condamné une différen- 
ciation de cette nature en abrogeant, par la loi n° 53-300 du 9 avril 
1953 les conditions de revenus antérieurement exigées pour l'octroi 
des majorations et en marquant nettement sa volonté d'appliquer 
rentiers viagers un traitement indépendant de leur siluation de 
ortune. 


3864. — M. Christian Bonnet demande à M, le ministre des finances 
et des affaires économiques si les commerçants de détail qui, pour 
tout ou partk de leurs ventes au détail pratiquent des prix de gros, 
re ee d’avoir une patente de gros. (Question du 29 décembre 

Réponse. — La à ant posée comporte une réponse négative. 
Dès lors qu'ils vendent habituellement aux particuliers des quanti- 
tés n’excédant pas celles que peuvent normalement acheter les 
consommateurs ordinaires, les commerçants visés dans la question 
sont imposables à la contribution des patentes, suivant les règles 
du droit commun, d’après les droits prévus pour les détaillants, 


3873. — M. Fanton expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que les arrérages des rentes viagères consti- 
tuées auprès de la caisse nationale de prévoyance sont considérés 
comme des revenus imposables, Il lui demande s'il ne considère 
pas qu’il serait simplement équitable de modifier cette disposition, 
compte tenu du fait que la plus forte fraction de ces arrérages cons- 
titue un capital simplement remboursé ou amorti. (Question du 
80 décembre 1959.) 

Réponse. — La solution consistant à comprendre dans le revenu 
imposable du crédirentier la totalité des arrérages de rentes via- 

ères constituées à titre onéreux est conforme la jurisprudence 

u conseil d'Etat (arrêt du 6 décembre 1954, requête n° 15.328) 
suivant laquelle les caractères particuliers du contrat de rente via- 


ee ne permettent pas d'opérer, au sein des arrérages, une distinc- 
ion entre paiement d'intérêt et remboursement de capital. Il est 
précisé toutefois que la loi no 59-1472 du 28 décembre 1959 portant 
réforme du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux com- 
porte différentes mesures tendant à assouplir le régime fiscal appli- 
cable aux rentes viagères, C’est ainsi que l’article {er de ladite loi 
supprime la taxe proportionnelle, dont les rentiers viagers étaient 
jusqu'alors redevables au taux de 5,50 p. 100 jusqu'à 410.000 F et 
de 22 p. 100 au-dessus, et que l’article 22-4 exclut les arrérages et 
rentes viagères du champ d'application de la taxe complémentaire 
instituée, à titre temporaire, à compter du + janvier 1%0. Les 
rentes viagères ne sont plus dès lors passibles que de l'impôt sur 
le revenu des personnes physiques, sous déduction, d'ailleurs, d'une 
réfaction forfaitaire dont le taux a élé augmenté par les articles 7 
et 26 de la même loi. Ces diverses mesures auront pour effet 
d'alléger sensiblement à partir de 1960 la charge fiscale incombant 
aux titulaires de rentes viagères. d 


3876, — M. Carter demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques les raisons pour lesquelles il n'a pas encore 
cru devoir approuver, pour ce qui le concerne, l'arrêté du 29 octobre 
1958 du préfet de la Seine, tendant à instituer une prime de gestion 
en faveur des inspecteurs et inspecteurs-contrôleurs de la naviga- 
tion. (Question du 30 décembre 1959.) 

Réponse. — L'institution d’une prime de gestion en faveur des 
inspecteurs contrôleurs et inspecteurs de k navigation a été deman- 
dée par le préfet de la Seine à la suite du rejet par les ministères 
de tutelle d’une première proposition pré'ectorale tendant à octroyer 
aux intéressés une indemnité pour « services extraordinaires » effec- 
tués les dimanches et jours fériés. Ce refus était fondé sur le fait 
que ces services « extraordinaires » entraient dans les attributions 
normales des intéressés et devaient, par conséquent, être considérés 
comme déjà rémunérés par l’ensemble des avantages statutaires, 
indiciaires, indemnitaires et en nature dont bénéficient ces agents. 
C’est pour les mêmes raisons que les autorités de tutelle se sont, 
à nouveau, opposées à la prise en considération de la seconde pro- 
position préfe:torale visant à étendre aux inspecteurs et inspecteurs 
contrôleurs de la navigation ka prime de gestion des personnels des 
corps techniques de la préfecture de la Seine. 


3894. — M. Le Roy Ladurie demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques: 1° quelles sont les taxes sur le chittre 
d’affaires qui peuvent êlre éventuellement dues par un propriétaire 
exploitant lui-même, avec des ouvriers bûücherons travaillant avec 
les outils manuels habituels, une forêt lur appartenant, en ce qui 
concerne: les ventes de bois de chauffage, étant précisé que ce 
bois est mis en stères sur la coupe elle-même: les ventes de 
grumes; les ventes d’évorce de chêne recueillie sur place; 20 si ce 
propriétaire débite, à l'aide d'une scierie ne servant qu'à cei 
usage, en traverses de chemin de fer non équarries, les grumes de 
rebut (tordues, malades) qui n'ont pas pu être vendues en raison 
de leur délectuosité, quelles sont les taxes qui peuvent éventuel!e- 
ment être dues; 3° même question pour le cas où, au lieu de 
débiler à la scierie les grumes de rebut en traverses non équarries, 
ce propriétaire les aménage en traverses utilisables en l'état sans 
que l’acquéreur ait à y apporter de modifications appréciables. (Ques- 
tion du 30 décembre 1959.) 

Réponse. — 1° Les ventes de produits obtenus dans les conditions 
exposées paraissant constituer lie prolongement normal de l'activité 
agricole se situent, en conséquence, hors du champ d'application 
des taxes sur le chiffre d’affaires et des taxes forestières; 20 et 
3e d’après la jurisprudence du conseil d'Etat, le caractère, agricole 
ou industriel, des opérations effectuées par un propriétaire forestier 
est déterminé par l'importance du maiériel mécanique utilisé el ia 
nature des produits obtenus, comple tenu de l'étendue de l'exploi- 
tation forestière et agricole Dans la mesure où lexploitation a un 
caractère industriel, les traverses de chemin de fer non équarries ou 
simplement équarries sont passibles de la taxe sur la valeur ajoutée 
de 10 p. 100 et des taxes forestières. Dans le cas contraire, le pro- 
priélaire n'a pas à acquitter ces taxes. Comme il s’agit d'une 
question de fait, il ne pourrait donc être répondu définitivement que 
si, par l'indication du nom et de l'adresse de l'intéressé, l'adminis- 
tration était mise en demeure de procéder à une enquête. 


3911. — M. Jean Albert-Sorel demande à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques nn mesures il compte prendre pour 
que les travailleurs indépendants exerçant une profession telle que 
la totalité des revenus y aflérents est obligatoirement déclarée par 
leur clientèle cessent de se trouver, au regard des impositions sur 
les revenus. dans une situation défavorisée par rapport aux salariés 
qui ne sont assujettis qu'à une imposition de moindre taux que 
les travailleurs indépendants considérés et bénéficient d'un abhatte- 
ment de 10 p. 100 qualifié « frais professionnels » et d’un abatte- 
ment supplémentaire de 15 p. 100. (Question du 16 janvier 1960.) 

Réponse. — La loi no 59-1472 du 28 décembre 1959 portant réforme 
du contentieux fiscal et divers aménagements fiscaux comporte dif- 
férentes mesures tendant à assouplir le régime fiscal applicable aux 
bénéfices des professions non commerciales. C'est ainsi que les 
articles 47 et 8 de ladite loi suppriment non seulement la taxé 
proportionnelle qui, jusqu'alors frappait normalement ces bénéfices, 
mais encore le versement forfaitaire applicable, sur option du contri- 
buable, en remplacement de Ja taxe proportionnelle, à certaines 
recettes des professions non commerciales. D'autre part, l'article 22-I 
de la même loi exclut du cha“np d'application de la taxe complé- 
mentaire instituée. a titre temporaire, à compter du 4 janvier 
1960, les produits et revenus appartenant à la catégorie des bénéfices 
des professions non commerciales, à l'exception des revenus des 
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charges et offices qui proviennent de sommes donnant lieu à une 
déclaration obligatoire des tiers en vertu des articles 210, 241 el 
4941 du code général des impôts. Remarque élant faile, au surplus 
que, pour la détermination du bénétice net imposable des travail- 
leurs indépendants, il est tenu comple, aussi bien dans le régime 
de la déclaration contrôlée que dans celui de l'évaluation adminis- 
{rative, des dépenses nécessilées par l'exercice de leur profession, 
il apparait que les diverses mesures rappelées ci-dessus compénsent 
ainsi, et au-delà, la majoralion de cinq points de chacun des taux 
des diverses tranches du barème de l'ancienne surlaxe progressive, 
qui, ainsi modifié, doit servir au calcu! du nouvel impôt sur le 
revenu des personnes physiques, et sont de nature à alléger sensi- 
blement, en définitive, la charge fiscale incombant aux intéressés. 


3939, — M. Mirguet expo<e à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que des bouchers exerçant en Moselle auraient 
été verbalisés parce qu'i:s transportaient occasionnellement de la 
choucroute où de la sciure de Lois, Le directeur des contributions 
indirectes de la Moselle, saisi de cette affaire par les soins du 
président de la corpora‘ion des bouchers-charculiers de Metz et 
environs lui a répondu qu'aux termes de l'article 2, IH, 4° du décret 
ne 56-9353 du 149 septembre 1956 étaient exonérés de la taxe générale 
sur les transports les vésnicules aménagés spécialement pour je 
transport du lait, du vin, du bélail el de la viande ne transportant 
que ces produits, et ne sorlant pas des limites de la zone courte 
à laquelle 115 sont rattachés. Dès lors, ce fonctionnaire estimait que 
se mettait en contravention celui qui effectue avec un véhicule 
exonéré un transport de matières onu denrées autres que celles 
visées par ce texte. Il lui demande si ie transport occasionnel par 
des bouchers de prodiits accessoires tels que la choucroute ou de 
malières utilisées pour l'exercice de leur profession telle que la 
sciure de bois au moyen de véhicules autorisés à transporter des 
Prrars carnés entraîne ipso facto la perte du bénéfice des disposi- 
ions du décret ne 56-933 dù 19 seplembre 1956 susvisé (Question 
du 16 jancier 1960.) 

Réponse. — Le transpcrt occasionnel de choucroute ou de sciure 
de bois à l’aide d'un véhicule déclaré comme servant exclusivement 
au transport de viandes dans les limites de sa zone courte de ratta- 
chement et exonéré de c- fait des taxes sur les transports de mar- 
chandises, constitie une infraction aux dispositions de l'article 
016-A3%2 de l'annexe II du code général des impôts (article 2-I-40 
du décret ne 56-933 du 19 septembre 1956). Mais, il est signalé que, 
pour ne pas perdre le bénéfice de tl’exonération qui s'attache aux 
véhicules affectés au transport des viandes, les bouchers intéressés 
peuvent, conformément à l'article 553-A-4 du même code (article 18 
de l'ordonnance ne 5N-1372 du 29 décembre 1958), acquitter, avant 
l'exécution des transports occasionneis dont il s’agit, la taxe géné- 
rale Sur la base d’un taux journalier égal au cinquantième du tarif 
semestriel. 


3940. — M. Dumas expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dans l’esprit des laxes relatifs au rememr- 
brement rural et, en particulier, le décret du 7 octobre 1950 et 
l'arrête ministériel du 27 février 1951, certaines personnes ont acheté 
des terrains en vue d'opérer des remermbrements et ont demandé 
à bénéficier proviscirement du tarif réduit de 1,20 p. 100. I lui 
demande: 1° si ces personnes peuvent bénéficier des dispositions 
de l'article 4 de larrèlé du 27 février 1951 sous forme d’une resli- 
tulion des droits versé< sur les actes d'achat des parcelles lorsqu'ils 
ont obtenu l'arrêté préfectoral d'approbation; 2° dans la négative, 
s'il n’y à pas, dans les dispositions de l'arrêté ministériel, une ano- 
malie qu'il importerait de faire disparaitre puisque l'approbation 
préfectorale ne peut être que postérieure à l'achat, les opération: 
de remembrement ne pouvant être effectuées que sur des terrains 
détenus en propriété; 3e si, en application de l'article 3209 du dic- 
tionnaire de l'enregistrement, les ventes qui vont intervenir et qui 
porteront sur les parcelles remembrées seront exonérées du droit 
de timbre el d’enrezistrement, (Question du 16 janvier 1960.) 

Réponse — 1° et 20. En vertu de l'article {er de l'arrêté ministé- 
riel du 27 février 1951, les propriétaires et associations syndicales 
de propriétaires désireux de procéder au remembrement visé à l’ar- 
ticle 3 du décret n° 50-1265 du 7 octobre 1950, doivent solliciter l’ap- 
probalion du préfet avant de procéder à la nouvelle répartition des 
parcelles à remembrer Aussi bien, l'article 4 du même arrêté pré- 
cise-t-il que, pour bénéficier da l’immunité fiscale, les actes, pièces 
et écrits relatifs à la réalisation du remerabrement doivent se référer 
expressément à l'arrêté préfctorai qui a approuvé cette opération. 
Toutefois, la question de savoir si les droits perçus sur des opéra- 
tions de remembrement approuvées par le préfet après leur réali- 
sation, sont restituabies, ne pourrait être résolue en pleine connais- 
sance de cause qu'après enquète sur les circonstances particulières 
de l'affaire; 3° les ventes de parcelles intervenues en exécution 
d'une procédure de rmemhrement régulièrement approuvée par le 
préfet sont exonérées de tous droits d'enregistrement et de timbre, 
sous la condition vorécilée que les actes les constatant se référent 
expressément à l'arrêté préfectorai d'approbation. 


4005. — M. Pascal Arrighi expose à M. le ministre des finances 
et des affaires économiques qu'à l'annonce du départ possible de son 
rédecesseur, la Bourse de Paris s’est signalée par des baisses nota- 
Les, principalement sur les valeurs françaises, les 8 et 11 janvier 
et que, par contre, une hausse a été enregistrée les 12 et 13 janvier. 
Il lui demande: 1° s’il faut voir, dans ces mouvements de hausse, 
la conséquence d’une heureuse surprise ou bién d'ordres d’achats 
passés pour le comple d'établissements bancaires, publics ou natio- 
nalisés, et pour le compte des contpagnies d'assurances naliona 


lisées; 2° en tout état de cause, de lui faire connaître le nombre 
des titres français, et leur monlant global, qui ont pu étre ache- 
tés au titre de ces établissements et de ces compagnies d'assurances 
pendant les séances des 12 et 13 janvier (Question du 30 janvier 
1960). 

Réponse. — Les banques et les sociétés d'assurances nationalisées 
sont des établissements autonomes qui, dans le cadre des lois et 
uages du commerce exercent leur activité en pleine liberté sous 
la responsabililé de leurs dirigeants. Au surplus, le secret des affai- 


‘res s'impose à elles comme aux établissements du secteur privé et 


il ne peut donc être envisagé de fournir des renseignements sur 
leurs opérations d'achat et de vente de valeurs mobilières. 


4020, — M. Chauvet demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si un t'ansporleur gravalier qui, en application 
du décret du 19 septembre 1956, acquitte la taxe sur ‘es véhicules de 
transports routiers de marchandises et se trouve, de ce fait, exempté 
du paiement de la taxe de prestation de services peut être tenu au 
paiement de cette dernière taxe, en vertu de l'instruction 146 B 2/1 
du 4 août 198, stipulant (chapitre HI, & h, opérations diverses) « de 
contrat par lequel une entreprise s'engage à enlever des terres, 
déblais, cendres, déchets, etc... el fait son affaire de leur décharge ne 
consütue pas, même pour partie, une affaire de transport et demeure 
passible de la taxe sur les prestations de services » alors que celte 
instruction n'a pas été publiée au Journal ofliciel. (Question du 
30 janvier 1960.) 

Réponse. — L'article 11 du décret du 19 septembre 1956 n’exonère 
des taxes sur le chiffre d'affaires que ies transporls de marchandises 
proprement dits. L'inetruction visée par l'honorable parlementaire 
n'a pas pour but, ni pour effet, de faire échec à cette exonération. 
Elle ne fait que préciser, conformément à la jurisprudence du conseil 
d'Elat, que certaines opérations ne sont pas, par nature, des opéra- 
tions de transpurt et ne peuvent dès lors bénéficier des dispositions 
du texte en cause. 


4025. — M. Louis Michaud expose à M. le ministre des finances et 
des affaires économiques, qu'en application du paragraphe 7° ajouté à 
l'arucle 2 du décret n° 56-875 du 3 septembre 1956 par le décret 
no 57-1266 du 13 décembre 1957, sont exonérés de la taxe différentielle 
sur les véhicu!'es à moteur les véhicules pren aux voyageurs, 
représentants de commerce et plaçiers titulaires de la carte profes- 
sionnelle d'identité instituée par la loi modifiée du 8 octobre 1919 et 
délivrée, validée ou renouveite depuis moins d’un an, Il lui signale 
que certaines calégories de représentants non munis de celte carte 
professionnelle, en raison des difficultés d'application de leur statut, 
ont pu néanmoins, en 1959, obtenir la délivrance d'une vignelle gra- 
tuite sur production d'une attestation de leur employeur. Cependant 
en 1960, certaines directions de l'enregistrement, arguant une inter- 
prétation stricte du texte, se refusent à faire bénéficier les intéressés 
de la vignette gratuite, alors que d'autres directions, plus libérales, 
ont cru pouvoir s'inspirer du précédent. II lui demande quelles mesu- 
res il envisage de prendre pour uniformiser les méthodes de l’admi- 
Nistralion en celle matière, (Question du 30 janvier 1900.) 


Réponse. — Depuis l'entrée en vigueur de l'article {+ du décret 
no 59-403 du 9 mars 1959, qui a modifié les articles 1er à 6 de la loi 
du 8 octobre 1919, relative à la carte d'identité professionnelle de 
représentant, la possession d'une carte d'identité professionnele de 
représentant est obligatoire, quelle que soit la clientèle visitée, pour 
toutes les personnes exerçant la représentation dans les condilions 
prévues par les articles 29 k et suivants du livre Ier du code du travail. 
La nouvelle disposition a ainsi enlevé toute justification à la mesure 
de tempérament prise antérieurement pour permettre aux V. R. P., 
dépourvus de la carte d'identité professionnelle, d’oblenir l’exonéra-: 
tion de taxe différentielle édictée par l’article 1er du décret n° 57-1266 
du 13 décembre 1957. En conséquence, des instructions ont été don- 
nées au service de l'enregistrement afin que les vignettes gratuites 
atlérentes à la période 1959-1960 et aux périodes postérieures ne soient 
délivrées aux V. R. P. que sur présentation de la seule carte d'iden- 
tité professionnelle. ji 


4028. — M. Santoni expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, dès 1950, comme conséquence du. reclas- 
sement indiciaire de 1948, les généraux de division de l'armée de 
terre déjà placés au cadre de réserve sur la base de jl’échelon 
maximurn normal 789, mais qui occupaient lun des emplois fonc- 
tionnels figurant sur la liste des emplois d'activité, ouvrant droit 
à l'indice 800, ou occupant un emploi classé hors échelle À ou B, 
ont vu leurs droits revisés sur celte dernière base plus favorable. 
Or les ofliciers généraux de l’armée de l'air ayant subi la soie 
nette d'activité lors du conge obligatoire du personnel navigant, 
avant d'être placés au cadre de réserve, ne se sont pas vu appli- 
uer la même règle. Ces dispositions, se justifiaient peut-être à une 
poque où le congé du ae = gr navigant destiné à dégager et à 
rajeunir les cadres, était offert aux officiers comme un avantage. 
Le congé étant devenu obligatoire, il représente une atteinte grave. 
Il lui demande s’il n'envisage pas de faire bénéficier les officiers 
énéraux de l’armée de l'air, qui se sont vu imposer un congé 

u personnel navigant_des dispositions de l’article 66 de sa 1oi 
ne 56-780 du 4 août 1956. (Question du 30 janvier 1960.) À 


Réponse, — En application des dispositions dégislatives en vigueur 
antérieurement à la promulgation de la loi du 4 août 1956, les ofli- 
ciers généraux du cadre navigant de l’armée de l'air, titulaires 
d'une solde fonctionnelle perdaient le bénéfice de celle dernière 
solde lors de leur mise en congé de pers navigant et corréla- 
tivement de sa prise en compte dans la liquidation de leur pension 


ou de leur solde de réserve lors de leur admission à la retraite ou 
de leur passage dans le cadre de réserve. Celle situation n'a pas 
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échappé au législateur qui a | he dans l’article 66 de la loi du 


4 août 1956 précitée une dispesilion permettant aux officiers généraux 
de l'air d'obtenir une pension où une solde de réserve sur la base 
de la solde de fonction gr cessent de percevoir lorsqu'ils sont 
mis en congé de personnel navigant. Toutefois, la loi du 4 août 4956 
pe contenant aucune disposition expresse lui donnant un caractère 
rétroaclif, il ne peut être queslion de faire application des droils 
nouveaux prévus par ce texte aux officiers généraux retraités ou 
admis au cadre de réserve sous l'empire de la législation ancienne. 
Le principe de la non-rétroactivité des lois qui est d'une application 
constante en matière de pension interdit en effet d'appliquer une 
mesure nouvelle à des situations qui on! été réglées antérieurement 
à son intervention. à 


4042. — M. Le Douarec expose à M. le minisire des finances et des 
affaires économiques que les fonclionnaires et agenis, affectés en 
France, à leur relour de Tunisie umt droii, aux termes de l’article 13 
du décret ne 55-1112 qu 19 octobre 1935: « au remboursement des frais 
résultant de leur Changement de résidence, aux laux prévus par les 
articles 19, 20, 21, 24 et 25 du décret no 53-511 du 21 mai 1953 ». Ce 
texte, compile tenu de situation particulière des loncliannaires et 
agents en cause, précise nettement que seuls les laux prévus par les 
articles 19, 20, 21, 24 et 25 du décret ne 53-511 leur sont applicables, 
les conditions énumérées par ces articles, et nolamment l'obligation 
de transporter le mobilier en une seule fois et dans le délai maximum 
de deux ans à partir de la date de mutation .art. 20), se trouvant 
exclues. Il lui demande: 1° si celle interprétation est exacte ; 2° dans 
la négative, quel est le fondement légal d'une interprétation diffé- 
rente, qui Causerait un important préjudice à de nombreux fonclion- 
näires €[ agents rapatriés s élant trouvés dans l'impossibilité maté- 
rielle de remplir les Condilions ci-dessus visées, (Question du 30 jan- 
vier 1960.) 

Réponse. — Le remboursement des frais de changement de rési- 
dence des fonctionnaires et agents des cadres tunisiens intégrés dans 
les cadres métropolitains, tel qu'il est prévu à l'article 13 du décret 
ne 95-1412 du 19 octobre 1%5, ne peut être effectué, bien entendu, 
que dans les conditions prévues par la régementation métropolitaine 
tixée par le décret ne +211 du 21 mai 1953 En ellet la rédaction du 
décret du 19 octobre 1953 n'avait pas pour but, et ne saurait avoir 
pour,résultaæt, de supprimer, dans ce cas particulier, les conditions 

énérales auxquelles se trouve subordonné lout remboursement de 
rais de changement de résidence, en vertu du dérret de base du 
21 mai 1955. Par conséquent, le déménagement des personnels en 
cause doit s'effectuer en une seule fois et dans le déiai maximum de 
deux années, Ces conditions sont, d'ailleurs, celles appiquées à ! en- 
Seinble des personnels français rapalriés de Tunisie et du Maroc. 


4050. — M. Mariotte expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, d'après l'article 53 de la loi de réforme 
fiscale les déficits figurant au bilan de référence peuvent êlre admis 
en déduction pour l'assiefte de la taxe de 3 p 100 frappant la 
réserve spéciale de réévaluation. 1! serait inconcevable que celte 
imputation puisse avoir pour eflet de réduire ou supprimer des 
reports déficitaires fiscaux susceptibles de venir en déducuon pour 
l'impôt sur les sociétés, de 50 p. 100. 11 est demandé de donner 
l'assurance que celte déduction du déficit comptable pour Fimpôt 
de 3 p. 100 n'aura en aucun cas une incidence sur le déficit fiscal 
déductible pour la taxe complémentaire de 9 p. 100, l'impôt sur le 
revenu des personnes physiques, et l'impôt sur les sociétés de 
O0 p. 100, (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse, — Conformément à la jurisprudence du conseil d'Elat 
(cf. arrêts des 12 décembre -1952, reg. n° 45505 et 3 juillet 1957, 
reg. n° 22964), les déficits qu'une entreprise amertit par prélève- 
ment sur la réserve spéciale de réévaluation constituée en fran- 
chise d'impôt à la faveur des arlickes 45 et suivants du code général 
des impôls sont, à due concurrence, détinilivement éteints et 
cessent, dès lors, de pouvoir êtr2 reporlés, dans 1#s conditions pré- 
vues à l’article 44 dudit code, sur jies résultats des exercices ulié- 
rieurs, ou, en Ce qui concerne les entreprises relevant de limmpot 
sur le revenu des personnes physiques, suivaht les modalilés fixées 
à l'article 11 de ia loi ne 59-1472 du 2S décembre 1959 portant 
réforme du eontentieux fiscal et divers aménagements fiscaux. Cette 
jurisprudence ne peut que trouver son applicalion à l'égard des 
déficits qui, dans le cadre des dispositions de l'article 53 de la loi 
précilée, auront élé imputés sur la réserve spéciale de réévaluation 
et admis en déduction des bases de la taxe de 3 à 100 instituée 
par ledit article 55 et dont le paiement libérera Îles réserves en 
cause, suivant le cas, soit de l'impôt sur le revenu des personnes 
physiques et la taxe complémentaire, soit de l'in sur les 
sociétés. Mais il est précisé qu'une telie déduction est purement 
facultative et que les enireprises ont la possibilité en acquittant 
la taxe de 3 p. 100 sur Ja totalité de leur réserve spéciale de 
réévaluation, de eonserver le droit au report de leurs déficils dans 
les conditions de droit commun. 


4065. — M. Crucis expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques ce qui suit: aux termes de deux aétes des 
4 février et 11 mars 1954, M. À... à acquis au prix de... un lerrain 
d'une superficie de 868 mètres carrés qui à été déclaré destiné 
à la construction d’une maison d'habitation. Lors de leur enregisire- 
ment, les deux contrats ont bénéficié des exonérations tiscales 
édietées. par l’ancien -article 1371 quater du code général des impôts. 
Le 28 avril 1951, M. A... a obtenu un permis de construire visant 
tant une maison d'habitation qu'un garage avec slation-service 
contigu. La construction, terminée en 1956, comprend d'une part, 
une maison entièrement à usage d'habitation et, d'autre part, un 
garage station-service, allenant et communiquant avec la maison 


+ 


par une porte intérieure Quoique ayant fait l'objet d'un seul permis 
de construire, les deux immeubles pourraient étre facilement séparés 
par le murage de la porte de communication. Un eégeriificat de 
conformité a été délivré à M. A..-le 20 avril 19%6. A l'expiralion 
du délai de quatre ans pour construire, iropart par l'article 41371 
quater du code générai des impôts, M. A... a déposé au bureau de 
l'enregistrement un certifieat du maire attestant que l'immeuble 
construit comporte une superficie habilable de 133 #mèlres carrés 
et un atelier commercial de 472 mètres carrés. L'administralion de 
l'enregistrement, estimant que la construction de M. A. ne remplit 
pas les conditions exigées par l'article 1371 quater du code général 
des impôls en ce qui concerne la proportion des trois quarts de 
la superficie réservée à l'habitation, réclame le complément de 
droits à plein tarif, majoré du droit supplémentaire à 6 p. 400 
sur” le prix des acquisilions des deux terrains, En l'état, il lui 
demande: fo si, mulgré les termes du certificat d'achèvement 
reprouisant les mentions du certificat de conformité, les deux 
immeubles ne peuvent être considérés séparement el si, en consé- 
quence, la construction de la maüaison d'habilation sur partie du 
ferrain n'est pas à elle seule susceplible de justifier le maintien 
de l'exonéralion sur l’ensemble de l'opération, bien que le terrain 
de 39 mètres carrés acquis aux termes du deuxième acle soit enliè- 
rément couvert par l’alèker; 2? dans la si M. A. ne 
pourrait pas procéder, au besoin par un acte rectificalif, à une 
ventilation du prix des terrains se rapportant d'une part à la 
maison d'habitation et d'autre part à la partie commerciale, cette 
dernière étant seule taxable à plein tarif. (Question du 30 janvier 
1960. ) Pa 

Réponse. — La question de savoir si les deux acquisitions susvi- 
sées, ou l’une d'elles, peuvent conserver le bénétice des allégements 
de droits prévus à l’ancien article 1371 quater au code général des 
impôts, ne pourrait étre résolue avec certitude que si, par l'indi- 
cütion des noms et adresses des parlies en cause, ainsi que de 
la situation exacte du terrain, l'administration était mise ea ineèsure 
de faire procéder à une enquête sur ce cas particulier. 


4070. — M. Davoust expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que, par une circulaire n° 21 S. 5 du 17 février 
1999, les caisses d’aliocalions familiales du régime général ont été 
invilées à prévoir, au titre des prestations suppléinentaires, ie 
versement de l'allocation maternité suivant les conditions applica- 
bles antérieurement à l'ordonnance du 30 décembre 1958, au profit 
des femmes qui ont déclaré leur grossesse avant le 4 janvier 
199 et ce, à titre transitoire. El lui demande si une mesure jiden- 
tique à élé prise en faveur des agents de l'Etat et si ces derniers 
peuvent solliciter l'allocation maternité suivant les règles ancien- 
nes, dans les condilions exposées par la circulaire précitée. A défaut, 
quels sont les molifs qui s'opposent à l'extension de cette dispo- 
sition tranSiloire aux agents de l'Etat (Question du janvier 
1960.) 

Réponse. — Aucune mesure identique à celle préconisée par la 
21 S. S. du 17 février 1959 n'a élé prise en faveur des fonc. uhaires 
et cetle disparité enire « régime de l'Elat » el « régime général » 
lient essentiellement à une différence dans le nede de financement 
ds prestations. Les caisses d’ailocations fainilicies qui fonctionnent 
cuivant un régime de cotisation et de compensaiion ont la facuité 
de disprser d'une partie des fonds te:ueilis pour servir cerlaines 
prestations ex'ra legales. C'est-à-dire qu'’ellzs peuvent par exemple 
continue: à étiribuer les allocations de malcrnit$ suivant les €cndi- 
tions à l'ordonnance du 30 décembre faui noter 
d’ailleurs que certaines caisses ne se sont pas conformées aux 
réecummandalions du ministre du‘travail en la matière et ont pré- 
Iéré réserver à d'autres usages leurs londs d'action sanitaire et 
sociale. Mais les administrations ne disposent que de crédits bud- 
gélaires et ne peuvent par conséquent verser leurs agents que 
les prestations prévues par les textes législatifs et réglementaires. 
On peut en conclure pour aulant que la situation des fonctionnaires 
est moins favorable que celle des salariés tributaires du régime 
général. En effet, si les premiers ne bénéficient pas des prestalions 
extra-légales, i!s perçoivent en revanche un supplément familial de 
traitement qui n’a pas d’équivalent dans le secteur privé et leur 
statut social envisagé dans Son ensemble n'est nullement inférieur 
à celui des travailleurs de l'industrie et du commerce. 


4117. — M. Lebas demande à M, le ministre des finances et des 
affaires économiques s'il est intéressant financièrement pour l'Etat, 
qui subventionne, et pour les collectivités, qui font les frais des 
charges annuelles d'amortissement du coût de premier établisse- 


ment et des frais annuels d’exploitalion des stations d'épuration 


d'eaux usées domestiques et urbaines, que le système séparatif soil 
adopté en matière de réseau d’égouts, ce qui, financièrement. triple 
au départ, les collecteurs dans chaque rue dés quartiers neliement 
urbanisés et n'utilise que peu de jours par mois les grands collec. 
leurs existants et amorlis, ruinant l'économie à atlendre des cel- 
lules d'épuration ne trailant que les eaux vannes el résiduaires. 
Ladite économie profile surlout aux consiructeurs de station d'épu- 
ration qui tentent maintenant d'œuvrer les premiers el qui, pour 
des ouvrages plus petits, ont une marge -de frais el de bénéfices 
plus grande que pour une station recevant un flot unique d'eaux 
usées- et pluviales, étant estimé par les sourmissionnaires, la capa- 
cité d’un premier emprunt de la collectivité à assainir. Les disci- 


, plines de salubrité publique et d hygiène devant par ailleurs, tût 


ou tard, imposer le traitement des eaux de voirie, chargées de 


‘ boues et de déchets de vie animale et urbaine, serait-ce au moyen 


de quintuples canalisations et de mmitiples fosses élagées d'épura 
tion d’eaux de ruissellement en surface des voies de commuuica- 


tion. (Question du 30 janvier 1960.) 
Réponse — La question posée’ suppose une étude précise de la. 


part des services lechniques municipaux compétents pour appré- 
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cier, dans chaque cas particulier, les avantages respectifs des deux 
systèmes proposés 11 conviendrait donc que l'honorable parlemen- 
taire veuille bien saisir les autorités de tutelle — et notamment 
les ministères techniques compétents — des cas d'espèce qui ont 
vraisemblablement motivé son-intervention et des éléments concres 
d'apprécialion dont il pourrait disposer. 


4121. — M. Davoust demande à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques si, à la lumière des renseignements fournis 
ar les calastrophes survenues à Orléansville, à Madagascar, à la 
téunion et à Fréjus, il ne lui semblerait pas utile de prévoir un 
régime général d'indemnisation des victimes des calamités natie- 
nales afin d'éviter: toutes improvisatiors lorsque de telles calami'és 
se produisent, (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — Des procédures permanentes d'aide aux victimes des 
calamités publiques existent déjà: ce sont les prêts spéciaux en 
faveur des agriculteurs et des industriels, les exonérations fiscales, 
les secours d'extrême urgence aux victimes de calamités publiques. 
En dehors de ces procédures l'aide consentie par 
l'Etat présente toujours le caractère d'un secours, et il n'est déne 
pas possible d'adopter un régime général d'indemnisation qui 
conférerait automatiquement à ses bénéficiaires des droits sur la 
collectivité nationale. Au surplus, lorsque survient une calamité 
d'une certaine ampleur, il est nécessaire de prévoir des irndalités 
particulières d'intervention des pouvoirs publics, qui ne valent que 
pour le cas considéré. : 


4172. — M. Tomasini expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques que !'es caisses d’allocalicns , vieillesse pour 
les personnes non salariées sont habilitées, en vertu des articles 41 
du décret no 49-1303 du 17 septembre 1949 et 23 du décret ne 59-1435 
du 13 octobre 1949: 1° à consentir des prèts aux départements, 
communes et organismes privés, lorsqu'une garantie teur est donnée 
ar une Collectivité locale; 2° à procéder à des acquisitions d’immeur- 
Lies bâtis, notamment dans le département de la Seine et dans les 
crandes villes. 1 lui demande S'il envisage, comme cela parait 
hautement souhaitable, d'étendre cette possibilité d'utilisation des 
« fonds disponibles » de ces caisses au financement de programines 
de construetion de logements par roctroi de prêts à moyen terme 
à des organismés n'entrant pas dans les catégeries visées &u 4° 
ci-dessus. Dans le cas où cette possibilité serait accordée, celte 
nouvelle catégorie de prêts devrait, évidemment, se Jimiter à un 
pourcentage à déterminer, des réserves totaies de la caisse qui effec- 
tuerait le prêt. (Question du 30 Janvier 1960.) 

Réponse. — L'honorable parlementaire est prié de hien, vouloir se 
reporter à la réponse à la question écrite n° 2680 publiée au Journal 
officiel no 88 A. N., page 93046. 


4182. — M. Mahias expose à M. le ministre des finances et des 
affaires économiques qu'en application du pruget de loi n° 49-81 du 
28 décembre 1959, une augmentation de 10 p. 100 environ des majo- 
rations résultant de la loi ne 59-775 du 11 juillet 1957 est accordée 
aux titulaires de rentes viagères constituées entre particuliers. El lui 
fait observer que la limitation de cette augmentation aux seules 
rentes viagères du secteur privé constitue une mesure de régres- 
sion par rapport aux dispositions de la loi susvisée du 22 juillet 1957 
qui, dans un souci d'équité, a institué des taux uniformes de majo- 
ration, de déposer prochainement un projet de loi tendant à réta- 
blir la parité entre les taux et tranches de majorations applicables 
aux rentiers viagers du secteur public et ceux applicables aux ren- 
tiers viagers du secteur privé. (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — La question posée par l'honorable parlementaire 
appelle une réponse négative. En effet, l'extension aux ren'es via- 
gères du secteur public des taux de majoration prévus par la loi 
n° 59-1484 du 28 décembre 1959 accroitrait d'environ 2 millions 
de NF les charges annuelles du budget de l'Etat. Eu égard à l'im- 
portance de ce chiffre, le Gouvernement ne peut envisager une telle 
mesure qui remettrait en cause la politique de rigueur budgétaire 
dont la nécessité esl loujours aussi fondée. 


4276. — M. Lemaire expose à M. le ministre des finances et des 


affaires économiques qu'avant la promulgation de l'ordonnance 
no 58-137: du 30 décémbre 1938, dont l’articie 79 vise, dans son 
paragraphe 3, les dispositions statutaires ou conventionnelles pré: 
voyant les indexations, une société commerciale a vendu un fonds 
de commerce dè tissus, de vêtements confectionnés et sur mesure, 
qu'elle exploitait pour une somme payable à échéances échelon- 
nées sous réserve d’une indexation de la dette sur le salaire 
minimum de base de l’ouvrier de confection, catégorie A fixée dans 
la convention nationale de l'habillement, chaque fraction du solde 
du prix devant subir, lors de son échéance, une augmentation ou 
une diminution proportionneHe à celle de l'indice de base. Le 
contrat en question ne semblant compôrter d'obligations à exécu- 
tion successives qu’à la charge de l'acquéreur il demande, en se 
référant à l’article 144 de l'ordonnance n° 39-246 du 4 février 1959, 
Si la. clause d'indexation assortissant le paiement du prix peu! 
continuer à jouer normalement. (Questiun du 13 février 1960.) 


Réponse. — Sous réserve de l'appréciation souveraine des tri- 
bunaux, cette question comporte une réponse affirmative. 


INFORMATION 
3913, — M. Jean-Paul David demande à M, le- ministre de l'infor- 


mation pour quels motifs le Gouvernement, nonobstant la solution 
du problème de fond, n'a pas cru devoir prendre les mesures 


nécessaires pour que la pulation, et surtout la plus modeste, 
puisse profiler durant les fètes de fin d’année, du secours des dis- 
tractions que lu procurent la radiodiffusion el surtout la télévision 
française. (Question du janvier 1960.) .: 

Réponse. — Lors des dernières grèves qui ont affecté le fonction- 
nement de la radiodiffusion-télévision française, le Gouvernement à 
eu le souci de fournir, tant sur l’ensemble du réseau de la radis- 
diffusion sonore que sur la télévision, un Service public essentiel 
composé de trois bulletins quotidiens d'informations parlées séparées 
par un programme de disques. De plus, la diffusion de la 4ecture 
du messagé de fin d'année du chef de l'Etat a été assurée. Tels 
ont été les effets des dispositions prises, Elles résultent de la volonté 
du Gouvernement d'obtenir, par les moyens appropriés, l'exécution 
d'un service minimum. Il convient de noter, en eflet, qu'aux termes 
de la Constilution, reconduisant sur ce point les dispositions du 
préambuie de la Constitution de 1916, le droit de-grive est reconnu, 
en règle générale, à tous les salariés; il ne peut être appliqué de 
mesures d'autorité à l'encontre des personnels en grève que dans 
des conditions: de fait et de droit reslrictivement définies par la 
jurisprudence. 


INDUSTRIE 


2943. — M. Rey expose à M. le ministre de l’industrie que l'indus- 
trie française des propulseurs amovibles du ‘ype « hors bord » va 
ôtre durement frappée par la décision du 26 septembre 1959 rela- 
tive à la-libéra‘ion des échanges sur les Etats Unis. En effet, les 
constructeurs français, malgré un eflort très réel sur-le double plan 
de la modernisation technique -et du caractère compétitif des prix, 
ne sont pas encore dans une posilion concurrentielle en face des 
produits américains qui vont être présentés sur le marché français. 
Il lui demande: 1° quelles raisons ont déterminé celle décision; 
20 sj ‘elle-ci a recu son agrément; 3° si les décisions relatives à la 
libération des échanges sont précédées d'une étude relative à la 
situation éconoraique et sociale du secteur envisagé: 4e dans l’af- 
firmalive, quelles ont été les conclusions de éon département en ce 
qui concerne le cas ci-dessus; quelles mesures il compte pren- 
dre d'urgence pour protéger celte branche de l'économie nationale 
et sauver ces ouvriers d’un chômage imminent. (Question du 
30 octobre 1939.) 

Réponse. — Les raisons pour lesquelles il a été décidé de libérer 
les propulseurs amovibles du tvpe hord bord ont été indiquées à 
l'honorable par'ementaire par M. le secrétaire d'Etat aux affaires 
économiques extérieures dans sa réponse à la question écrite 
no 2912 Lors des propositions de iibéralion des échanges, le rôle du 
ministère de l'industrie est de présenter les résultats des étndes 
relatives aux différents éléments pouvant influer sur la décision de 
structure éconcmique de l'industrie intéressée, silualion sociale des 
régions pouvant étre touchées par les mesures de libéralion, situa- 
lion du marché national et international. Ces éléments ont élé 
apportés lors de la discussion de Ja libération des propulseurs amowi- 
bles hors bord. Les répercussions sociales .de cette mesure, dans une 
région où se pose, par ailleurs, le problème de la conversion d'ae- 
tivilé de la construction navale, ne sont pas perdues de vue. Le 
Gouvernement s'attache à favoriser au maximum les implantations 
d'industries nouvelles et les changements d'activité dans cette zone 
qui bénéficie, d'autre part, de lous les avantages attachés aux zones 
spéciales de reconversion. 


4022. — M. Barniaudy expose à M, le ministre de l’industrie que 
les travaux du barrage de Serre-Ponçon ont provoqué ui grave 
désaccord dans la commune dé Croltes entre les propriétaires 
exploilants et les représentants d'Electricité de France, au sujet 
des terrains frappés d’emprise au-dessous de la cote 781, qui ont 
été fina:ement exélus de l'arrêté de cessibilité. Alors que Îles 
exploitants exigent le rachat de leurs terres portées au tableau 
indicalif des parcelles à acquérir, les représentants du cuncession- 
naire, tout en admettant que des dégâts pourront se produire, 
soutiennent que l'avis favorable donné par la commission d enquête 
au projet de construction d’une digue, dont l'objet essentiel est ce 
protéger les cuitures et de maintenir le potentiel agricole, les dis: 
pense du rachat. Cependant, les membres de la commission d’en- 
Le déclarent que leur avis sur le projet de digue édifiée au bas 
e la plaine des Crottes n’a jamais eu pour effet de faire exclure 
des réquisitions d’emprise les parcelles Situées derrière l’ouvrage. 
Il lui demande: 1° en vertu de quels pouvoirs Electricité de Franre 
a pu retirer les parceiles en cause de l'arrêté de cessibiiité du 
21 mai 1955 et déroger ainsi à la règle du rachat jusqu’à la cote 381 
sans l’accord explicite de la commission d'enquête et des intéressés; 
2e dans quel but la digue est construite: s’il s’agit de répondre 
aux prescriptions de l’article 6 de la loi du 5 janvier 1955, ainsi 
Lo cela semble résulter de la réponse à la question écrite n° 16708 
u 10 septembre 1955 ou si, selon d'autres versions, cet ouvrage 
est uniquement destiné à protéger 70 hectares de terrains, en 
partie incultes, à l'intérieur de la Courbe 781, étant fait observer 
que, dans ce dernier cas, il semble que le concessionnaire n’a 
jamais eu pour mission de protéger contre le gré des exploitants 
les terres frappées d'emprise dans la courbe 784 et que, d’autre 
part, les dépenses engagées pour l'édification d'une digue sont hors 
de proportion avec la vaseur de quelques hectares de terres rapide- 
ment inéxploitabies; 3° quelle superficié de terres èn culture figitre 
encore dans les 70 hectares én li'ige et combien de foyers sont 
susceptibles de quitter la commune à la suite des emprises, par-. 
tielles et totales, qui résulteront de ce rachat, (Question du 30 Jan- 
Réponse. — 1° Les parcelles de terrains visées par l'honorab:e 
arlementaire ne figuraient pas à l'arrêté de cessibilité du 21 mai 
955 et ce, conformément à l'avis expressément formu.é par 14 
commission d'enquête dans sa séance du 30 murs 1955; 2° parini 
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les considérations qui ont conduit à retenir le projet de va er 
établie sur le territoire de la commune des Crottes, figure incontes- 
tablement : l'exécution des obligations imposées à Electricité de 
France par l’article 6 de la loi du 5 janvier 1955. Cependant et 
ainsi qu'il a été précisé à plusieufs reprises en réponse. à de 
précédentes questions écrites, celte considération n'était pas la 
seule, la digue devant en fait répondre à trois objets: a) éloigner 
le plun d'eau du village et éviler la formation de marécages; 
b) empêcher la submersion des terrains situés au-dessous de la 
cote 781; c) canaliser le torrent de Combe-Nuire. En particulier 
dans la réponse écrite n° 16:03 à laqueile se réfère l'henorabie 
parlementaire, il était précisé: « Ce procédé (édification d'une 
digue) permet en outre d'éviter la subrmersion de la fertile plaine 
des Crolles et d'éviter ainsi le bouleversement dans la vie écun+r 
mique des habitants de cette localité qui entrainerait probablement 
la disparition de celle-ci et l’obligation, pour Electricité de France, 
de procéder à l'acquisition de parcelles non submergées en appii- 
cation de la réquisition d’emprise totale prévue à Particle 10 de 
Ja loi du 5 janvier 1955 suvisée »; 3° sur les 70 heclares en cause, 
64 sont cultivables, soit: 19 hectares de terres, 40 hectares de prés, 
4 hectares de vergers, le reste en jardins et vignes. Si le projet de 
digue n'avait pas été retenu, il aurait été nécessaire de Salisfaire 
à une vingtaine de réquisitions d'emprise tolale qui auraient 
entrainé le départ d'au moins 80 personnes. 


4023. — M. Barniaudy expose à M. le ministre de l'industrie que, 
le 144 juin 1956, se tenait à Paris une réunion du comité national 
d'urbanisme chargé de l'étude technique de l’ensemble des pro- 
blèmes posés par la construction du barrage de Serre-Ponçon sur 
la Durance; que, d'après les indications fournies dans le rapport, 
il est apparu que la rentabilité des exploilalions ne peut être 
assurée qu'à la condition qu'elles soient regroupées pour atteindre 
25 hectares et que, compte tenu des surfaces existantes, k popu- 
lation agricole est trop nombreuse pour éviter les migrations. Il 
lui signale que ces observations ont une valeur toute parlicu!ière 
pour la commune des Gruites (Hautes-Alpes), où le démembrement 
et les pertes d'équilibre constatées dans tes exploitations sont 
très sensibies et où plusieurs doinaines, réduits à moins de 5 hec- 
tares, devront être abandonnés, jia plu art des éleveurs élant 
contraints de cesser leur activité après l'immersion des pâturages 
communaux. source très importante de leurs revenus. La situation 
se trouve encore aggravée par suite de la décision d’Electricité de 
France de ne pas racheter les parcelles de la plaine qui avaient 
déjà fuit l’objet de noiifications individuelles réquisilion, les 
terres en cause, remet protégées Le la digue à édifier 
étant vouées à un abandon plus où moins lointain et les er 
aires devant être considérés comme des victunes spoliées du barrage 
si une décision, autre que lindemnisation dès dommages n'inter- 
vient pas rapidement en leur faveur. 11 lui demande quelles mesures 
il envisage de prendre pour maintenir le re agricole de la 
commune des Crotles et pour que les exploitants puissent, grâce 
à des garanties précises, éviter l'asphyxie lente et l'exode, en obte- 
nant enfin le rachat de ieurs terres,-au même titre que tous les 
sinistrés J'ERrre de parcelles au-dessous de la cote 784, (Ques- 
tion du 30 janvier 19 ) 


Réponse — Le maintien de l'équilibre des me agricoles 
subsistantes, dans la région intéressée par les travaux d'aménage- 
ment de la retenue de Serre-Ponçon, à été l’un des soucis majeurs 
du législateur. Dérogeant au droit commun en matière d'expropria- 
tion, l’article 10 de la loi du 5 a mi 1955 a prévu la possibilité, 

ur les agriculteurs exploitant plusieurs parcelles de terrains 
ans la zone à exproprier, de requérir l'emprise des parcelles non 
touchées les ouvrages au cas où le domaine resiant cesserait 
d’être exp oitable. Les règles auxquelies devaient répondre ces réqui- 
sitions d'emprise totale ont été fixées dans un esprit très libéral par 
la commission interministérielle prévue à l’article 9 de la même loi 
et sur le rapport des services du ministère de l'agriculture. Dans 
lè même esprit et en ce qui concerne pius particulièrement. ja 
commune des Crottes, le souci d'éviter une réduction considérable 
du pig agricole de la commune et le départ des populations 
rurales qui en eût résulté, a été lun des facteurs déterminant de 
la construction d’une digué qui aura, notamment, pour effet, d'éviter 
la submersion de 70 hectares de terrains, dont sont cultivables. 
Cette submersion eût permis la réquisition d'emprise totale d’une 
vingtaine d'exploitations agricoles de la commune des Crottes et 
‘le départ d'un nombre équivalent de foyers, soit au moins 80 per- 
sonnes. Toutes précautions ont été prises, sur le pre ‘technique, 
pour que cette digue que protéger efficacement les terres en 
cause. Néanmoins, et la demande des intéressés, le ministre 
de l'industrie a admis qu'au cas où des dommages seraient causés 
à cés terres par les eaux de la retenue, ces. dommages seraient 
appréciés et indemnisés à la suite d’un examen par la commission 
interministérielle précitée, dont le large esprit de compréhension 
a toujours été reconnu. Il sérait difficile d'envisager, pour les inté 
ressés, des garanties plus satisfaisantes. . 


. 4160, — M. Lebas expose à M. le ministre de l'industrie que Ja 
livraison des scories Thomas, engrais indispensable à nos régions 
de J’Ouest, subit actuellement un retard considérable. 11 lui demande 
s’il est exact, comme il Je lui a été aftirmé par les distributeurs, 
que les trois-quarts de notre production nationale soient réservés à 
l'exportation, ce qui serait extrémement dommageable à l’agricul- 
ture, française, déjà frappée par une crise très grave. (Question. du 
30 janvier 1960.) 


Réponse, — 10 Il n'existe pas de retard important dans les livrai- 
sons des scories Thomas, sauf pour les petites commandes, ou pour 
celles qui ne représentent pas un multiple exact du chiffre de 


20 tonnes, capacité normale des wagons de la Société nationale 
des chemins de fer français. Les producteurs doivent en eflet 
attendre que le matériel nécessaire leur soit fourni par cette 
société. 2° Les exportations pour la dernière campagne s'élèvent 
à 340.000 tonnes, ce qui représente environ 16 p. 100 (et non 
T5 p. 100) de la ressource totale des scories mise à la disposition 
de l’agriculture métropolitaine. En outre, des importations en 1959 
ont été réalisées pour un tonnage approximativement égal à celui 
des exportations. 


3920. — M. datrot expose à M. le ministre de l’intérieur que, selon 
des nouvelles publiées par la presse, une très violente explosion 
s'est produite le 36 novembre dernier à Villeurbanne chez deux 
militants noloires du parti communiste et qu'un dépôt d'armes, de 
munitions et d’explosifs a été découvert dans le local sinistré. L 
lui demande: 1° s’il n’estime pas opportun de rendre publiques les 
conclusions de l’enquête entreprise sur les activités subversives qui 
sont à la base de cet événement; 2° quelles mesures il compte 
pre pour réprimer ce genre d'activités. (Question du 16 janvier 

50.) 


Réponse. — L'explosion qui s'est produite le 30 novembre 1959 
dans un enjrepôt à Villeurbanne a donné lieu à l’ouverture d’une 
information judiciaire pour détention d'un dépôt d'armes et de 
munitions de la 1re catégorie, détention d'engins explosifs et déten- 
tion irrégulière d'armes de la 4 catégorie. Deux blessés avaient 
été trouvés sur les lieux; l’un est décédé le 7 décembre; l’autre, 
à la suite de cette information, a été condamné le 4 février dernier 
par le tribunal de grande instance de Lyon à trois ans d'emprisonne- 
ment. L'honorable parlementaire peut être assuré que la recherche 
d'éventuels dépôts d'armes fait l’objet d'instructions précises et 
impératives. Il est rappelé que tes peines prévues pour infraction 
à ia législation sur les armes et les explosifs ont été notablement 
asgravées par l'ordonnance no 58-917 du 7 octobre 1958. 


3976. — M, Boscher atlire l'atlention de M. le ministre de l'inté- 
rieur sur la siluation regrettable créée par l'arrêté de M. le préfet 
de la Seine du 21 décembre 1959 interdisant, à partir du 15 jan- 
vier 1960, le relour des emballages vides de fruits et légumes dans 
le périmètre des halles et officialisant la « Centrale des emballages ». 
Celle mesure aggravera le coût de la distribution en grevant d’une 
charge nouvelle de 0,15 NF chaque rotation d'emballage venant de 
province et de 0,0% KF chaque rotation d'emballage venant de la 
région parisienne, En oulre, cette mesure risque de créer artificiel- 
lement une pénurie de distribution, facteur de nouvelie hausse, la 
« centrale des. emballages » ne possédant aucun stock et n'ayant 
as décentralisé ses dépôts et-sous-dépôts. H lui demande s'il ne 
ui paraît pas opporlun d'inviter M. Je préfet de la Seine à suspendre 


l'application de l’arrèté du 21 décembre 1959. (Question du 16. jan- 


vier 1960.) 

Réponse. — L'arrêté interpréfectoral (Seine-Police) en date du 
21 décembre 1959 interdisant le relour des emballages vides de 
fruits et légumes dans le périmètre des Halles centrales à compter 
du 4 janvier 1960, n’est acluettement appliqué qu’à titre expérimen- 
tal pendant une période d'adaptation correspondant à la morte- 
saison. Un deuxièine arrêté, également en date du 21 décembre 
1959 et émanant du seul préfet de la Seine a fixé les tarifs des 
redevances que 1a Société centrale des emballages est autorisée à 

rcevoir par emballage sur les diverses calégories d'usagers soit: 

06 NF ee par le vendeur, 0,02 NF supportés par le détail- 
lant, 0,10 NF supportés par l'expéditeur. Il résulte des études effec- 
tuées que les mesures ainsi intervenues ont eu comme conséquence 
un allègement sensible du coût de la distribution (suppression de 

rtes temps considérables et de frais de portage hors de pre 
ion avec le prix des transportés) par razport à la 
situation antérieure lorsque le détaillant était dans l'obligation de 
rapporter les emballages vides aux halles et, à cet effet, de s'arrêter 
chez les grossistes qui l'approvisionnaient. D'ailleurs les grossistes 
des Halles centrales constatent, dans l’ensemble une diminution 
de leurs frais de main-d'œuvre et un gain de place appréciable 
dans leurs magasins à la suite de l'application des arrêtés du 
21 décembre 1959. Quant aux producteurs de la région parisienne 
auxquels des emplacements de vente sont attribués sur carreau 
forain pour leur permettre d'exécuter leurs opérations de vente en 
gros et demi-gros, la dépense mise à leur charge s'élève à 9,06 NF 
seulement. De plus ils sont exonérés de la redevance de 0,10 NF 
due par les propriétaires d'emballages. Cette somme de 0,06 NF 
représente la contrepartie d’arhéliorations évidentes tant en ce qui 
concerne la circulation que da tenue du marché. Il est précisé en 
outre que les producteurs de la ion parisienne qui ne viennent 
pas vendre eux-mêmes leurs produits aux halles, ne sont assujettis 
— tout comme les expéditeurs de province propriétaires de leurs 
emballages — qu’à la redevance de 0,10 NF par emballage. Or les 
sommes facturés antérieurement aux pres par les entreprises 
de transport, qui prenaient ces emballages chez les grossistes et le: 
retournaient aux expéditeurs, représentaient une charge qui, ajoutée 
aux pertes d'emballages, atteignait sensiblement le taux de 0,10 NF 
par emballage. Désormais tout risque de perte est exclu pour les 
er pâr. suite des dispositions prises en ce domaine = 

a Société centrale des emballages pour la collecte des colis vides. 
En ce qui concerne le risque de pénurie de distribution évoqué par 
l'honorablé parlementaire, il est précisé que des instructions spé- 
ciaies ont été adressées à la Société centrale des emballages l’invi- 
tant à créer un stock de sécurité d'emballages fongibles pour être 
tenu à la disposition des expéditeurs. Ceux<i ont donc intérêt à 
indiquer à la société, au fur et à mesure de leurs besoins en 

s, les quantités qui leur seront nécessaires en précisant 
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suffisamment à l'avance les dates auxquelles ils souhaiteraient être 
livrés. 11s seraient ainsi cerlains de ne pas manquer, le moment 
venu, du matériel qui leur parait indispensable pour assurer leurs 
expéditions. Enfin il est actuellement étudié dans quelles conditions 
pourraient être créés, dans un très proche avenir, des sous-dépots 
d'emballages aulour de Paris. 


4244. — M. Dutheil appelle l’attenlion de M. le ministre de l’inté- 
rieur sur ja situalion qui e<t faite aux pompiers des centres de 
secours ruraux quant au bénéfice d'un régime de retraile; il lui 
fait observer que ces soldats du feu ne bénéficient, du fait de leur 
siluation en milieu rural, d'aucun des avantages réservés aux pom- 
piers des centres urbains; ji} lui demande s’il n'envisage pas d'ins- 
liluer rapidement un régime de retraite en faveur de cette catégorie 
de pompiers de manière à donner une preuve de l'altention des 
pouvoirs publics pour ces dévoués servileurs. (Question du 2 février 
4960.) 

Réponse, — La constitulion d’un régime de retraites financé par 
l'Elat en laveur des sapeurs-pompiers volontaires à été envisagée à 
plusieurs reprises, mais les éludes approfondies entreprises à ce 
sujet ont fail apparaitre que celle aflaire se heurtait, sur le plan 
juridique et surtout sur le plan financier, à des difficullés qui ne 
pgermetlent pas d'en prévoir le règlement à l'échelon national dans 
un proche avenir. Aussi, le problème d'une allocation vitillesse aux 
anciens sapeurs-pompiers volontaires ne peul-il être résolu, dans 
l'immédiat, que sur le pian local par le moyen des caisses commu- 
nales de secours et de retraites ou par l'intervention du service 
départemental de protection contre incendie. Ce dernier peut inler- 
venir, soit en subventionnant les caisses communales de retrailes, 
soit en versant direclement des secours ou allocations aux anciens 
sapeurs-pompiers non professionnels des corps communaux centres 
de secours. Celle dernière procédure est déjà en vigueur dans 
plusieurs départements. 


JUSTICE - 


2784. — M. Dolez expose à M. le ministre de la justice qu'un viti 
culleur a été exclu de la cave coopéralive dont il était membre 
au prétexte qu'il avait formulé des critiques et accusations injusti 
fées à l'encontre des administrateurs et du gérant de ladite cave 
coopérative. Ce viticulteur, qui a assigné ladite cave coopérative 
devant la juridiction civile pour- voir annuler cette décision d’ex- 
clusion, est dans l'obligation, pour rapporter la preuve de ses crili- 
ques et accusations, de produire un procès-verbal dressé en 1950 
par un inspecteur d'une brigade volante de l'administration des 
contributions indirectes à l'encontre de ladite cave coopérative pour 
« excédent imporlant de vin en cave ». A une demande amiable de 
communication dudit procès-verbal, l'administration des contribu- 
tions indirectes oppose un refus, el à une demande judiciaire de 
communicalion par voie de compulsoire dans l'instance opposant ce 
viliculteur à la cave coopéralive, une cour d'appel a répondu par 
un arrêt d'irrecevabilité, motivé par le fait qu'un procès-verbal de 
l'administration des contributions indirectes ne rentre pas dans la 
catégorie des actes auxquels s'applique la procédure suivie par les 
articles 516 à 852 du code de procédure civile. Il lui demande de 
quelle procédure, administralive ou judiciaire, ce viticulteur dispose 
pour oblenir communication dudit procès-verbal, dont il est en droit 
d'oblenir copie certifiée conforme de l'administration des contribu- 
tions -indirectes, puisque cetle dernière l’a dressé à l'encontre d'une 
cave coopérative à une époque où ce viticulteur était membre de 
ladite coopérative. (Question du 21 octobre 1959.) 


3% réponse. — La queslion posée appelle, sous réserve de l’appré- 
ciation éouveraine des tribunaux, les observations suivantes: les 
agents de la direction générale des impôts sont tenus au secret pro- 
fessionnel, tant en verlu de l’article 318 du code pénal que ‘de l’ar- 
ticle 10 de l'ordonnance ne 59-211 du 4 février 1939 relalive au statut 
général des fonctionnaires, en ce qui concerne les faits et infor- 
Inations dont ils ont connaissance dans l'exercice où à l’occasion 
de l'exercice de leurs fonctions. Toute communication, contraire 
aux règlements, de pièces ou de documents de service à des tiers 
leur est formellement interdite. 11 en est spécialement ainsi d’un 
rocès-verbal constatant des fraudes fiscales. Une seule exception 

cetle règle a été prévue par l’article 213 du code général des 
impôts, qui stipule que lorsqu'une plainte régulière a été portée par 
l'administration fiscale contre un redevable et qu'une information 
a été ouverte, les agents de cette administration sont déliés du 
secret professionnel vis-à-vis du juge d'instruction qui les interroge 
sur les faits faisant l’objet de la plainte. Ces dispositions devant 
être interprétées restrictivement, il s'ensuit qu'un procès-verbal ne 
eut être versé par le service qui l’a, établi aux débats ouverts à 
‘occasion d'un litige entre particuliers et qu’il n’est pas possible 
de délivrer une copie de cet acte à toute personne qui n’y est pas 
nominativement désignée. Dans l'espèce considérée, ce n’est que 
dans l'hypothèse où la personne qui en demande communication 
serait directement visée au procès-verbal qu'elle pourrait en obtenir 
copie, à titre de renseignement, sur pro demande adressée à la 
direction départementale des contributions indirectes. En dehors de 
cetie hypothèse, l'intéressé ne dispose d'aucune procédure admi- 
nistrative ou judiciaire lui permettant d'avoir communication de 
procès-verbal, étant rappelé que la procédure du compuisoire n'est 
pas applicable aux actes administratifs. 


3367. — M. dean Albert-Sorel demande à M. le ministre de la 
justice quelles mesures il compte prendre pour que soient mises 
à l'abri de toute expulsion, sans relogement, les familles des 
Mililaires tombés en Algérie ou portés disparus au service “de la 


a alors que la loi du 417 avril 1957, médiflée par celle du 
juillet 1956, prévoit une telle mesure pour les familles des 
mililaires mobilisés en Afrique du Nord, pendant toute la durée 
de leur mobilisation et les six mois qui suivent leur libération, 
mais ne prévoit rien de tel [ur celles des morts et des disparus. 
(Question du 26 novembre 1%5%9.) 


Réponse. — Lors de l'élaboration des lois no 36-672 du 9 juillet 
196 el no 57-A4M du 17 avril 1957, le législateur semble avoir eu 
principalement en vue la protection des intérêts personnels des 
militaires appelés en Afrique dun Nord, en vue d'éviter que leurs 
droits ne soient compromis du fait de leur éloignement. Toutefois 
en matière de loyers, les mesures de protection contre les expulsions 
ont été étendue: aux membres de la famille du militaire. Les textes 
précités ne paraissent effectivement pouvoir s'appliquer que du 
vivant des militaires, cet état de fait, qui découle de lesprit dans 
lequel les dispositions applicables ont été conçues, a incilé le Gou- 
vernement à se préoccuper du sort des familles ayant perdu lun 
des leurs. C'est ainsi qu'aux termes de l'ordonnance ne 58-1143 du 
31 déc: bre 19%8, le défaut d'occupation suffisante des lieux, qui 
constitue normalement une cause de déchéance du droit au main- 
tien dans les lieux, ne peut être pris en considération avant l'expi- 
ration d'un délai de trois ans-lorsque la diminution du nombre, des 
occupants résulte du décès d'un mililaire appartenant à une unité 
slationnée en Afrique du Nord. Un texte tendant à suspendre les 
expulsions ordonnées à l'encontre des membres de la famille des 
militaires tués on disparus est en outre à l'étude entre les dépar- 
tements ministériels intéressés. 


3967. — M. Pécastaing expose à M. le ministre de la justice 
qu'une instruction générale du 21 septemitre 195 règle les titres et 
l'ordre des décoralions qui peuvent être mentionnées dans les actes 
d'état civil. La Croix de la valeur militaire, dont la création est 
postérieure à cette instruction, n’y figure donc pas. Il lui demande 
s'il compile prendre des dispositions pour que celle nouvelle dis- 
tinction ne souffre pas d'une mesure apparemment discriminatoire 
et puisse être inserile, dans les actes d'état civil, au même titre 
que la Croix de guerre à laquelle elle est assimilée. (Question du 
16 janvier 19%60.) . 

Réponse. — Le ne 104 de: l'instruction générale relative à l’état 
civil sera complété dans le sens demandé à l’occasion de la mise 
à jour qui interviendra très prochainement. 


4155. — M. Nungesser deniande à M. le ministre de la justice 
si l'ordonnance ne 59-% du 3 janvier 1959 peut avoir une incidence 
sur la silualion d'un commercant failli depuis cinq ans. non réha- 
bilité, qui exerçait une activité de représentant de commerce depuis 
plusieurs années au moment de la promulgation de ce texte: el, 
dans l'affirmalive, de quelle facon peut se manifester cette inci- 
dence. (Question du 3% janvier 19%0.) 


Réponse. — L'ordonnance ne 59-26 du 3 janvier 1959, qui a étendn 
aux activités de représentation les dispositions de la loi du 30 août 
1947 relative à l'assainissement dés professions commerciales, interdit 
à un ancien commerçant failli et non réhabilité d'entreprendre la 
pro‘ession de voyageur de commerce, après la promulgation de cette 
ordonnance. Toutefois, ce texte ne lui interdit pas de continuer 
cette activité, dans la mesure où 11 l'exerçait avant la date de son 
entrée en application. Seul l'examen du cas d'espèce permettrait 
de répondre d’une manière plus précise à la question posée par 
l'honorable parlementaire. 


POSTES ET TELECOMMUNICATIONS 


4019. — M. Guillon demande à M. le ministre des Postes et téle- 
communications s'il n'envisage pas de reviser d'urgence la sifua- 
tion faite aux condueleurs des voitures de liaison des directions 
régionales des services postaux et des télécommunicalions el des 
cirections départementales. En eflet, ces agents, dont les 
fonctions nécessitent des qualités particulières et les obligent à une 
sujétion au moins égaie à celle des autres conducteurs, se trouvent 
actuellement tlassés “dans les « conducteurs d'automobiles de 
deuxième calégorie », alors que les conducteurs de transport de 
matériel sont classés en première catégorie. Celle disparité semble 
contraire à la logique et provoque, chez ces agents Choisis parmi 
les meilleurs, un mécontentement auquel il paraît indispensable de 
mettre fin, l'indice terminal de la deuxième catégorie étant de 
40 points inférieur à celui de la première. Il est à craindre, si une 
telle situalion persistait, + les plus compétents des conducteurs 
automobiles des postes, télégraphes et téléphones, s'ils veulent accom- 
plir une carrière normale, ne préfèrent transporter des poteaux télé- 
graphiques que les personnels de direction où les hauts fonctionnaij- 
res de l’admiristration centrale, (Question du 30 janvier 1960.) 

Réponse. — Le classement des conducteurs d'automobiles en deux 
catégories — les conducteurs de voitures de tourisme appartenant 
à la deuxième gatégofle — résulte de l'application de dispositions 
arrêtées sur le plan interministériel, notamment par le décret 
ne 48-1108 du 10. juillet 1948 portant classement hiérarchique des 
emplois. Le problème posé par l'honorable pariementaire, problème 
qui intéresse l’ensemble des administrations de l'Etat ef non la 
seule administration des postes et télécommunications, relève donc 
des départements chargés de la fonction publique et des finances. 


4105. — M. Trébosc demande à M. le ministre des postes et télé- 
communications quel est le montant de la part que les postes et 
télécommunications sont en droit d'exiger d’une commune rurale 
pour la reconstruction d'un bureau de poste trop vétusle. (Question 
du 30 janvier 1%9.) | 
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R se. — Les obligations des communes en matière de recons- 
truetion diffèrent selon la nature de l'établissement dont il s’agit: 


établissement de receveur distributeur ou recette de plein exercice : 


et, dans ce dernier cas, selon que l'immeuble à remplacer était pro- 
priété de l'administration ou non. 1° Etablissement de receveur dis- 
iributeur: la commune doit fournir, sans limitation de durée, les 


locaux nécessaires au fonctionnement du service et au logement : 


du titulaire. Le budget annexe verse à la commune, à titre de par- 
ticipation aux frais de loyer, une allocation dont le montant maxi- 
mum a été fixé à 120 NF par an par la loi de finances de 19%; 
2 recelte de plein exercice: la commune doit fournir gratuitement, 
pendant dix-huit ans, les locaux nécessaires au fonctionnement du 
- service et.au iogement du titulaire. A l'issue de cette période, le 
loyer est fixé par accord amiable entre les parties. Une subvention 
peut être versée au cours des cinq premières années de prestalion 
gratuile, sur leur demande, aux communes pauvres qui construi- 
sent ou aménagent un immeuble à cette fin (18 p. 100 des dépenses 
totales, avec maximum de 5.000 NF). Si la prestation gratuite avait 
déja élé assurée par la commune pour les locaux abandonnés, elle 
n'est pas demandée au titre du nouvel immeuble; 3° construction 
d'un immeuble domanial: les communes doivent parliciper aux 
afférentes à l'édification par l’Elat des hôlels des postes. 
Celte participation, imposée par le ministère des finances, est fixée 
en principe à 25 p. 100 de la dépense totale. Elle n’est impose 
qu’une seule. fois et il n'est rien exigé des communes ayant déjà 
contribué dans le passé à la construction d’un bureau de poste. La 
participation ne s'applique d’ailleurs qu'aux hôtels des postes pro- 
prement dits et non aux bureaux succursales. Une réduction du taux 
de la contribution peut être accordée lorsque la localité intéressée 
se. heurte à des difficultés particulières. S'il s’agit d'une localité 
sinistrée, la participation peut étre ramenée à un taux très faible, 
à la condilion cependant que le terrain soit offert par la commune. 


4139. — M. Fanton demande à M. le ministre des postes et 
télécommunications de lui faire connaitre les raisons qui empéchent 
les centres de chèques postaux d'avoir la qualité d’intermédiaire 
agréé auprés de l'oflice des changes et d'être habilités à domicilier 
les certificats d'exportation. En effet, les commerçants ou industriels 
doivent ouvrir un compte bancaire dès lors qu'ils désirent exporter 
leur production. Etant donné les etforts faits par ladministraton 
des postes, télégraphes et téléphones en taveur du développement 
de l'utilisation du chèque postal, il lui demande s’il ne lui sem- 
blerait pas opportun de prendre une telle mesure, qui aurait, en 
outre, l'avantage de faire participer les centres à l'ouverture comme 
opus te des comptes E. F,. AC. (Question du 3) janvier 


Réponse. — Du seul point de vue de l'administration des postes 
et télécommunications, il convient de rémarquer que l'octroi aux 
centres de chèques postaux de la quaiité d'intermédiaire agréé 
our la domiciliation des exportations et la tenue des comptes 
:. F. AC. ne pourrait donner une salisfaction totale aux commer- 
çants ou industriels. En effet, aux termes des arrangements intér- 
nationaux les virement postaux sont uniquement libellés en francs. 
C’est donc en cette seule monnaie que pourraient être réglées les 
exportations et tenus les comptes E F. AC par les centres de 
chèques postaux. Or, la réglementation des changes prévoit le 
règlement des exportations el la tenue des comptes E. F. AC. soit 
en francs, soit en devises. Certains exportateurs seraient donc 
tenus pour recevoir des devises de se faire ouvrir un compte 
bancaire. En outre, le service des virements postaux fonctionne 
avec dix pays seulement. Avec les autres pays, les transferts doivent 
obligatoirement s'effectuer par mandats soumis à un maximum 
quant au montant Les taxes applicables à ces mandats, fixées par 
les actes de l’Union postale universelle, s’accroissent d’ailleurs très 
rapidement avec le montant du titre. Au surplus, certains pays 
apportent des restrictions aux transferts postaux lorsqu'ils sé réfèrent 
à des règlements commerciaux. Quoi qu'il en soit, le problème 
évoqué élant de la compétence du ministère des finances et des 
affaires économiques, celui-ci en sera saisi au fond par les soins de 
l'administration des postes et télécommunications, 


4153. — M. Davoust signale à M. le ministre des postes et télé- 
communications: 1° que de nombreux abonnés se plaignent de 
payer un nombre de communications téléphoniques très supérieur 
au nombre de communications qu'ils ont effectivement passées. Les 
intéressés n’ont aucune preuve de leur bonne foi et sont menacés 
de suppression de téléphone en cas de non-paiement. Il suggère 
que des compteurs individuels snient installés chez tous les déten- 
teurs de postes téléphoniques. Il demande si. cette installation est 
réalisable et, dans fl'afiirmative, si elle est envisagée pour que 
cesse rapidement cet état de choses; 20 que le décompte des com- 
munications. pour la province étant présenté comme celui de plu- 
sieurs communications urbaines d'un prix global équivalent, la 
vérification en est rendue impossible. Il demande quelles mesures 
sont envisagées pour rendre possible cette vérification par l’abonné. 
(Que tion du 30 janvier 1900.) 


Réponse. — Le problème de l’imputation, au compteur des abon- 
nés, des taxes des communications, tant locales qu'interurbaines, 
ainsi que celui des prétendues erreurs de facturation commises par 
le service de la comptabilité téléphonique a été examiné en détail 
dans les réponses aux questions écrites no 2450 du 3 octobre 1959, 
remise par M. Ribière, député, et no 9731 du 20 octobre 1959, 
remise par M. Lebas, député. Ces réponses ont été publiées au 
Journal officiel respectivement le 16 octobre, pages 18% et 1829 et 
le 7 novembre 1959, page 2%1 (édition des Débats parlementaires, 
Assemblée nationale). Dès 1%5. par décret no 55-533 du 8 janvier, 
l'administration avait autorisé les abonnés des réseaux où les 


taxes des communications interurbaines sont imputées au compteur 
à faire équiper leurs lignes téléphoniques de compteurs de taxes 
installés à domicile et fonctionnant en synchronisme avec les 
compteurs du central téléphonique. Il ne saurait être question, en 
effet, d'installer systématiquement un compleur au domicile de 
l'abonné, car le Fe élevé des installations correspondantes, tant 
au domicile de l’abonné qu'au centre téléphonique, entrainerait 
une augmentation sensible des redevances fixes d'abonnement, 
sans contrepartie pour la grande majorité des abonnés. Quoi qu'il 
en soit, tous les nouveaux centraux automatiques seront pourvus 
des équipements nécessaires pour satisfaire les demandes de comp 
teur à domicile et les centraux déjà en service en seront progres- 
sivement équipés. L'installalion d’un compteur à domicile donne 
lieu au versement d’une taxe fixe de 50 NF (nouveau tarif, fixé 
par le décret n° 59-1363 du 1er décembre 1959, alors que le tarit 
antérieur était de 18.750 anciens francs) et à une redevance men- 
suelle d’hbonnement de 3 NF; si le compteur est fourni par l'admi- 
nistration (il peut être fourm par l’industrie privée}, 1! s'ÿ ajoute 
une redevance mensuelie d'entretien de 6 NF. 


4157. — M. Gernez demande à M. le ministre des postes et télé- 


communications: 1° si le fait de poser un fil éiectrique reliant, soit 


le poste de sapeurs-pompiers à un beffroi, soit la mairie au clo- 
cher de l’église, permellant, par ia seule intervention d'un bouton, 
d'actionner une sirène destinée à donner l'alarme en <as de 
sinistre, constitue un empiètement au monopole des télécommuni- 
cations, alors que ce fil n’emprunte, en aucune manière, les sup- 
ports téléphoniques et qu'il ne constitue, en fait, qu'un transport 
de force supporté par Electricité de France avec son accord; 2° la 
raison pour laquelle il est réclamé à la collectivité locale une rede- 
vance annuelle importante pour les années 1958 et 1959, alors que 
la canalisation existe depuis vingt ans et que les services télépho- 
niques ne sont intervenus d'aucune façon aussi bien dans l'ins- 
tallation que dans l'entretien; 3° s’il n’estime pas, le cas échéant, 
en raisun de l'utilité indiscutable, qu'il y a tieu de perpétuer la 
situation existante, l'éventualité d’une redevance étant susceptible 
d'amener la suppression du dispositif d'alarme, apportant un retard 
dans les interventions extérieures. (Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — 1° Le décret n° 52-1133 du 8 octobre 1952 pris en 
application de la loi no 52-223 du 27 février 1952 a codifié les textes 
législatifs relatifs au service des postes, télégraphes et téléphones. 
En ce qui concerne le service des télécommunications, l'article L. 71 
du code des postes, télégraphes et téléphones stipule: « On entend 
par télécommunication, toute transmission, émission ou réception 
de signes, de signaux, d’écrits, d'images, de sons ou de renseigne- 
ments de toute nature, par fil, optique, radio-électricité ou autres 
systèmes électromagnéliques ».. L'article L. 72 précise: « Aueune 
installation de télécommunications ne peut être établie ou employée 
à la transmission de corespondances que par le ministre des postes, 
télégraphes el téléphones ou avec son autorisation ». « Quiconque 
transmet sans autorisation des signaux d’un lieu à un autre, soit 
à l’aide d'appareils de télécommunications, soit par tout autre 
moyen, est puni d’un emprisonnement d'un mois à un an et d'une 
amende de 360.000 à 3.600.000 F ». Ainsi, le législateur a soumis 
à autorisation non seulement l’établissernent des lignes de télé- 
communication ou leur emploi à la transmission des correspon- 
dances, mais également la transmission des signaux d'un lieu à 
un autre. L'établissement de liaisons de téiécommunication, fonc- 
tionnant en dehors du réseau de l'Etat, est donc subordonné à auto- 
risation du ministre des postes et télécommunications, même quand 
cet établissement est obligatoirement imposé par l'autorité publique 
ot l'exploitation d’une entreprise quelconque, quels que soient 
’objet en vue duquel ces liaisons ont été établies ou la nature 
des communications échangées (art. L. 73 du code des postes, 
télégraghes et téléphones). En conséquence, l'installation des 
sirènes destinées à donner l'alarme en cas de sinistre, commandées 
à distance par un dispositif spécial, doit faire l’objet d’une autori- 
sation de l'administration des postes et télécommunicatians. Les 
lignes de l'espèce sont passibles d’une redevance annuelle pour 
droit d’usage. Cette redevance correspond à la fois à la cession 
onéreuse du monopole des télécommunications et à la non-percep- 
tion de taxes pour transmission de signaux entre deux points non 
situés dans la même propriété. Etant donné leur utilisation. la 
redevance d’usage des lignes dites d'incendie, d'alerte, de sonne- 
rie ou de signaux, est particulièrement réduite (6 NF par an et 
par ligne, quelle que soit sa longueur) ; 2° au cas particulier signalé 
par l'honorable parlementaire, des instructions ont été données 
pour la régularisation de la situation existante par délivrance d’une 
autorisation de construction et d'entretien de la ligne par la 
municipalité intéressée et l'annulation des redevances rétroactives 
mises en recouvrement; 3° le maintien de la seule redevance 
d'usage (6 NF par an) ne paraît pas de nature, étant donné sa 
modicité, à compromettre le fonctionnement du service 
municipal. 


4245. — M. Gabelle demande à M. le ministre des postes et télé. 
communications: 1° si la nouvelle appellation d’inspecteur central 
remplaçant celle de chef de section s'applique aux chefs de section 
retraités avant le 1er janvier 196; 20 si les chefs de section retraités 
avant le 4er janvier 1956 et remplissant les conditions d'ancienneté 
dans leur grade sont susceptibles de bénéficier du reclassement et 
des avan‘'ages prévus par la circulaire du 2 avril 1959 (Dnenment 
100, p. 37); 3° dans l'affirmative, vers quelle date approximative- 
ment les intéressés obtiendront le bénéfice de ce reclassement; 
dans la were quelles sont les raisons qui s’opposent à l'applica- 
tion de ladite circulaire aux fonctionnaires en question. (Question 


du 2 février 1960.) 
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Réponse. — L'honorable parlementaire voudra bien trouver 
ci-après les réponses aux trois points que comporte sa question 
écrile: 1° réponse affirmative: 2° un projet de décret d’assimilation 
est en voie d'élaboration; %° les pensions des “hefs de section relrai- 
tés seront revisées dès l'intervention du décret visé au 2e. 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


3649. — M. Davoust expose à M. le ministre de la Santé publique 
et de la population que, par suile de la mise en vigueur des 
nouveaux textes législatifs stipulant que pour prétendre à l’allo- 
calion de compensation attribuée aux aveugles travailleurs ayant 
besoin de l'aide de la tierce personne (art. 171 êt 172 du code 
de la famille) l'ayant droit doit justifier d’un revenu professionnel 
annuel au moins égal au taux minimum de la pension vieillesse, 
un certain nombre d’aveugles ont été ou seront frustrés de cet 
avantage; qu'en raison de l'industrialisation de la brosserie et de 
la fabricalion en grande série de sièges en bois ou en matière 
plastique, et aussi parce que le cannage et le rempaillage de chaises 
continuent d'être praliqués par les pensionnaires de certaines 
maisons centrales, les carnels de commande des travailleurs aveugles 
sont de moins en moins fournis, en particulier chez ceux qui, 
atleignant la cinquantaine, ne sont plus pratiquement en mesure 
d'assurer un rendement compatible avec une rémunération normale. 
Il demande s’il n’est pas possible de rétablir les dispositions anté- 
rieures suivant lesquelles le hénéfice de l’allocalion de compensation 
accordée aux aveugles travailleurs avant besoin de la tierce personne 
est attribué aux postulants qui justifient d’un revenu professionnel 
au moins égal au quart du salaire minimum interprofessionnel 
garanti. (Question du 15 décembre 1959.) 

Réponse, — F1 est exact que depuis l'intervention du décret du 
7 janvier 19359 modifiant l’article 171 du code de la famille et de 
l’aide sociale, le salaire minimum requis pour permettre à un grand 
infirme de prélendre à l'allocation de compensation aux grands 
infirmes travailleurs a été augmenté. Alors qu'il était fixé pré- 
cédemment au quart du salaire servant de base au calcul des 
prestations familiales, soit 47,90 NF par mois, il est, passé, depuis la 
inise en vigueur du décret du 7 janvier 1959 précilé à 60,3% NF 
correspondant au montant mensuel de la pension vieillesse allouée 
aux assurés sociaux dans les villes de plus de 3.000 habitants. Celle 
augmentalion à eu pour objet de donner satisfaction à de nom- 
breuses demandes tendant à ce que le salaire exigé du grand 
intirme pour lui conférer la qualité de travailleur, lui permette de 
satisfaire aux conditions requises par le code de la sécurité sociale 
pour percevoir l'ensemb'e des prestations de la sécurité sociale. 
Malgré les difficultés que peuvent rencontrer certains grands 
infirmes qui se livrent à des travaux peu rentables, tels que la 
brosserie ou le cannage, pour atteindre une rémunération suffisante, 
il apparaît difficile qu’un travail procurant un gain mensuel infé- 
rieur à 60,30 NF par mois, puisse être considéré comme constituant, 
ainsi que le précisent les textes, « l'exercice normal d’une profes- 
sion ». De plus, il y a lieu de remarquer que si, comme le propose 
l'honorable parlementaire, on imposait au grand infirme un salaire 
de base correspondant au quart du salaire minimum interprofes- 
sionnel garanti, la situation de l’infirme se trouverait encore aggra- 
vée; en effet, le salaire de base serait alors non plus de 60,30 NF, 
taux acluellement exigé, mais de 69,59 NF par mois. Enfin, il y 
a lieu de rappeller que, ainsi que le ministre de la santé publique 
et de la population l'a annoncé au cours de la discussion du 
projet de budget de 1960, un texte est actuellement mis à l'étude 
en vue de ne retenir que partiellement pour la détermination de ses 
droits à l’aide sociale, les ressources provenant du travail de 
l'infirme. Cette mesure qui doit constiluer un encouragement 
nouveau au reclassement social des diminués physiques, est de 
nature à améliorer la silualion des grands infirmes travailleurs. 

à 


3767, — M. Mondon expo<e à M. le ministre de la santé publique 
et de la population que l'arrêté du ‘0 juillet 1959 a désigné Îles 
membres faisant partie de la commission régionale de coordination 
des établissements de soins (Bas-Rhin, Haut-Rhin et Moselle). H lui 
demande dans quelles condilions la désignalion de ces membres 
est intervenue étant donné que le département de la Moselle n'y 
est pas représenté. (Question du 21 décembre 1959.) 

Réponse. — En application de l'article 6 du décret du 24 avril 1959, 
la commission régionale de coordination des élabslissements de soins 
de Strasbourg comprend, comme les commissions régionales des 
autres régions et outre :es représentants de l’administration: 1° un 
délégué des organismes 1es plus représentalifs des diverses calégo- 
ries d'établissements visés par la coordinalion; 20 trois membres 
choisis en raison de leur compélence personnelle. Le texte susvisé 
ne contient aucune disposition tendant à instaurer une répartition 
géographique des sièges des commissions régionales qui serait, d’ail- 
leurs, le plus souvent très difficiie à réaliser. - 


3969. — M. Davoust demande à M. le ministre de la santé publique 
et de la population: je pourquoi la gastro-entérologie n'est pas 
reconnue spécialité médicale. Les consultations de ces médecins 
spécialistes donnent lieu, en général, au paiement d'honoraires 
(20 à 230 nouveaux francs dans la région parisienne) plus élevés 
que ceux des médecins de médecine générale et sont, cependant, 
remboursés par les caisses de sécurité sociale sur la base du tarif 
de médecine générale (2,21 NF); 2° quelles mesures sont envisagées 
pour modifier cette situation actuellement très préjudiciable aux 
assurés sociaux. (Que tion du 16 janvier 1960.) 


Réponse. — Le classement des différentes disciplines médicales 
en « spécialités » et « compétences » est établi par le conseil 


national de l’ordre des médecins auquel il appartient conformé- 
ment à l’article 142 du code de déontologie d'établir le règlement 
relalif à la qualification. Un arrêté d'approbation doit étre pris par 
l3 ministère de la santé publique et de la population. Actuellement 
aucune demande de moditication de ce règlement n'a été présentée 
ar le conseil national de l’ordre des médecins en ce qui concerne 
a gastro-entérologie. La question posée par l'honorable parlementaire 
ne manquera pas d’être étudiée dès que le ministre de la santé 
publique et de la population en aura élé saisi par cette haute 
instance médicale. 


4130, — M. Ebrard rappelle à M. le ministre de la santé publique 
et de la population, devant les incidents Sérieux eurvenus le jeudi 
21 janvier à Lacq et qui ont mis en péril la vie de plus de trente 
membres du personne! de l'usine, qu'il a attiré, devant l'Assemblée 
nationale, l'attention du Gouvernement, 1: mai, puis le 13 novem 
bre 1959, sur les risques qu’engendre pour les populations l’exploi 
tation du gisement de Lacq et sur la néCOMIN, en même temps 
que d'achever les installations de lhôpilal de Pau, d'équiper immé- 
diatement J'hôpital d'Orthez, dont la réalisation n’a pas élé fixée, 
el dont le plan direcleur n'a pas encore été approuvé. Il lui rappelle, 
en effet, qu'à l'occasion d'un sinistre grave pouvant survenir à l’oc- 
casion de l'exploitation du gisement de Lacq, l'absence d'un hôpital 
moderne à Orthez pourrail constiluer une grave lacune; en tout 
élal de cause, il coneliluerait un complément indispensable aux 
aménagements hospilaliers voisins, dont la capacité pourrait s’avé- 
rer brusquement insuffisante. I lui demande: 4° s’il compte décider 
du financement de l'hôpital d'Orthez sur le budget complémentaire 
de la loi-programme volée et qui, actuellement, ne le prévoit pas, 
20 si ce problème fait actuellement Fobjet d'études scientifiques 
poussées et s'il comple leur accorder un financement exceptionnel. 
{Question du 30 janvier 1960.) 


Ttéponse. — 19 Le ministère de la santé publique «’est trouvé en 
présence d’un “problème hospitalier intéressant la région de Lac 
à une époque où rien n'avait été prévu dans le plan d’équipemen 
en cours de réalisation; au moment de l'élaboration de ce plan, en 
effet, le problème n'existait pas, pas plus qu’au moment où s'est 
faite, sur le plan local, la préparation du plan suivant. Lors de la 
mise au point définitive du programme triennal d'équipement 1960- 
4962, on a recherché les moyens de donner le plus rapidement pos- 
sible une solution aux plus urgents des problèmes d’hospilalisation 
susceptibles de se poser pour la région de Lacq. Cette solution ne 
pouvait être trouvée que dans le cadre d'un hôpital existant impor- 
liant. déjà bien équipé tant en personnel qu'en matériel: dans ce 
cadre, une extension Jimilée et quelques réaménagements étaient 
de nature à salisfaire les besoins les plus ‘urgents, le plus rapide- 
men et aux moindres frais. C'est la-raison- pour laquelle Fhôpital 
de Pau a été choisi pour hénéficier d'une subvention au titre de 
la première année d'exécution de la loi-nrogramme de préférence 
à l’hôpilal d'Orthez. Dans le cadre de la préparation du plan d’équi- 
pement qui devra succéder à Ja loi-programme, la siluation de lhô- 
pital d'Orthez fera l'objet de l'examen le plus attentif; des propo- 
sitions devront être failes par la commission administrative aux 
autorités départementales, qui seront sous peu en posession des 
instructions nécessaires pour l'élaboration de ce nouveau plan. En 
tout état de cause, le ministre de la santé publique et de Ia popu- 
lation tient à souligner que dans le cas d'un accident grave 6éur- 
venant à Lacq, le point essentiel serait la mise en place du dispe- 
sitif des premiers secours, plutôt que l'existence, à tel ou tel 
endroit, d'un nombre déterminé de lits d’hospitalisalion. La S, N. 
P. A. dispose, pour les premiers secours, d'installations bien équi- 
pées; de plus, l’allention des autorités locales a été attirée sur la 
nécessité de metllre au point, dans le cadre du plan ORSEC, toutes 
les mesures appropriées: 20 depuis longtemps déjà, des mesures de 
la pollution de l’almo<phère autour de la région de Lacq sont faites 
d'une manière continue en vua de prévenir tout accident. Elles ont 
permis de se rendre compte que, jusqu'ici, les concentrations en 
produits toxiques dans Pair ne dépassaient pas les seuils habiluel- 
lement tolérés, Mais le problème des nuisances qui peuvent résul- 
ter pour les populations de l'exploitation du pays de Lacq fait 
actuellement l'objet d'études scientifiques particulièrement appro- 
fondies mises au point à la suite d’une enquête récente effectuée 
eur place par le professeur Truhaut. Le financement du dispositif 
ermettant une expérimentation de longue durée sera assuré dans 
e cadre des dépenses de protection de la santé publique (chap. 
A7-11) avec une parlicipation de lElat jusqu'à concurrence de 
86 p. 100. Ces mesures de surveillance, qui intéressent la population 
voisine des usines, s'ajoutent aux disposilifs de éécurilté imposés 
par les ministères du travail et de l’intérieur. 


4144. — M. Max Montagne demande à M. le ministre de la santé 
publique et de la population si l’organisalion hospitalière des hôpi- 
taux de 2 classe, deuxième catégorie, permet la division d’un ser- 
vice chirurgical de quarante-cinq lits en deux parties égales; et, 
dans l'affirmalive, quels textes autorisent cetle division. N’y a-t-il 
pas là un précédent fâcheux permettant à une commission admi- 
nistrative d'éliminer un chef de service sans motifs légaux. (Ques- 
tion du 30 janvier 19%0.) 


Réponse. — Aucune disposition de la réglementation hospitalière 
en vigueur n'interdit la division d’un service hospitalier. Cetle divi- 
sion doit, si l’initialive d'une telle décision a ét ns par la com- 
raission administrative, être approuvée par l’autorilé de tutelle, qui 
tient compte, alors, de l'intérêt des malades et de celui des ser- 


vices. Pour ces mêmes motifs, l'aulorité de tutelle peut être ame- 
née à imposer la division d’un service. Lés textes applicables sont: 
l'article 4 dn-décret du 3 août 1959 (Journal officiel des 5 et 7 août 
1959), qui prévoit que « tout hôpilal doit posséder: au moins... un 
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service de chirurgie générale »; l’article #6 du décret du 17 avril 1913 
relatif aux condilions de répartition des lits entre les services; l'ar- 
ticle 11 du décret du 44 décembre 1958 concernant la possibilité pour 
le ministre de la santé publique d'imposer la lransformalion de tout 
ou partie d'un élablissement. 


TRAVAIL 


3406. — M. Dalbos expose à M. le ministre du travail que dans 
les professions du bâtiment, les heures perdues à cause du gel sont 
intégralement payées aux ouvriers. H lui demande s'il n'estimerait 
pas justifié de promouvoir une mesure semblable à l'occasion 
. d’autres intempéries, notamment de Ja pluie qui, dans certaines 
régions, handicapent plus que le gel le travail du bâtiment, (Ques- 
tion du décembre 1959.) 


Réponse. — Ees condilions d'indemnisation des heures perdues 
en raison des intempéries par les travailleurs du bâtiment et des 
travaux publics sont fixées parka loi du 21 octobre 1916. Aux termes 
äe l’article 2 de cette loi « Sont considérées comme intempéries. 
‘Jés conditions atmosphériques et les inondations lorsqu'elles ren- 
dent effectivernent l’accomplissement du travail dangereux ou impos- 
sible eu égard soit à la santé eu à la sécurité des travailleurs, soit 
à la nature où à la technique du travail à accomplir ». IH n'est 
donc fait aucune distinction pour l'ouverture du droit à -indemnisa- 
tion entre les différentes conditions atmosphériques pouvant s'op- 

ser à l’exéeution des travaux, gel on pluie, par exemple, compte 
enu du délai de carence fixé par l'article 5 de la loi précitée. 


3642. — M. Van der Meersch demande À M. le ministre du travail 
si la commission ‘le réforme de la législation sociale à examiné les 
points de vue suivants, qui concernent les régimes de relraite: 
1o âge: si, en raison de l'encombrement du marché du travail et 
en fonclion de la promotion prochaine d’une génération d'adultes, 
il a été envisagé d’abaisser progressivement l'âge de la retraite jus- 
qu'à soixante ans; 2° caicu; des retraites: si l'idée à été retenue 
que, dans certaines professions, l'habileté et la rapidité d'exécution 
diminuent el entrainent une baisse de production qui, dans de norn- 
breux. cas, est à l'origine d'une diminution de salaire; que, de ce 
fait, le calcul de la retraite basé actueltement sur les salaires des 
dix dernières années est, dans les cas envisagés, une injustice; cette 
injustice disparaîtrait en prenant pour base de calcui les salaires 
gagnés à parlir de, quarante ans affectés, éventuellement, d'un 
coefficient de dévalnation ; 3° sj le principe d'une retraite mémimum 
vita! a été relenu shodans particulier des retrailes des 
professions minières, les dures rondilions de travail et, entre autres 
considérations, les méfaits de la silicose, ant déterminé la commis- 
sion à prévoir un assouplissement du régime de retraite de celte 
calégorie particwièrement méritante de travailleurs et, notamment, 
à envisager le principe de la retraite fixée à trénie années de service 
sans limite d'âge. {Question du 15 décembre 1959.) 


Réponse. — Les problèmes que pose l'assurance vieillesse sont de 
ceux qui préoccupent le Gouveracment et, pour sa part, le ministère 


du travail s'y est déjà activement in'éressé, Diverses mesures 


concérnant cette assurance el, en particulier, les conditions d altri- 
bution des avantages de vieillesse sont actuellement à l'étude, sera 
tenu compte à celte occasion des suggestions failes par Fhonorable 
‘parlementaire, Tourefois, il serait encore prématuré d'indiquer sur 
des points précis les solulions qui pourraient être en définitive 
retenues tant que n'auront pas élé résolus au préalable Les délicats 
financiers que pose toule modification d'un régime vieil- 
esse. En’°ce qui concerne la situation de la corporalion minière, 
ii est rappelé qu'un abaissement très sensible de l'âge d'ouverture 
du droil à pension à déjà élé réalisé par la loi du 6 mars 1916, qui 
a accordé le bénéfice de la retraite minière dès l'âge de cinquante 
ans aux ouvricrs complant trente années de services dont vingt 
années au imoins au fond des mines. 


3689. —— M. Césaire signale à M. le ministre du travail le carac- 
tère dérisoire du taux des allvcalions familiales payées aux travail 
leurs relevant du secteur privé dans les départements d'outre-mer. 
Il expose que le taux des cotisations patronales dans ces départe- 
ments alteint désormais le laux des mêmes colisations en France, 
sans que l'écart entre le taux des allocations servies aux travail- 
leurs des départements d'outre-mer et le taux des allocations ser- 
vies en France soit pour autant diminué. J rappelle que, dans le 
domaine de la sécurité Saciale, le principe de la solidarité nationale 
a été admis et qu'ainsi, en 1957, la caisse de sécurité sociale de 
la Martinique, excédentarre, a pu virer une somme de 250 millions 
à la caisse nationale de sécurité sociale. Il tui demande: 1° pour- 
quoi le même principe de solidarité nationale n'a pas été relepu 
pes les caisses d'allocations familiales: 2° s'il est dans ses inten- 
ions de le faire prévaloir: 3° si, pour le faire, il ne juge pas 
particulièrement opportune l'occasion qui se présente actuellement 
d'une refonte de la législation des allecations familiales das Ja 
Métropole, (Question du 16 décembre 1959.) 


Réponse. — Le taux des cotisations d'allocations fmnilialés n-été 
fixé pour les départéments d'outre-mer par le décret du T7 février 
1958 de façon à afteïndre progressivement le même taux que les 
cotisations d’allocations familiales dé Ja Métropole. Ce décret a 
prévu que le taux des allocations familiales serait revisé en fonction 
des ressources procurées à chacune des caisses générales par 
l'encaissement des cotisations. C'est ainsi que, comple tenu des 
diponibililés financières actuelles des caisses, un relèvement des 
prestations doit intervenir très prochainement. D'autre part, afin 


de permettre aux caisses générales de sécurité sociale des départe- 
ments d'outre-mer de mener une politique d'action sociale, te dépar- 
tement du travail à entamé des négociations avec le ministère des 
finances en vue d'élaborer un -projet d'arrèté fixant les modalités 
et conditions de cette action. Dès à présent, toutefois, le ministère 
du travail a soumis aux ministères de la santé publique, de lagri- 
culture et des finances un projet d'arrèlé aux termes duquel les 
organismes intéressés seront autorisés, pour le financement du fonds 
d'action sociale, à ‘effectuer un prélèvement sur le pont des çoti- 
sations encaissées, le taux de prélèvement étant de l'ordre de 
49 p. 100. En matière d'assurances sociales, il résulte de la loi 
du 13 août 1954 que les risques de maladie, d'invalidité, de décès 
et de vieillesse et les charges de malernité sont couverts dans 
chaque département dans la limite des ressources prévues par ladite 
loi. Les opérations faites par Ja caisse nationale de sécurilé sociale 
avec chaque caisse générale correspondent à des mouvements de tré- 
sorerie et sont suivies séparément dans des comples spéciaux à 
a À département. Ainsi le principe se trouve affirmé d'une jindé- 
pendance financière des opérations propres à chaque département 
et des opérations de la Métropole. Ce principe correspond au fait que 
le développement de la législation sociale ne peut s'effléciner qu'en 


rapport avec Jle‘développement de l'économie des revenus locaux. 


- 85849. — M. Palmero expose à M. le ministre du travail que l'arti- 
cle 3 du décret du 12 août 1%39, modifiant le stalut du personnel 
des communes, uniformise le régime de sécurité sociale applicable 
à compter du 177 janvier 1960 à toutes les communes, en les fai- 
sant relever toutes du régime mixte et -entrainant la modification 
de décret: no 280 du 2 mars 1951. Il lui dermande si la circulaire 
d'application sera bientôt connue. (Question du % décembre 4959.) 


Réponse. — Un décret no G0-58 du 11 janvier 1960, publié au 
Journal officiel des 18 el 19 janvier 1%0, a fixé le nouveau régime 
de sécurité sociale applicable aux agents permanents des collectivités 
locales à compter du 1* janvier 1960. Les modalités d'application 
de ce texte ont été précisées par une circulaire du 22 janvier 19, 
publiée au Journal officiel du 27 janvier 1960. 


3853. — M. Profichet expose à. M. le ministre du travail qu'un 
assuré social qui, eu 1998, avait dernandé la liquidation de sa 
retraite à l’âge de 65 ans, s'était vu attribuer une pension théorique 
(résultat du montant de ses cotisations; s'élevant à 66.560 F par 
trimestre, ramenée en réalité à 60.000 F par trimestre eu égard à la 
notion de plafond, la pension maxima ne pouvant excéder 40 p. 100 
du pltfond de saaire donnant lieu à cotisations, à celte époque 
ce plafond étant de 50.000 F par mois. Or, lorsque le 1er avril 4959 
11, revalorisation des retraites et des pensions d'invalidité fut de 
13.50 p. 100 ce ciloyen pensa quen honne logique sa pension 
serait augmentée dans ja même proportion et passerait ainsi à 
71.000 F par trimestre, alors que Sa pension tnéorique aurait dn 
être de 75,516 F. 1; n’en fut évidemment rien puisque la plafond 
des salaires étant de 53.000 F par mois depnis le 1er janvier 1959, la 
pension trimestrielle ne pouvait être au maximum que de 66.000 F, 


- ce qui en définitive, ne présentasi qu'une revalorisation de 10 p. 400 


et l'intéressé s'estime aoublerment lésé. 11 y a là une anomalie, car 
ces coefficients de revalorisahion ne peuvent jouer à plein que 
lorsqu'il s’agit de rentes proportionnellies n'atteignant pas le maxi- 
wurn. lui demande s envisage de reconsidérer le problème dans 
son ensemble (Question du 29 décembre 1959.) 


Réponse, — Aïjsi que le signale l'honorable parlementaire. le 
montant maximum des pensions d'assurance vieillesse est égal à 
40 p. 100 du plafond des salaires soumis à cotisations et est fixé, 
depuis le 1er janvier 1939, à 2.640 NF. Toutefois, lorsque la liquidation 
des pensions prend eflet au delà de 65 ans, le pourcentage de 
49 p. 100 est majoré de 3 p. 100 par année d'ajournement posté- 
rieure à cet âge Il en résulte que la revalorisation des pensions 
prévue à l'article 344 da code de la sécurité sociale peut n'avoir 
qu'un effet limité sur le montant des pensions voisin des maxima 
définis ci-dessns où être sans effet sur le montant des pensions 
qui ont atteint ces rmaxima. Il n'est actuellement pas envisagé de 
modifier la disposition précitée qui résulte d'un principe général 
selon lequel le montant des prestalions en espèces des assurances 
sociales est fonction du montant du salaire sur la base duquel est 
effectué le versement des cotisations. La situation signalée provient 
du fait que dans de nombreux cas, les pensions d'assurance vieil- 
lesse ont été calculées sur des salaires revalorisés suivant des règles 
plus avantageuses que celles qni auraient dû leur être appliquées, 
comple tenu du principe rappelé ci-dessus, en vue de bonifier les 
ensions les plus basses, Les effets de reile bonification ont dû être 
imités au moyen d’un plafond ue penswn 


3901. — M. Quentier expose à M. le ministre du travail que. par 
décision du 27 novemibre 19:39, le consei! d'Etat a annulé l'arrêté du 
31 décembre 19%8 et le rectificatif audi‘ arrflé publié au Journal 
ofliciel du 16 janvier 199. Cette décision pour effet d'annuler la 
valeur du coefficient KR. à 160 francs. Or, la fixation à 160 (ranes 
du coefficient K. pour les actes radiologiques a porté préjudice, à la 
fois, assurés sociaux et aux médecins radiologistes. lui 


demande comment il envisage de réparer le préjudice ainsi cansé. 


et à quelle date des instructions seront adressées aux caisses d'as- 
surônces sociales pour effectuer le remboursement non plus sur 
169, mais sur le tarif appliqué À le coefficient K. des autres 
disriplines, soit 35, s’il s'agit du tarif conventionnel, ou 280 s'il 
s'agit d'un tarif d'autorité. (Question du 16 janvier 194.) 


Réponse. — L'arrêté du 27 noyembre 1959 du conseil d'Etat annu- 
lant l'arrêté ministériel du 21 décembre 1958 relalif au rembourse- 
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ment des honoraires et frais d'électro-radiologie vient d'être notifié 
à mes services, Les questions posées par l'intervention de cet arrêt 
ct, de manière générale, les modifications à apporter aux conditions 
de remboursermenel des -actes d'électro-radiologie font l’objet d'étu- 
des approfondies et retiennent toute l'attention du Gouvernement. 
Un certain nombre de textes seront publiés prochainement à ce 
sujet. 


3906 — M. Jean Lainé demande à M, le ministre du travail sil 
compile faire en surte que la candidature à un emploi émanant! des 
démobilisés d'Algérie bénéficie d'un tour de priorité. (Question du 
16 Janvie 

Réponse. — L'article. 23 a du livre 1er du code du travail résul- 
tant de la loi no 49-109 du 2 août 1959 accorde aux salariés qui ont 
accompli teur service légal le droit d'obtenir, s’ils enfont 
la demande dans les formes requises, leur réintégration dans l’em- 
ploi qu'ils occupaient lors de leur appel sous les drapeaux el, à 
défaut de réintégralion, une priorité en vue de leur réembauchage 
valable durant une année à daler leur libération, La circulaire 
TR 23%/19-M.0, 46/49 du 13 novembre 1949, relative. à l’applicalion 
de la loi du 2 août 1919 susvisée, précise que « la réintégration est 
possible lorsque l'emploi occupé par le jeune soldat libéré n'a pas 
élé supprimé dépuis son départ, c'est-à-dire Jorsqu'il a été confié 
à un remplaçant ou lorsqu'un autre salarié occupe dans l'entreprise 
en cause un emploi ressortissant à la même catégorie profession- 
nelle »., Les dispositions de l'article 25 à susvisé ont été étendues 
par la loi no 58-207 du 27 février 1958 aux jeunes gens qui, ayant 
accompli leur service mililaire légal, ont été maintenus sous les 
drapeaux. L'applicalion de cette loi a fait l’objet de la circulaire 
T.M.O0. 9/58 IV du 21 mars 1958. IL appartiendrait aux intéressés. qui 
rencontreraient des difficultés pour obtenir le bénéfice des disposi- 
tions de l’article 5 a du livre 1er du code du travail, de demander 
à l'inspecteur du travail d'intervenir en leur faveur auprès de leur 
employeur, Il est précisé que toutes dissosilions utiles ont été 
prises pour que les demandes d'emploi émanant de démobilisés 
d'Algérie, en faveur desquels ne pourrait jouer le droit à réinlégra- 
tion, fassent l’objet d'une attention particulière de la part des ser- 
vices du ininislère du travail. 


3914. — M. Denvers demande à M. le ministre du travail: 1° les 
raisons pour lesquelles il n'a pu encore mettre en place les sections 
départementales du fonds nalional de chômage, conformément aux 
dispositions contenues dans les articles 1:et 2 -de l’ordonnance 
du 7 janvier 1959 relalive à l'action en faveur des travailleurs sans 
emploi; 20 si je décrel du 12 mars 1959, stipulant que les chômeurs 
isolés dans les localités. où le nombre de travailleurs sans emp:oÿ 
ne justifie pas louyerlure d'un service de chômage pourraient être 
pris en charge pur une section départementale du fonds national, 
recevra bientôl et enfin son applicalion. (Question du 16 janvier 
4960.) 

Réponse. — Les sections départementales ou interdépartementales 
du fonds nationa! de chômage prévues aux articles 1er et 2 de 
l'ordonnance n° 59-129 du 3 janvier 19959 ont essentiellement pour 
but de venir en aide aux chômeurs isoiés dans les localités où 
n’a pas élé créé un fonds municipal de chômage, Or, la proetdure 
instiluée par l'ordonnance précitée prévoit que la compétence 
territoriale des sections sera déterminée par arrêté du ministre du 
travail el du ministre des finances et des affaires économiques, 
sur le vu de la situation de ,‘empioi dans les communes ou groupes 
de comimunes intéressées, après consullation des conseils muni 
cipaux desdiles communes et de la commission régionale de la main 
d'œuvre prévue à l’arlic.e 1: de l'ordonnance, Ainsi, il ne peut être 
procédé à la création de<dites sections par une mesure générale, 
mais seulement à la suite d'un examen minutieux des situations 
locales particulières, après une procédure de consultation permet- 
tant de recueillir l’avis de la commission régionale consultative de 
la main-d'œuvre compélente et des conseils municipaux des 
communes intéressées. A cet égard, il est signalé que le ministère 
du travail a procédé, au cours de l’année 1959, à la mise en place 
des commissions régionales consultatives de la main-d'œuvre des 
seize circonscriplions d'inspection divisionnaire du travail et de la 
main-d'œuvre. 5i la procédure d'enquête et de consultation à pu 
être engagée à l'égard des siluations signalées sur certains points 
du territoire, il n’a pas élé possible, jusqu'à présent de saisir M. le 
ministre des finances et des affaires économiques d’une proposition 
avant recueilii l'adhésion de l'ensemble des conseils municipaux 
des communes qui auraient été intéressées à un tel projet. On peut 
d’ailleurs observer qu'au cours des consultations préliminaires 
actuellement engagées, il est apparu que cerlaines communes, 
éventuellement intéressées, avaient marqué leur préférence pour 
J'inslilution de fonds municipaux de chômage, comme Je leur 
permettaient la légisiation et la réglementation actuellement appli- 
cables. Dans l'hypothèse où il est donni suite à leur demande, il n'y 
a plus lieu, pour elles, de parliciper à une section départementale 
où inlerdéparlementale dy fonds national de chômage. 


3980, — M, Profichet expose à M: le ministre du travail que, .si 
l'arrêté du 4 mai 19%59 revalorise de 13,50 p. 400 les pensions 
d'invalidité, les rentes et pensions de vieillesse des assurances 
sociales et les indemmilés dues au titre des législations sur les aeci- 
dents du travail et lés maladies professionnelles, d'autres allocalions, 
en particulier l'allocation aux vieux travailleurs salariés, dont 
euvent bénéficier certaines personnes âgées particulièrement 
mpécunieuses, n'ont pas élé revalorisées pour autant. H lui 
demande si, considérant l'amélioration de la conjoncture financière, 


il envisage de faire bénéficier, dans un délai assez bref, :es autres 
allocations vieillesse d’une revalorisation analogue, afin de remé- 
dier, dans une certaine anesure, à la situation : po dans: 
laquelle se lrouvent bon nombre de vieillards. (Question du 16 jan- 
Réponse, — La siltuaiion des personnes âgées et plus particuliè- 

rement des bénéficiaires d’un avantage vieillesse retient tout spé- 
cialement l'attention de M. le ministre du travail qui, dans le cadre 
de la réforme actuellement en cours d'examen, s'efforce de dégager 
les crédits nécessaires à l'amélioration de leur sort. Toutefois, 
il y a lieu de signaler que toute majoration des allocations vieillesse 
entraine soit un alignement des allocations minimum attribuées 
par les divers régimes de vieillesse, soit une charge nouvelle pour 
l'Etat s’il s’agit de l'allocation supplémentaire, et nécessile de ce . 
fait une décision prise à l'échelon gouvernemental et le dégagement 
des crédits correspondants, Cependant, l'étude des incidences finan- 
cières d'une inajoralion des avantages de vieillesse non contri- 
bulifs ne sera pas écartée de l'examen d'aménagements 
des prestations du régime général de la «sécurité sociale, dans la 
limite où ces mesures seront rendues possibles par une améliora- 
lion de la conjonclure économique dont la situation financière de 
la sécurité sociae est le reflel. Par ailleurs, les préoccupations du 
ministre du travail en matière -de vieillesse ont abouti à un décret 
n° 59-1136 du 25 septembre 1959, qui fixe les conditions dans les- 
quelles les organismes de sécurité sociale, et en particulier les 
caisses vieillesse, pourront promouvoir une action sociale en faveur 
des personnes âgées bénéficiant d’un avantage vieillesse notamment 
en ce qui concerne le logement ou l'hébergement des intéressés. 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3272. — M. Lecocq demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transports quelles mesures il compte prendre: 1° pour que 
les sinistres résultant d’aflaissement de terrain dans les zones mminiè- 
res — en particulier à Auby — soient rapidement réparés et indem- 
nisés; 2° pour que cesse un état dont les habitants de ces régions 
souffrent depuis des années comme d’un vérilable cauchemar. 
(Question du 20 novembre 1959.) 


Réponse. — Les mesures qui peuvent être prises pour remédier 
à la situation signalée par lhonorabie parlementaire relèvent essen- 
tiellement de M. le ministre de l'industrie (direction des mines) 
pour ce qui concerne la prévention des dommages causés aux kabi- 
tants de la commune d’Auby, et leur réparation. Les problèmes 
que pose l'habilal dans la région, pourraient d'autre part étre uti- 
lement soumis à l'examen dessereices compéten:s du: ministère de 
la construction. L'adrninistration des travaux publies, qui :. 
à une enquèle approfondie sur celte atfaire, n'aurai! compétence 
ce qui les questions de voirie à condilion toutefois 
— e) ce nest pas le cas — que les voies iniéressces apparliennent 
à la voirie ralivni:le dop, elle à la seule :harge. 


3385. — M. Césaire expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports ià silualion tragique des marins pecheurs inscrits - 
maritimes de la Martinique, qui paient leur. inscription au rôte 
d'équipage le même prix qu’en France, sans perception d'alloca- 
tions familiales. Il lui demande quelles mesures il compte prendre 
el dans quels délais, pour mettre un terme à cette siluation diseri- 
minatoire dont le Gouvernement a reconnu lui-même l'injustice. 
(Question du 17 décembre 1959.) 


Réponse. — La situation des marins pêcheurs de ia Martinique au 
regard du régime des prestations familiales n’est pas propre à cette 
catégorie professionnelle mais résulte de lapplication dé disposi- 
tions législatives générales, Le système d'allocations familiales tel 
qu'il a été institué au profit des travaileurs de la métropole, marins 
Ù compris, par la loi du 22 août 1946 n'a pas été étendu aux dépar- 
ements d'outre-mer. Le ministre chargé dé la marine marchande 
ne dispose d’aucun pouvoir pour en modifier le champ territorial 
d'application, l'initialive en ce domaine appartenant au ministre 
du travail, qui se préoccupe actuellement de résoudre ce problème. 
La contribution des marins antillais aux caisses de l'établissement 
national des invalides (caisse générale de prévoyance et caisse de 
retraite des marins) si elle leur permet de bénéficier comme leurs 
homologues de la métropole des prestations d'assurances sociales 
el de la retraite des gens de mer, ne leur ouvre par contre aueun 
droit en matière de prestations familiales. En effet, il n'existe 
aueune relation entre le service de ces organismes et celui de Ja 
caisse nationale d'allocations familiales de la pêche maritime qui 
perçoit ses propres cotisations. Ces cotisations qui sont actuellement 
fixées (ordonnance no 59-246 du 4 février 1959) à 14,25 p: 100 du 
salaire annuel, plafonné-à 660.000 F pour les salariés, forfaitaire, 
sur lai base des cotisations à VE, N. L M., pour les pêcheurs travail- 
leurs indépendants, ne sont bien évidemment pas mises à ja charge 
des marins anbilais. 


3432. — M. Palmero demande à M. le ministre des travaux publics 
et des transpor's quelles facilités tinancières une station touristique 
classée peut obtenir, de la part de l'Etat ou des organismes publics, 
pour parfaire son équipement collectif: téléphérique, centre - de 
thalassothérapie, piscine, aménagement de plages et de centres bal- 
ncaires, etc. (Question du décembre 1959.) 

Réponse. — Les réalisations énumérées dans la question susvisée 
peuvent bénéficier, de la part du ministère des travaux publics et des 
transports, de différentes de prêts, à l'exclusion de toute 
subvention. Pour les téléphériques, piscines et aménagements de 
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plages. des prêts sont attribués au titre de l'équipement collectif 
ouristique, Les crédits ouverts sous cette rubrique sont actuellement 
épuisés, Aucune précision ne-peut en‘ore être donnée sur la reprise 
des opérations et les conditions futures d’imputation et de réalisation 
des prêts, ces divers points faisant l’objet d'étude de la part du 
ministère des t'avaux publics et des transports et du ministère des 
finances. 11 est d'ores et déjà possible de préciser que les réalisations 
considérées devront présenter un intérêt spécifiquement touristique 
inconteslable et offrir des conditions de rentabilité telles qu’elles 
perd le recours aux prêts sur fonds publies. En ce qui concerne 
es centres de thalassothérapie, leur imputation est actuellement 


envisagée sur les crédits mis à la disposition dun commissariat général) - 


au tourisme au titre du thermalisme; cependant, la prise en consi- 
dération des projets qui viendraient à être présentés serait subor- 
donnée à teur conformité avec les normes dégagées par la commis- 
sion spéciale d'étude de la lhalassothérapie récemment constituée 
äu ministère de la santé publique, Il est précisé que ce régime de 
prêts n’est pas particulier aux stations classées, le classement n'étant 
qu'un des éléments qui permettent d'apprécier le caractère touris- 
tique de la localité, D'autre part, la loi du 3 avril 1955 et le décret 
du 2% mai 1957-relatif à l'aménagement du prélèvement progressif sur 
les jeux dans les casinos permetlent aux stalions dotées d’un 
casino de bénéficier Je cas échéant de certaines sonimes pouvant être 
affectées à des travaux d'équipement et d'embellissement de la 
station, 


3521. — M. Niles expose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports que ta conslruclion de nouveaux groupes d'habilations 
dans les communes de Bobigny, ROUE et Pantin Seine) pose de 
façon aiguë le problème des transports publics el exige soit la 
création de lignes nouvelles d'autobus, soit Je prolongement, en par- 
ticulier, des lignes d'autobus nos 152, 173 et 122. Il Jui demande : 
a) si les études nécessaires ont élé entreprises par les services 
compétents; b) dans l'affirmative, quelles en soni les conclusions el 
à quelle date elles entreront en application. (Question du 8 décem- 
bre 1959.) 


Réponse. — En vertu des dispositions de l'ordonnance et du décret 
du 7 janvier 1959 relatifs à l’organisation des transporls de voya- 
geurs dans la région parisienne, la question posée par l'honorable 
parlementaire est de la compétence du syndical des transports pari- 
siens qui en à été saisi pour étude el décision. | 


3522. — M. Niles expose:à M le ministre des travaux publics et 
. des que la construction d’un nouveau groupe d'habitations 

et l’ouverture, aepuis le + octobre 1958, d’un lycée, rendent plus 
nécessaire qu? jamais le prolongement de la ligne d'autobus n° 151 
carrefour de à bLrancy (Seine). Il lui rappelle 
es termes de sx lettre en date du 18 février 1959 et lui demande à 
quelle date deviendra effectif le prolongement de ladite ligne. 
(Question du 8 décembre 1959.) À 


Réponse. — Le prolongement de la ligne d'autobus ne 151 au carre- 
four de l’Angélus, à la limite des communes de brapey (Seine) et 
du Blanc-Mesnil (Sein- et-Oise), soulève un problème délicat en ce 
qui concerne la ge nr de ‘a coordination des transports, le 
carrefour de l’Angélus étant déjà desservi par un re public 
routier. Le syndicat des transports era seul habilité à prendre 
une décision en ja matière, est saisi de la question. 


3749, — M. Rieunaud expose à M. le ministre des travaux publics 
et des tra que les retraités de chemins de fer secunduires 
affiliés à la Caisse autonome mutuelle de retraite proteslent, à juste 
titre, contre la situation défavorisée dans laquelle ils se trouvent par 
rapport aux retraités affiliés à la Caisse autonome mutuele de retraite 
des mineurs; il Jui rappelle sr l'origine, en 1923, ces deux caisses 
autonomes de retraite étaient régies par des règlements à peu près 
équivalents; que, depuis lors, les mineurs retraités ont obtenu la 
prise en considération pour le calcul de leur retraite de l'année de 
stage, du temps de service Militaire, de la période passée face à 
l'ennemi, alors que, pour les aflilies à la C. A. M. R., aucune de ces 
périodes n'est assimilée à des services comptant pour la retraite; 
que les pères de famille, ayant élevé trois enfants ou plus, voient 
leurs pensions majorées dans les mines sans qu'il soit question, pour 
eux, d'une condition de 25 ou ans de services, alors qu'il n’en est 
pas de même pour les cheminots et traminots des réseaux secon- 
daires. I lui démande s'il n'envisage pas de prendre un certain 
nombre de mesures susceptibles de rétablir Ja parilé éntre lés avan- 
lages accordés aux retraités affiliés à la Caisse autonome de retraite 
des mineurs d'autre part. (Question du 18 décembre 1959.) 


Réponse. — La loi du 2? juillet 1922 a créé un régime spécial 
de retraite en faveur des agents des réseaux secondaires d'’imérêt 
énéral, des réseaux de voies ferrées d'intérêt local et de tramways. 
elle législatii, a, par la suite, fait l’objet de modifications qui 
n'entéfait ‘que ‘renforcer son autonomie. Le caractère spécifique du 


régime des retraites fondé: sur la loi du 22 juillet 1922 découle, à 


l'heure actuelle, dans une certaine mesure, de considérations de 
fait tenant, d’une part, aux conditions d'exploitation des petits 
réseaux el à l'évolulion la profgssion et, d'autre part, à la conjonc- 
ture économique. 11 ne peut être question de revenir sur la législa- 
tion et la réglementation existant en celte matière dont les cisposi- 
tions ont été prises en loute connaissance de cause et pour des rai- 
sons d'opportunité financiere toujours valables. 


3985. — M. Palmero demande à M. le ministre des travaux 
et-des transports si, au méme titre que les panneaux de signali 
sation routière, des conventions internationales ne pourraient inter- 
venir pour rendre olkiigatoires, en France, pour toules les +oitures- 
étrangères, les phares automobiles à ampoules jaunes de même 
que l'utilisation du triangle de dépannage qui devient obligatoire 
Fr lialie pour les voitures de tourisme. (Question du 16 Janvier 


Réponse. — Les deux questions postes par l'honorable parle- 
mentaire donnent lieu aux précisions suivantes: 1° il n'est pas 
possible d'étendre aux voitures étrangères l'obligation d’être équi- 
pées de phares jaunes car la convention sur la circulation routière, 
signée à Genève, le 19 septembre 1919, et ratifiée par la France, 
le 4 novembre 1950, a adinis concurremment l'emploi de la 
lumière blanche et de la lumière jaune; des conditions plus rigou- 
reuses que celles prévues par ladite convention ne peuvent donc 
ètre imposées aux véhicules étrangers circulant en France. H y a 
d'ailleurs lieu de noter à ce sujet, que la France est le seul pays, 
parmi les nations adhérentes à la convention susvisée, qui ait 
adopté l'emploi obligatoire de la lumière jaune. Toutefois, afin de 
pallier, dans la mesure du possible, les inconvéniénts résultant 
la situation actuelle, mon département et celui de l'intérieur se . 
sont mis d'accord pour que les automobilistes étrangers soient 
courtoisement invités, au moment de leur passage aux postes de 
contrôles frontaliers, à modifier, par tôus moyens appropriés, les 
projecteurs de leurs véhicules afin de leur faire émettre une lumière 
jaune; 2° en tant que règle de circulation définie par l’article R. 41 
du code de la route et l'arrêté du 19 décembre 1958 pris en applica- 
tion de cet article, la présignalisation est applicable aux véhicu!les 
étrangers en transit en France; toutefois, l’obligation de la présence 
à bord d’un triangle de présignalisation ne peut leur être imposée, 
celte prescription ne figurant pas parmi les conditions techniques 
relativés à l'équipement fixées par l'annexe 6 de la conveàtion 
internalionale du 19 septembre En raison de caractere 
internalional, je me propose de soumettre celle question à rexa- 
men du groupe de travail de la prévention des accidents de la 
circulation routière de l'O. X. U. à Genève. 


4081. — M. Pasquini expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que les véhicules à deux roues ne comportent pas 
de dispositif indiquant les changements de direction, L'utilisateur 
doit, de ce fait, faire un geste du bras pour donner les indications 
voulues, alors que le code de la ronte lui interdit de conduire avec 
une seule main. I! demande s’il n’'estime pas nécessaire de rendre 
obligatoire sur les véhicules en question un dispositif lumineux 
spécial, ce dispositif pouvant être un feu bleu qui serait établi 
de part et d'autre du feu rouge obligatoire à l'arrière et qui s’allu- 
mmerait dans la direction voulue. (Question du %0 janvier 1960.) 


Réponse. — L'obligation d’équiper les véhicules à deux roues 
d'indicateurs de changement de direction est envisagée et figure 
parmi les prochaines modifications qu'il est prévu d'apporter au 
texte actuel du code de ia route. 


4053. — M. Mahias e\pose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports que, d'après les informalions warues dans la presee, 
les services des ponts et chaussées äuraient entrepris le chauffage 
des routes. Il s'étonne que de tels projets aient pu être élaborés et 
recevoir un commencement d'exécution à un moment où les crédits 
concernant les logements, les constructions scoiaires, l'équipement 
sportif, l'entretien des chemins ruraux, la décentralisation industrielle, 
par exemple, sont mesurés avec tant de parcimonie, Il lui demande 
Si les informalions dont il s'agit sont exactes, et dans celte hypo- 
thèse quelles raisons peuvent justifier l’utilisation de crédits impor- 
tants pour de telles opérations. (Question du 30 janvier 1960.) 


Réponse. — Aucune dépense n'a été faite en France pour l'étude 
du chauflage des routes. Ce procédé qui a fait l'objet d’études 
expérimentales l’étranger — en Grande-Bretagne nolamment — 
s'avère trop coûteux pour que son utilisahon puisse être envisagée 
dans ‘un délai rapproché, Les informations qui ont pu être données 
au stijet de la construction d'une route expérimentale en vue d'essais 
de chauffage ne sont pas fondés et paraissent provenir d'une confu- 
sion. Les expériences failes sur route concernent uniquement le 
problème de la résistance mécanique des chaussées sous les efforts 
dus aux charges, 


4096. — M. Peyret expose à M. le ministre des travaux publics et 
des transports les diflieullés que rencontrent les syndicats inter- 
communaux de voirie, ayant institué un service de travaux en 
régie, à percevoir depuis 1956 la rémunéralion du concours apporté 
par les ingénieurs, et notamment le subdivisionnaire, à ces syndi- 
cals. Cette rémunération, qui profite à 90 p. 100 après prélèvement 
du dixième pour le ministère des travaux publics, au subdivision- 
naire, sert en majeure partie à couvyrir ses frais de déplacement 
personnels. 11 demande’ quelles mesures il entend prendre pour 
perinettre à ces fonctionnaires qui, par leur dévouement incompa: 
rable, permeltent aus communes de réaliser de substantieiles éco- 
nomies sur les travaux réalisés, de percevoir la légitime rémuné- 
ration des frais à laquelle ils peuvent prétendre. (Question du 
30 janvier 1%0.) 


Réponse. — Les ‘concours que peuvent apporter les services des 
ponts et chaussées, en application de la loi du 29 seplembre 1948, 
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aux coliectivités locales pour la gestion des services de voirie, ne 
paraissent pas avoir donné lieu, depuis l’année 1956, à des diffi- 
cultés particulières. est par suite demandé à l'honorable parle- 
mentaire de signaler à l'administration centrale les cas litigieux 
qui auraient été porlés à sa connaissance. . 


4237. — M, Trebosc expose à M. le ministre des travaux publics 
et des transports le cas des agri‘ulleurs dont les chemins d'exploi- 
talions débouchent sur des ruules nationales ou départementales 
Miuhies de bandes jaunes continues, el qui ne peuvent emprunter 
ces routes avec leurs tracteurs sans empièler sur la bande jaune. 
J! lui demande s'il fault considérer qu'ils sont chaque fois en 
intraction avec le code de la route, ou bien s'il est possible de faire 
élablir au droit de chaque sortie de chemin une bande discontinue, 
(Question du 2 fécrier 160.) 

Reponse, — Lorsqu'une ligne axiale continue est susceptible d’'in- 
lerdire l'accès de chemins débouchant sur la chaussée où elle se 
trouve tracée, elle doit être remplacée par les tiretés au droit des 
sorlies des chemnns en cause Des instructions seront données à ce 
sujel dans la prochaine instruction sur la signalisation routière 


aclueliement en préparation. 
+- 
LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu 


dans le mois qui suit leur publication. 
(Application de l'article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


PREMIER MINISTRE 


3627. — 15 décembre 1939. — M. Laradji demande à M. le secré- 
taire d'Etat auprès du Premier ministre <i un fonclionnaire hospi- 
laiier mélropolitain, détaché pour plusieurs années en Algérie en 
tant que régisseur contractuel et bénéficiant de l'indemnité algé- 
rienne de 33 p. 100 à caractère familial et résidentiel suivant «æs 
barèmes de l'Algérie, peut prétendre au bénéfice du remboursement 
forfaitaire de <es frais de transport à l'occasion de son congé 
biennal en métropole, dans les mèmes condilions que le personnel 
hospitalier en Algérie, el ce en vertu de Farrèté no 46-531 T du 
30 el de la circulaire d'applicalion n° 6382 MA/2 du 
JU juin 1954 - JO.A. 


3708. — 17 décembre 1959. — M, Césaire demande à M.'le Premier 
ministre si les marins pêcheurs d'Algérie bénéficient d’alivcalious 
familiales; et, dans l'affirmatlive, quel est ie mécanisme du finan 
cement de Ja caisse d'allocations familiales dont relèvent ces travail 
leurs ainsi que le taux des prestations de services. 


3966. — 11 janvier 1960 — M. Bourgoin cxpose à M. le Premier 
ministre que la recrudescence des attentats en Algérie, et en parti 
culier dans les milieux ruraux de la Mitidja, risquent de provoquer 
à bref dé:ai des incidents graves. Ils mettent d'abord en péril 
l'équilibre économique du pays en désorganisant une de ses pro 
vinces les plus riches et sont probablement perpéirés dans le 
but de provoquer des réactions de défense anarchiques de la part 
des cullivateurs justement excédés, Ces réactions seront ensuite 
exploitées par la presse spécialiste qui désignera comme agres- 
seurs les victimes initiales, nuisant ainsi à l'œuvre de pacification 
entreprise en Algérie, laquelle ne peut se réaliser que par la frater- 
nisation des différents éléments de la population. NH lui demande 
s'il compte prendre les mesures immédiales qui semblent s'impo- 


ser, soit en donnant à chaque ferme et à chaque hameau des. 


moyens d'autodéfense efficaces, soit en décrétant Ja loi martiale 
dans les régions menacées où l'autodéfense semble difficie à 
réaliser en raison de l'isosement et de la modieité des moyens parti- 
culiers,. 


4000. — 14 janvier 1950. — M, Sadok Khorsi expose à M. le Premier 
ministre que les ouvriers algériens en France sont dans une silua- 
tion critiques ils logent dans des conditions déplorables et sont 
l'objet de spéculations inadmissibles. Il lui demande quelles mesu- 
res comple prendre le Gouvernement, dans l'avenir, pour arméiio- 
rer leurs cenditions de vie et pour leur dornér une dignité 
d'hommes libres, au sein de lx France rénovée. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3959. — 11 janvier 1960. — M. Hostache expose à M. le ministre 
des affaires étrangères que de nombreux ressurlissants français ont 


peres des biens en territoire russe lors de la révolution de 4917.. 


es affaires, qui ont été dûment recensées et fichées à l'office des 
bens français à l'étranger, n'ont, semble-t-il, jamais fait 
d’une indemnisation. I :ui demande si, à l'occasion du prochain 
voyage de M. Khrouchlchev en France, il est dans ses intentions 
d'évoquer ce problème. 


AGRICULTURE 


3404. — 1° décembre 1959. — M. Falala demande à M. le ministre 
de l’agriculture quelles mesures il comple prendre pour réformer le 
circuit de distribution de la viande en vue de diminuer l'écart 
| entre les prix à la production et fes prix à la consotm- 


3491, — 4 décembre 1959. — M, Raymond-Clergue demande à M. le 
ministre de l'agriculture; 1° pour quelles raisons les importations 
de vin tunisien bénéficient d'une exonération sensible des droits de 
douane ne respeclant ni l'esprit ni la lettre du traité de Rome, 
qui prévoit, en son article 19, un droit de douane extérieur commun 
pour tous les Elats membres de la Communauté économique eur 
péenne; 2e considérant que les dérogations prévues par les art, 306 
et suivants du code du vin ne sont plus adaptées aux contingences 
politiques et économiques du moment, s'il n'est pas envisagé d’ap- 
pliquer aux vins du contingent lunisen les disposilions relatives aux 
importations générales de vins en France, el en parliculier ceies 
relatives au coupage de ces vins; de si les dispositions prévues pur 
l'art. 252 du code du vin relatives au blocage des vins importés ne 
pourront êlre adaplées aux nouvelles dispositions instituant Forga 
hisation du marché des vins français. 


3687. — 16 décembre 1959. — M, Lebas demande à M. le ministre 
de l’agricuiture: 1° s’il est, dès maintenant, en mesure de s'engager 
à faire mettre en vente, et à partir de quelle date, l'aliment pour les 
vaches laitières que le Gouvernement a décidé, en conseil des minis- 
tres du 13 novembre dernier, de mettre à la disposition des produc 
teurs de lail en vue de compenser, autant qu'il se peut, les consé- 
rm de la sécheresse de l'été qui a créé une siluation critique 

ans les régions herbagères du Nord et de l'Ouest; 2e si la promesse 
fuile aux producteurs sur le prix de cel aliment pourra être tenue 
el quels critères seront employés pour la répartition du contingent 
de 200.000 tonnes dont la fabrication a, d'autre part, été annoncée 
par le bul'elin hebdomadaire d’information du ministère de l’agri- 
culture; 3e s'il compte faire intervenir, dans le calcul de cette répar- 
lition, loules les caractéristiques de l'élevage des départements 
éprouvés, notamment, en ce qui concerne la Manche: les effectifs, 
la produclion de viande, la production laitière el sà vocation tradi- 
tionnelle de département naisseur. 


4‘) 


3758. — 21 décembre 1959. — M. Borocco expose à M. le ministre 
de l’agriculture les répercussions très sérieuses nées de l'application 
du décret du 16 mai 1959 sur l'économie du vignoble alsacien et, 
ga là même, sur l'état d'esprit des populations. Les rendements à 
‘hectare du vignoble alsacien pour des raisons de climat, à cau-e 
de la nature des sols, à cause de la taille, ne sont en aucune façon 
comparables à ceux des pays méridionaux spécialisés, Il esi donc 
inéquitable de les metfre sur un même plan. L'absence où l'élai 
gnement des moyens de distillation grèvent lourdement les prix de 
revient, en sorte que les producteurs auront à subir une perte par 
rapport au prix des alcools distillés offert par l'Etat. I lui demande 
quelles mesures il compte prendre, tant du point de vue législatif 
que sur le plan économique, pour remédier à cet état de choses. 


3785. — 22 décembre 1959, — M, Sagette attire l'attention de M. le 
ministre de l’agriculture sur les corséquences ruineuses qui résuil 
tent, pour l'élevage avicole français, de la libération des échanges 
dans le cadre O. E. C. E. appliquée aux œufs el volailles depuis le 
4er janvier dernier. Le marché international de ces produits s'effectue 
à des cours basés sur les prix mondiaux des aliments. C’est, en. 
outre, un marché de surplus dont l'exportation est soutenue, ofli 
ciellement ou non, par des subventions accordées par les gouverne: 
ments des pays excédentaires. Le problème revêt une particulière 
importance pour l'aviculture française dont les prix de revient sont 
liés à une politique céréalière qui protège légitimement les produs 
teurs contre la concurrence des surplus du marché mondial SJ 
l’aviculture française est prête à affronter une saine concurrence. 
notamment dans le cadre du Marché commun, avec les règles ce 
sauvegarde qu'il comporte, elle ne peut résister à la pression de 
surplus étrangers exportés sur notre marché sans considération d2 
prix de revient. H lui demande: fe si l'aviculture, qui est justement 
considérée dans les pays étrangers, et notarsment chez nos parte- 
naires du Marché commun, comme une des bases de l’exploilation 
agricole familiale, a cessé d’être considérée comme telle dans notre 
pays ; 2e quelles mesures et quels moyens il entend meltre en œuvre 
pour empècher la disparition de l'élevage avicole français. 


ARMEES . 


3958. — 11 janvier 1960. — M. Mignot expose à M. le ministre des 
armées que certains militaires de l'armée dite d'arministice ayant 
participé sur l’ordre du commandement soit à des opérations de 
camouflage d'armes, soit à la préparation de dédoublement ou au 
détriplement d'unités, s'inquièlent de savoir dans quelles conditions 
le droit au bénéfice de campagne double pourra leur être reconnu, I] 


lui demande: 1° l'adresse complète de l'organisme chargé d'exa- 


miner les demandes de cette nalure:; 2e la nomenclature des pièces 
à ang à l'appui des demandes; 3e s'il est exact que seuls les 
militaires en activité en 1953 pourraient prélendre à bonification 
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et, le cas échéant, en verlu de quelles disposilions les militaires 
ayant quitté l'armée avant 1953 seraient écartés du bénéfice de 
camnpagne double à ce titre; 40 s’il est exact que ce bénéfice ne 
pourrait être accordé qu'aux eadres (officiers et sous-officiers) ayant 
eu cette qualité au moment du fait générateur du droit à camr- 
pagne double; 5° quelles sont les voies de recours en cas de rejet 
des demandes ou de silence prolongé de l'administration. 


CONSTRUCTION 


3615. — 11 décembre 1959 — M, Sanson expose à M. le ministre 
de la construction que les altribulions de logements HI. L. M. sont 
effectuées, dans chaque organisme, par une commission qui juge 
selon les propositions qui lui sont présentées par les services. Ces 
propositions résultent d’un choix préalable parmi toutes les candi- 
datures enregistrées, À tort ou à raison, ce choix inilial laisse trop 
souvent à penser qu'il Serait laissé à l'arbitraire ou au hasard. fl 
lui demande s'il ne serait pas possible de meltre au point et 
d'instituer, notamment auprès du fichier central des mal-logés de 
la Seine, un système de classement préalable des dossiers par 
fiches mécanographiques, ou cerveau électronique, qui assureraient 
la rigueur et la justice. ; 


EDUCATION NATIONALE 


3644. — 15 décembre 1959. — M, Nungesser expose à M. le ministre 
de léducation nationale que, dans la Plupart des cas de divorce ou 
de séparation de corps, lorsqu'il y a des enfants, le conjoint qui n’en 
a pas la garde a le droit de prendre ceux-ci pendant la moitié des 

randes et pelites vacances, ces dernières étant celles de Noël et de 

äques. Or, l'arrêté du 3 octobre 1959 du ministère de l'éducation 
nationale relatif aux vacances et congés des écoliers n’établit pas de 
distinction entre les notions de vacances et de congés. C’est ainsi que 
les congés de la Toussaint, qui ont été portés à six jours pleins, 
sont qualifiés de « vacances»; cetle confusion des termes est de 
nature à créer des difficullés dans l'application des jugements évo- 
qués ci-dessus. I! lui demande de préciser officiellement ce qu'au 
titre du droit il faut entendre par « vacances » et « congés » scolaires. 


3900. — 1 décembre 1959. — M, Davoust signale à M, le ministre 
de l'éducation nationale que l’organisation inatérielle d'un centre 
d'apprentissage de garçons de Seine-et-Oise a donné lieu à diverses 
. plaintes. La nourriture serait notamment strictement ralionnée el 
insuffisante. Les objels appartenant aux enfants mal surveillés. Or 
ces jeunes. garçons, pour la plapart non titulaires du certificat 
d'études, viennent souvent de milieux déshérités ou de l'assistance 
publique Il lui demande quelles mesures il envisage pour que 
cet état de choses, sensiblement aggravé depuis trois ans, cesse le 
plus rapidement possible. 


3926. — G janvier 1960. — M, Le Theule demande à M. le ministre 
de l'éducation nationale pourquoi le premier versement des bourses 
d'enseignement supérieur n’a pas encore été effectué dans l’acadé- 
mie de Rennes, alors qu'il est intervenu dans les autres académies, 
dans le courant du premier trimestre scolaire. 


3927. — 8 janvier 1960. — M. Hostache demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale: 1° s'il est exact que son département passe ses 
commandes de mobilier scolaire et d'équipement de bureaux par 
l'intermédiaire exclusif du C. N R. S. et en s'adressant uniquement 
à certains fabricants parisiens: 2° dans l'affirmative, quels sont ces 
fournisseurs et pourquoi jouissent-ils d’une telle exclusivité; 
3o quelles sont les règles et obligations du ministère dans le 
domaine des achats; 4e s'il n’eslimerait pas normal de mettre 
obligatoirement en compétition le commerce local. 


3955. — 9 janvier 1960. — M. Rossi demande à M. le ministre de 
l'éducation nationale dans quelles conditions et selon quels critères 
ont été décidées certaines suppressions de classes terminales de 
collèges, parues au Journal officiel du 6 janvier 1960, et notamment 
à quelles consultations a procédé la commission de réforme admi- 
nistrative mentionnée dans les visas de cette décision. Il apparaît, 
en particulier, que n'a pas été sollicité l'avis des autorités muni- 
cipales, propriétaires des établissements, et parties contractantes 
‘ aux conventions intervenues entre l'Etat et les collectivités, traités 
constitutifs d’obligations réciproques, notamment celle pour lEtat 
d'assurer un cyele complet d'enseignement classique et moderne en 
contrepartie des lourdes charges financières supportées par la com- 
mune. Il souligne qu'en ce qui concerne Château-Thierry cette 
décision est, de surplus, en contradiction flagrante avec les mesures 
d'expansion économique déjà amorcées par le Gouvernement, pour 
cette ville. Il regrette que, le jour mêmé d'un débat parlementaire 
qui à mis er lumière le relard pris par l'Etat dans le domaine de 
l'enseignement public, une mesure soit prise qui ne peut qu'aggra- 
ver ce relard. 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3632. — 15 décembre 1959. — M. Pascal Arrighi expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que, en raison 
des « différés d'amortissement » accordés aux organismes d'H. L. M. 
et de la période de cinq ans de prêt à moyen terme durant laquelle 


les bénéficiaires des prêts spéciaux du Crédit foncier n’ont pas à 
faire face à des charges d'amortissement, le montant des rémbhour- 
sements des prêts déjà accordés a été relativement faible jusqu'en 
197; mais d'année en année, le montant des remboursements 
(intérêts et capital) s'accroît très rapidement, 11 lui demande quelles 
sont les prévisions, pour chacun des exercices 1260 à 1970, en ce 
e concerne le montant des remboursements (intérêts et capital), 
es prêts actordés aux organismes d'Il. L. M., des prêts spéciaux 
du Crédit foncier (primes à 600 francs par mètre carré et primes 
à 1.000 francs par mètre carré). 


3658. — 15 décembre 1959. — M, Moore demande à M. le ministre 
des finances et des sffaires économiques de lui faire connaitre le 
montant lotal coimnptabilisé des dons en espèces recueillis pour le 
simstre de Fréjus, ainsi que la composition de la répartition. 


3704. — 17 décembre 1959. — M. Le Douarec rappelant à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques là nécessité 
urgente de la décentralisation et l'insuffisance des mesures adop- 
tées jusqu’à ce jour pour ranimer l'activité économique des zones 
criliques, lui demande si le Gouvernement envisage de mettre 
à l'appui de sa politique en la matière le moyen efficace que lui 
donne la part importante prise par le secteur public dans la elien- 
téle des établissements industriels et la faculté d'orienter les mar- 
chés passés par ce secleur. 


3837. — % décembre 1959. — M. Peyrefitte altire l’allention de 
M. le ministre des finances et des affaires économique: sur le 
régime des congés annuels, qui se généralise et s'étend à des caté- 
gories de commercants telles que les boulangers, mais n’englobe 
pas, cependant, l'ensemble de ces catégories. Il semble cepen- 
dant, étant donné les conditions de la concurrence commerciale, 
que, seule, une mesure imposée à chacun serait susceptible de 
donner satisfaction à tous. Il lui demande s'il enwisage d'imposer 
à tous les commerçants la fermeture annuelle obligatoire. 

L 


3910, — 4 janvier 1950. — M. FraissSinet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques <'il envisage de prendre 
les dispositions nécessaires pour accorder aux rentiers viagers du 
Maroc les mêmes avances qu'aux fonctionnaires retraités titulaires 
de pensions chérifiennes. 


3915. — 5 janvier 1960. — M. Hénault demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques quelle est la situation 
d'un grossiste en ce qui concerne Facquiltement de la taxe locale 
pour des livraisons (en l'occurrence du vin) effectuées à un foyer 
de soldats, dont les fonds sont employés dans un but philanthro- 
pique, ces livraisons ayant été faclurées au prix de gros, Comrne 
aux détaillants. Ce foyer, comme les œuvres de cette nature, est 
exonéré du paiement de la faxe locale. 


3916. — janvier 1960. — M, Laurin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques pour quelles rai<ons l'im- 
poRun en France, en franchise de droits de douane, de 900.000 
iectolitres de vins marocains a été autorisée, alors que les vins 
exportés de France au Maroc subissent une taxation de 46,30 p. 100 
ad valorem, à laquelle il faut ajouter 2 francs par litre et 1 p. 100 
calculé sur le montant de ces droits. 


3917. — 5 janvier 1960. — M. Sourbet demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques si! ne convient pas de 
signaler au fonds de garantie automobile, agissant par une compa- 
gnie d'assurances (en l’esnèce l’Urbaine et la Seine) qu'il est 
inopportun, après que l'accidenté a obtenu, du tribunal, le verse- 
ment d'une indemnité, de faire pression pour obtenir une réduction 
du chiffre alloué, en menaçant d’un appel qui retarderait considé- 
rablement le règlement de ladite indemnité, ce qui représente un 
moyen de pression matériel et moral qui ne saurait être admis à 
l'égard d’un accidenté, aux ressources modestes, impatient de 
recevoir réparation et qui cède à la contrainte par la crainte de 
voir la cour réduire le chiffre accordé par le tribunal. 


3919. — 5 janvier 1960. — M, Roux expose À M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que rois experts ont été 
envoyés en mission aux Antilles au printemps 1959 pour analvser 
la situation économique et, en particulier, les protflèmes agricoles. 
Il lui demande: 1° si ces experts ont déposé leurs rapports: 2° s’il 
ne serait pas opportun de publier les rapports, compte tenu de la 
situation quasi dramatique dans laquelle se trouvent les Antilles 
françaises. 


3922. — 5 janvier 1960 — M, Billoux expose à M, le ministre des 
finances et des affaires économiques que. pour le calcul de la sur- 
taxe progressive, sont considérés comme étant à la charge du contri- 
buable, à condition de-n'’avoir pas de revenus distincts de ceux qui 
servent à l'imposition de ce dernier, ses enfants ou les enfants 
recueillis par lui s'ils sont âgés de moins de vingt et un ans ou de 
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moins de vingt-cinq ans, s'ils justifient de la poursuite de leurs 
études ou s'ils sont infirmes; qu'il s'ensuit, qu’en particulier, ne 
sont pas considérés comme étant à la charge du contribuable: sa 
fille, âgée de moins de vingt-cinq ans, mère de famille, habitant 
exclusivement sous son toit, dont Vépont accomplit son temps légal 
de service militaire en Algérie, bien qu'elle n'ait pour toutes res- 
sources que l'allocation militaire au taux de 3.500 francs par mots, 
et bien que le contribuable ait dû prendre l'engagement devant 
l'autorité militaire, au moment du mariage, que sa fille serait à sa 
charge pendant toute la durée des obligations iégales d'activité du 
mati; lui rappelant qu'aux termes de l’article 13 de la loi no 59-1472 
du 28 décembre 1959, sont considérés comme étant à la charge du 
contribualfle les enfants qui accomplissent leur service militaire 
légal même s'ils ont plus de vingt-cinq ans ou les rappelés servant 
en Algérie, il lui demande s’il n’a pas l'intention de donner des 
instructions afin que, dans le cas de l'espèce, l'administration des 
contributions directes accorde une part supplémentaire au contri- 
buable pour l'application du quotient familial. 


3942. — 8 janvier 190. — M, Delachenal demande à M. le minis- 
tre des finances et des affaires économiques, concernant certaines 
dispositions de notre législalion fiscale, à la suite de divers amé- 
nagements apportés par la loi ne 59-1472 du 28 décembre 1959: 
49 comment le contribuable pourra-t-il justifier du montant des 
dépenses d’amélioralion ou d'entretien, afin de les déduire de 
l'impôt sur le revenu, par application de l'article 6, fer alinéa, et, 
notamment, quand ces dépenses auront été payées au moyen de 
chèques postaux, sera-t-il nécessaire de produire une quittance 
revêtue du iimbre fiscal où suffira-t-1l de mentionner la date et le 
numéro de chèque; 2° l'article 6, 1er alinéa, déclare que les 
dépenses de réparations el d'entretien peuvent toujours être 
déduites du montant du revenu, alors que: a) le troisième alinéa 
de l'article 6 ne parait envisager que la déduction des intérêts des 
deltes contractées à cet effet, ce qui semble écarter le cas où ces 
dépenses auraient été payées, non par un emprunt, mais au moyen 
de ventes de valeurs mobilières; b) l'article 6, 4 alinéa, stipule 
que, pour les immeubles ruraux, la déduction forfaitaire de 
30 p. 100 est réduite à 20 p. 100 PE que « pour les propriétés 
rurales le revenusbrut continuera à êlre diminué du montant des 
dépenses d'amélioration non-renlables », ce qui semble impliquer 
que ces dépenses ne peuvent pas être déduites pour les immeubles 
urbains. Comment concilier ces divers textes; 3° l’article 6, 3 ali- 
néa, déclarant formellement qu'il y a lieu de déduire du revenu 
les intérêts des dettes contractées pour la conservation, l’acqui- 
sition, la construction, la réparation ou l'amélioration des pro- 
priélés, s’il faut, dès lors, considérer comme non avenue la dispo- 
sition de l'articie 9, d’après laquelle ces intérêts ne peuvent être 
déduits que dans certains cas particuliers qu'il indique; 4° Parti- 
cle 22, 14, de la loi nouvelle stipule que l'impôt complémentaire 
de 8 p. 100 (9 p. 100 pour les revenus de 1959) ne portera ni sur 
les traitements, salaires et pensions ni sur les revenus capitaux 
inobiliers, mais y aura-t-il lieu de déduire également, en ce qui 
concerne impôt complémentaire, toutes les sommes qui sont 
susceptibles d'être déduites, en ce qui concerne l'impôt principal 
sur le revenu, notamment: a) le 30 p. 100 prévu par l'article 6, 
4 alinéa, pour frais de gestion et autre$; b) les dépenses de répara- 
tion et d'entretien prévus par l'article 6, 1er alinéa; c) le montant 
des imposilions au profit des collectivités locales (art. 6, 2e alinéa); 
d) les intérêts des detles contractées pour acquisition, construc- 
tions ou réparation d'immeubles (art. 6,, 1er alinéa); e) les alloca- 
tions familiales (art, 4): f) les retenues effectuées à la source 
sur les revenus des valeurs mobilières. En ce qui concerne ce 
dernier point, l’affirmative parait résulter avec évidence de ce que 
les revenus des valeurs mobilières ne sont pas passibles de 
l'impôt complémentaire (art. 22, 1, 2); 5° d’après l'article 6, ali- 
néa 4, une déduction forfaitaire de 30 p. 100 est effectuée sur 
les revenus bruts, pour représenter notamment les frais de ges- 
tion. Ce texte ne paraît viser que les revenus fonciers. Une déduc- 
tion ne rpourrait-elle pas également étre effectuée pour frais de 
gestion, en €e qui concerne les revenus des valeurs mobilières 
et, en cas d'affirmative, comment cette déduction devraiit-elle 
être calculée; 6° jusqu’en 1960, dans leur déclaration d’impôts 
les contribuables comptaient les revenus des valeurs mobilières, 
après déduction de la taxe proportionnelle perçue sur ces revenus 
à la source. En serait-il de même désormais, ou au contraire ces 
revenus devront-ils être déclarés, maintenant, pour leur montant 
intégral. 


3943. — S janvier 1960. — M. Bourne expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques qu'aux lermes de l’article 50 
du code général des impôts, paragraphe 1, alinéa 2: ies entreprises 
dont ie chiffre d'affaires s’abaisse au-desous de la limite prévue à 
l'alinéa précédent ne sont soumises au régime du forfait que lors- 
que leur chiffre d’affaires est resté inférieur à cette iimite pendant 
{rois exercices consécutifs de douze mois. Il lui demande comment 
cette disposition doit être interprétée lorsqu'un contribuable, pro- 


priétaire de deux entreprises distinctes: A. — Magasin de ventes au 
détail d'articles ménagers; B. — Entreprise de pose de lignes élec- 


triques, vient à céder, au 21 décembre 1958, l’entreprise B dont 
le chiffre d’affaires dépassait la limite prévue ci-dessus, pour ne 
conserver que l’entreprise A, dont le chiffre d’affaires n’a jamais 
été supérieur à la somme de 5 millions de francs au cours des 
années 1958, 1957 et 1956. Est-il, notamment, possible d'admettre 
l'entreprise A au bénéfice du régime du forfait -dès l’année 1959 
aucune option formelle pour le régime du bénéfice réel n'ayant ét 
formulée, par ailleurs, au cours des années 1958, 1957 et 196. - 


3947. — 8 janvier 1960, — M. Fanton demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° ce qu’il faut penser des 
informations parues dans là presse concernant les méthodes utili- 
sées par le service. de répression des fraudes sur l’alcoo!, notam- 
ment en ce qui concerne l'ulilisation de « petits trafiquants » comme 
«indicateurs » pour démasquer les fraudeurs plus importants; 2e s’i 
n'estime pas que l'explication ainsi donnée à la compromission d’un 
fonctionnaire de ce service dans celte importante affaire de fraudes 
est en contradiction avec l'affirmation presque officielle de }J’impuis- 
sance des services compétents contre les gros trafiquants; 3° s’il 
est exact que, dans cerlaines régions de France, il est impossible au 
personne! du service de répression des fraudes de remplir sa 
mission en raison de l’opposition organisée contre son action, 4e s'il 
compile donner à ses services les instructions nécessaires pour que 
soient poursuivies et réprimées toutes les fraudes relevées quelle 
que soit leur importance; 5° de lui faire connaitre les moyens qu'il 
compte donner au service de la répression des fraudes sur l’alcool 
pour remplir sa mission: a) en ce qui concerne le personnel dans 
les régions où la fraude est la plus importante; b) en ee qui 
concerne les moyens matériels ou financiers donnés à ce personnel; 
6° quelle est la quantité d'alcool pur qu'il estime soustrait, chaque 
année, au contrôle des contributions indirectes, ainsi que le total 
des alcools commercialisés et laxés au cours dé$ trois dernières 
années; 7° quel est le montant (aussi précis que possible) des 
pertes de recettes supportées par le Trésor du fait des fraudes sur 
l'alcool; 5° quelles sont les raisons qui ont amené le Gouvernement 
à ne pas demander l'inscription à l’ordre du jour du Sénat du projet 
de loi voté par l'Assemblée pationale et tendant à modifer les 
articles 315 à 918 du code général des impôts. 


3952. — 9 janvier 1960. — M. Lepidi expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que les services du contrôle 
fiscal ne sont pas unanimement d'accord sur l'appartenance aux 
professions du bâtiment des ouvriers travaillant, dans les carrières 
à ciel ouvert, au concassage et au tbroyage des pierres. En consé- 
quence, selon l'apréciation des services, les membres de celte pro- 
fession ont, ou n'ont ee: droit pour le calcul de leurs revenus 
imposables, à la déduction supplémentaire de 10 p. 100 pour frais 
professionnels. Or, le décret du 17 novembre 1936 relatif aux indus- 
tries du bâliment vise expressément les ouvriers ne travaillant pas 
en usine ou en atelier et, en particulier, les activités profession- 
nelles du cassage, du concassage, du broyage des pierres et des cail- 
loux, répertoriées alors à la nomenclature des professions sous le 
n° 4916. De plus, le conseil d'Etat (arrêt no 37880 du 21 mars 1953) 
et la cour de cassation (arrêté du 17 juin 1959) ont reconnu le droit 
à la déduction supplémentaire pour des ouvriers relevant d’indus- 
tries actuellement étrangères au bâtiment au sens de la nomen- 
clature des professions maintenant applicables mais qui étaient 
considérées comme du bâtiment au sens de la législation du travail 
en 1956. 11 lui demande si tous ces arguments ne sont pas suffisants 
pour assurer :a reconnaissance du droit des cuvriers appartenant 
aux industries des matériaux de construction aux avantages prévus 
à l’article 5 de l'annexe 4 du code général des impôts en faveur des 
ouvriers du bâtiment non sédentaires. 


3953. — 9 janvier 1960. — M. Dumas expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques que, dans les communes tou- 
ristiques et particulièrement dans les stations thermales où lacti- 
vité est saisonnière, les commerçants ont les plus. grandes diffi- 
cultés à verser, en temps voulu, le tiers provisionnel du fait que 
leurs rentrées d'argent ne correspondent pas à cette période de 
l'année. Certains percepteurs acceptent les retards sur simple 
demande, d'autres appliquent la pénalisatoin de 10 p. 100. Il tui 
demande s’il ne serait pas plus sage, au lieu de laisser cette ques- 
tion à l'initiative de l’administration locale, d’en faire l’objet d’une 
instruction ministérielle générale. 


3954. — 9 janvier 1960. — M. Guillon expose à M. le ministre des 
finances et des affaires économiques le Cas suivant, au sujet de 
l'exonération des plus-values de cession de portefeuille sous condi- 
tion de remploi (art. 40 du code des impôts): une société anonyme 
apporte des immeubles destinés à la démolition à une société civile 
de construction et réalise, de ee fait, une plus-value en cours d’ex- 
ploitation. En contrepartie de cet apport, la société apporteuse 
reçoit des parts de société civile et la ere d'apport est affec- 
tée à l'amortissement desdites parts. Il lui demande si les inté- 
ressés peuvent bénéficier des dispositions de l’article 40 (exonéra- 
tion sous condition de remploi) au moment de la revente (en bloc 
ou par fractions) des parts de la société civile de construction, si 
ces reventes interviennent moins de cinq ans après’ l'entrée de ces 
valeurs dans le portefeuille de la société anonyme apporteuse, Il 
parait Tésulter d’une circulaire de l'administration du 15 avril 1944 
que la réglementation particulière aux valeurs composant le porte- 
feuille ne s'applique pas aux parts de sociétés de personnes, sans 
précision cependant pour les valeurs énoncées dans la question 
ci-dessus. 


3961. — 11 janvier 1960. — M. Oejean appelle l'attention de 
M. le ministre des finances et des affaires économiques sur la 


question de la taxation de la plus-value lors de l'apport en société 
d'un fonds de commerce dont la valeur est représentée par des 
actions d'apport, Le principe d’une telle taxation n'est pas contes- 
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table puisqu'il y a cession totale d'actif par apport, mais le mon- 
tant de la plus-value ne peul, semble-t-il, être connu avec exactli- 
tude qu’à l'expiration d’un délai de deux ans, une action d'apport 
n'étant pas négociable avant ce terme. Il lui demande sur quels 
critères se fonde l'administration fiscale pour exercer, sans délai, 
son droit d'imposition. 


3963. — 11 janvier 1960. — M. Bisson expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques qu'aux termes de l’ar- 
licie 238 b1$ du code général des impôls, les contribuables peuvent, 
dans la limite de 0,90 p. 100 du revenu imposable, déduire les 
versements effectués au profit d'œuvres ou d'organismes d'intérêt 
général de caractère philanthropique, éducatif, scientifique, social 
ou familial. IL demande si l’on peut considérer comme tel ce qui 
est versé à un établissement d'enseignement privé, sans but précis, 
ar un particulier, ou par un pareut d'élève en rémunération des 
rais d’instruclion. 


3982. — 13 janvier 1960 — M. Bernasconi expose à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que la situation des 
personnels ouvriers temporaires des établissements dépendant du 
S E. L. T. A. apparait nettement défavorisée par rapport à celle des 
catégories similaires des autres services publics, notamment en 
ce qui concerne le recrutement, les salaires, la titularisation el 
l'avancement Il lui demande: 1° s’il est exact qu'un nombre 
toujours plus réduit d'emplois est réservé aux authentiques anciens 
combattants et victimes de guerre (contrairement aux règles 
traditionnelles de recrutement en vigueur depuis le Premier Empire) 
et que les délais de nomination tendent, de ce fait, à devenir de 
plus en plus longs pour ces catégories, 2° combien, dans chaque 
manufacture, d' mplois ouvriers temporaires ont été pourvus depuis 
la fin des hostilités: a) au titre des emplois réservés; b) au profil 
d'autres catégories non prioritaires; 3° combien, dans le même 
laps de temps d'ouvriers temporaires ont pu bénéficier d'une 
mesure de titularisation; 4° la proportion, par manufacture, des 
ersonnels ouvriers féminins par rapport à l'effectif ouvrier total, 
emporaire et titulaire; 5° s’il. est exact que les personnels ouvriers 
féminins peuvent bénéficier, dès leur nomination, d’une mesure 
de titularisation ; 6° s'il ne lui paraît pas souhaitable de faire cesser 
des disparités statutaires aussi choquantes et de rétablir, en matière 
de recrutement, les drous traditionnels des anciens combattants et 
victimes de guerre (musulmans compris) à l’occasion de l’éla- 
boralion des textes d'application de l'ordonnance n° 59-80 du 7 jan- 
vier 1959, portant réorganisation des monopoles fiscaux des tabacs 
et allumettes. 


3996. — 13 janvier 1960, — M. Poudevigne signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les propriélaires viti- 
culteurs, vendant tout ou partie de leur production directement au 
consommateur, se trouvent dans l'impossibilité de donner satisfac- 
tion à la clientèle de passage le samedi après-midi et le dimanche, 
les recettes buralistes élant fermées ces deux jours. Ii lui demande 
à quelles conditions ces viticulteurs pourraient effectuer librement 
leurs ventes au cours de ces journées particulièrement actives pour 
eux. 


3998. — 13 janvier 1%0, — M, Poudevigne demande à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques: 1° ape quan- 
tités de vins A. O CU ent été déciassées au cours de la campagne 
1958-1959; 20 comment se sont répartis ces déclassements suivant 
les régions. 


3999. — 14 janvier 1960. — M. dacson signale à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques que les entreprises soumises 
au régime du forfait sur les bénéfices commerciaux doivent, si 
elles désirent dénoncer ce forfait, accomplir celte formalité avant 
le 31 décembre. Le chiffre d'affaires n'étant pas définitivement 
arrêté à cette date, il lui demande si cette formalité ne pourrait 
être reportée dans les mêmes délais que ceux qui sont impartis 
pour le dépôt de la déclaration A L 


3756, — 21 décembre 1959. — M, Carter appelle l'attention de 
M. le ministre de l'industrie sur l'état chaotique dans lequel demeu- 
rent les alentours des anciens chantiers du barrage de Donzère- 
Mondragon, colline: de déblais disnersées sur de larges étendues. 
las de matériaux inutilisés, chemins abandonnés, etc., enlaidissent 
à cet endroit la valée du Rhône, autrefois si harmonieuse, au 
oint de la rendre méconnaissahle. H craint que les mêmes 
âcheuses transformations ne gâchent les sites autour des barrages 
actuellement en construction en amont, au droit de Montélimar et 
et au-dessous de Valence, ce qui aboutirait finalement à un désastre 
esthétique et touristique sur prés de 100 kilomètres, dans une région 
de transition entre le Nord et le Midi, dont tant d'écrivains ont 
vanté le charme délicat, mais fragile. 1 lui demande s'il compte 
étudier et réaliser sans délai, après l'achèvement des ouvrages, 
la remise en état complète et soignée des alentours, par arasement 
des collines de déblais (eu tout au moins adoucissement de leurs 
formes, et aménagement de plintation sur leurs pentes), enlèvement 
des stocks de matériaux abandonnés, comblement des anciens che- 
mins de chantiers. Les talus extérieurs des berges des canaux de 


dérivation du Rhône devraient être également aménagés pour ne pas 
trancher brutalemént sur lc paysage, c’est-à-dire gazonnés et plantés. 
Ainsi pourra-t-on conciher les nécessités de l'industrialisation avec 
le respect d’une région qu'il serait désastreux de laisser se trans- 
former en un couioir industriel sans grâce. 


3786. —- 22 décembre 1959. — M. Hénault demande à M. le ministre 
de l’industrie: 1° s’il est exact que l'Etat prépare la création d'un 
établissément pubhc destiné à vendre le pétrole saharien; 2° est-il 
exact que, tout d'abord, cet établissement ou sous une autre forme, 
aurait dans ses attributions le raflinage de ce pétrole et son ache- 
minement vers un réseau de distribution créé par le rachat des 
activités de diverses sociétés déjà implantées sur le territoire métro- 
politain et en Afrique du Nord; 3° est-il exact que ces perspectives 
seraieñt par la nécessité de commercia'iser le pétrole 
saharien, dont l'écoulement s’avérerait difficile à terme, sous pré- 
texte de protéger l’industrie pétrolière à tous les stades contre toute 
emprise étrangère, et réaliser ainsi une nationalisation devant 
laquelle serait placé le pays; 4° est-il exact que des sociétés pétro- 
lières internationales, par le canal de leurs sociétés françaises, aient 
offert d'absorber 80 p. 100 de la production saharienne de pétrole 
brut de la S. N. Repal et de la C.R.E.P.S.; 5e est-il exact que ces 
contrats aient été envisagés par l'Etat français pour les années 
1960, 1961, 1962, alors que ces sociétés proposaient des contrats à 
long terme, notamment pour dix et vingt ans; 6° quelles sont Îles 
raisons pour lesquelles les propositions à long terme ont été repous- 
sées; 7° ces dispositions ne seraient-elles pas envisagées avec le 
concours du Bureau de recherches du pétrole, dont le rôle prévu 

r l’ordonnance n° 35-2324 du 12 octobre 1945, limitait son objet 

« l'établissement chargé d'établir un programme national de 
recherches du pétrole naturel, et d'assurer la mise en œuvre de 
ce programme dans l'intérêt exclusif de la nation »; 8° si ces inten- 
tions n'auraient pas pour but de transformer en holding cet éta- 
blissement public dont le rôle deviendrait plus financier que tech- 
nique ; 9° la taxe sur les carburants dont on parle, n’estæile pas un 
moyen, sans tenir compte de son incidence sur l’industrie et le 
commerce, de financer les entreprises d'Etat marginales, ceci ne se 
limitant pas à certains charbonnages; 10° ne s’agirait-il pas de 
créer à terme une banque d'affaires d'Elat aux innombrables et 
coûteux rouages, mais également aux conséquences internationales 
de grande importance ; 11° dans cette éventualité, par quelle procé- 
dure légale le Bureau de recherches des pétroles, intégré à la 
direction pétrolière du ministère de l'industrie pourrait-il réaliser 
cette opération en dehors du Parlement, l'ordonnance no 45-2324 
ayant été exécutée comme loi. 


INFORMATION 


3965. — 11 janvier 1960. — M. Motte expose à M. le ministre de 
l'information je cas suivant: la mise en route de l'émetteur de 
télévision de Bouvigny le 8 décembre 1959 en remplacement de 
celui de Lille-Beffroi s'est faite brusquement, en mauvaise saison 
el sans l'avis du syndicat des revendeurs et installateurs d'anten- 
nes. L'avis des associalions d'usagers n'a pas été non plus soli- 
cité Celte substitution a produit de profondes perturbalions dans 
l’agglomération de  Lille-Roubaix-Tourcoing-Armentières où se 
trouvent! groupés de nombreux tééviseurs. Par suile de 
« zones d'ombre » imprévues, constatées au plein centre de ces 
grandes villes, des centaines d'usagers risquent d'être privés de 
loute image jusqu’à Pâques 1960. Les dépanneurs ont de très 
difficiles problèmes à résoudre et sont submergés par l'afflux des 
réclamations. Un nombre important de té'éspeclaleurs a dû recou- 
rir à d’imposantes antennes assez coûteuses, pour capler une 
émission qui ne se trouve qu'à 35 kilomètres, et part pourtant d'un 
point situé à 150 mètres au-dessus du niveau de la mer. Beaucoup 
ont dû abandonner leur récepteur local pour un modèle très 
sensible et beaucoup plus coûteux. Il lui demande: 1° étant donné 
la redevance de télévision est effectivement un droit d'usage, 
ans quelles proportions il entend faire dégrever les usagers privés 
de toute réception pendant une importante période de l’année : 
2° sur quelles bases seront dédommagés les téléspectateurs à qui 
ont été imposés des frais importants d'antennes, de réglage, de 
tranformations et surtout de remplacement de récepteur; 3° quelles 
seront, dans l'affirmative, les formalités à remplir et les justifica- 
tions à fournir. 


JUSTICE 


3962. — 11 janvier 1960. — M. Gilbert Buron expose à M, le 
ministre de la justice, que, par lettre n° 07581 du 4 mars 1959 
(sous timbre de M. l’administrateur général des services du minis- 
tère de la France d’outre-mer), le procureur général, chef des servi- 
ces judiciaires de la France d'ôutre-mer, a notifié à un magistrat 
titulaire de la France d'outre-mer, en se basant sur l’arlicle 5 du 
décret du 2 mars 1910, qu'il n'avait pas droit à traitement pour la 
ériode comprise entre la date de sa réintégration dans la magistra- 
ure d'outre-mer (à l'issue d’un détachement à la disposition d’un 
autre ministère) et son départ pour son territoire d'affectation. 


Cette mesure aboutit, sans la moindre faute de la part de l'inté- 


ressé, sans la moindre procédure disciplinaire, à le frapper d'une 
véritable suspension sans traitement, à durée illimitée puisque, 
par ailieurs, l’administration fixe elle-même et discrétionnairement 
la date de départ. En outre, cette même suspension sans traitement 
el à durée illimitée semble devoir à nouvean frapper ce même 
magistrat qui fut par la suite rappelé à l’activité militaire et affecté 
à Alger lors de sa libération de l’armée. Il lui demande quelles 
mesures il compte prendre pour remédier à cet élat de choses. 
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3964. — 11 janvier 1960. — M. Mocquiaux expose à M, le ministre 
de la justice que les greffiers d’Elat des cours et tribunaux, fonc- 
tionnaires soumis au slalut général de la fonction pubiique et 
recrutés par concours dans les conditions de ce statut et de celles 
de leur statut particulier, doivent, :s'ils. veulent- tenter, après dix 
années de carrière, de faire reconnaitre leurs mériles et être 
promus au grade budgétairement supérieur de grefliers chefs de 
service de greffe, non seulement solliciter leur inscription sur une 
liste d’aptilude, mais encore subir l'épreuve d'un second concours 
en cours de carrière, Ce second concours est souvent imposé à 
des greffiers d'Etat âgés, en fonctions depuis de nombreuses années, 
qui ont cependant déjà fait leurs preuves et qui, bien souvent, 
remplissent déjà — en fait — les fonctions de chef de service, 
leur âge et l’imporlance de leurs occupations peuvent les mettre 
en état d'infériorité lorsqu'ils sont en concurrence avec de jeunes 
candidats qui n’ont pas leur expérience professionnel!e. Compte 
tenu, d'une part, de ce que les magistrats peuvent accéder aux 
plus hautes fonctions judiciaires par le seul fait de leur inscription 
sur des listes d'aplilude sans avoir à subir un second concours 
en cours de carrière, et, d'autre part, de ce que les greffiers d'Etat, 
fonctionnaires, méêime lorsqu'is sont devenus chefs de service, 
restent loujours sous la direetion et l'autorité des greffiers en chef, 
tilulaires de leur charge, non fonctionnaires, qui ne sont recrutés 
qu'après un simple examen professionnel, il lui demande s'il 
n'eslime pas devoir promouvoir une réforme statutaire tendant 
à la suppression du second concours en question afin que les 
apliludes des intéressés aux fonclions de chef de service de greffe 
ne soient appréciées que par leurs seuls supérieurs hiérarchiques 
qui disposent de tous les éléments nécessaires par les notices 
annueiles de chacun des intéressés. 


3987. — 1% janvier 1960. — M. Lefèvre d’Ormesson signale à 
M. le ministre de la justice la très vive et légitime émotion dont à 
été saisie la population du Raincy à la suite du récent assassinat 
de cinq Nord-Africains, dont deux femmes, par un commando de 
terroristes. 11 Jui demande: 1° quel est le nombre d'individus jugés 
dans la métropole, et notamment dans le département de Seine-el- 
Oise, pour crimes, tentatives et complicité de crimes commis contre 
des Francais musulmans, du 31 août 1959 au 31 décembre 1959; 
2° quelle est la nature des peines prononcées contre ces criminels. 


SANTE PUBLIQUE ET PCGPULATION 


3907. — 31 décembre 1959. — M. Jean Lainé demande à M. Île 
ministre de la santé publique et de la population s'il compte faire 
en sorte que les centres: pour la vaccination gratuite contre la 
poliomyélite soient institués dans nos campagnes et que, dans les 
régions où ces centres n'existent pas, la vaccination soit prise en 
charge par la sécurité sociale. 


3978. — 12 janvier 1960. — M. Davoust rappelle à M. le ministre 
de la santé publique et de la population que l'arlicle 161 du code 
de la famille et de l'aide sociale stipule: « une allocation complé- 
mentlaire des augmentations de loyers peut être accordée aux per- 
sonnes dont les ‘ressources sont inférieures à un plafond fixé par 
décret... lorsqu'elles sont locataires ou occupantes à titre onéreux, 
de Jocal à usage exclusif d'habitation, qu'elles vivent seules ou 
avec leur conjoint ou avec une ou plusieurs personnes à Charge »; 
que le décret no 51-113 du 15 novembre 19%: (article 6) a fixé à 
411.000 F le plafond des ressources pour l'admission à cette allo- 
cation et que ce plafond a été porté à 175.200 F à compiler du 
4er avril 1956 pour les bénéficaires de l'allocation supplémentaire 
du fonds national de solidarité. 11 demande si ces plafonds sont 
applicables aux ressources du ménage, dans le cas où les deux 
conjoints sont titulaires de la carte sociale d'économiquement faible, 
mais où leurs ressources cumulées dépassent 135.200 F. 


3992. — 13% janvier 1960. — M. Blin appelle l'attention de M. le 
ministre de la santé publique et de la population sur la siluation 
des éducatrices spécialisées diplômées exerçant dans Ges instituts 
médico-pédagogiques privés, agréés par la sécurilé sociale qui, après 
avoir consacré de longues années de leur vie à l'enfance inadaptée 
ne peuvent espérer bénéficier d'aucune autre retraite que de Ja 
pension de vieillesse de la sécurité sociale, alors que leurs collègues 
exerçant dans des établissements publics ont droit à une pension 
de retraite de la fonction publique. Etant donné que ces instituts 
médico-pédagogiques n'ont été créés que pour suppléer à la carence 
de l'Etat en ce qui concerne les catégories d'enfants auxquels ils 
s'adressent, il lui demande si, pour faciliter le recrutement des 
éducatrices spécialisées et dans un souci d'équité à leur égard, il ne 
serait pas possible qu'une convention -intervienne entire l'Etat et les 
instituts rmédico-pédagogiques en vue de permetire soit la prise 
en charge des éducalrices par le ministère de l'éducation nationale, 
soit l'institution, au profit de ces éducalrices d’un régime de retraite 
complémentaire leur accordant une pension équivalente à celle 
qui est servie; à capacilé égale et à services égaux, à des fonction- 
naires. 


TRAVAIL 


3941. — 8 janvier 1960. — M, Lecog demande à M. le ministre 
du travail si, dans le cadre de la réforme de la sécurilé sociale, 
il à envisagé de prendre des mesures (soit sous forme d'une exo- 
néralion des colisations familiales ou de toute autre façon) en 
faveur des parents qui ont des enfants majeurs grands infirmes, 
done entièrement à leur charge et requérant l’aide d'une lierce 
personne. Il semble, en effet, que les dispositions actuellement exis- 
tantes dans le cadre de l’aide sociale sont bien restrictives el 
sans commune mesure avec le soulien qu'attend de l’Elat celte 
catégorie de Français particulièrement dignes d’intérêt. 


3944, — 8 janvier 1960. — M. Bourne demande à M. le ministre 
du travail: quelle est la situation, au regard de Ja législation sur 
l'assurance \ieillesse des non-salariés, d'une conjointe d’exploitant 
agricole qui exerce, à titre principal, une profession artisanale. En 
effet, la caisse, artisanale, dont relève le mari, prétend que l'épou e 
n'a aucun droit à la part de retraile de conjointe d’artisan puisqu'il 
n'est prévu par le régime arüsanal, qu'une cotisation personnelle 
du maitre artisan, La caisse d'assurance vieillesse agricole, de son 
côté, refuse à la conjointe toute retraite ou allocation dès l'instant 
que la profession principale du mari est l’artisanat. Selon son point 
de vue, il n'y a pas assujeltissement au régime agricole, en appli- 
cation de l’article 615 du code de la sécurité sociale. Une moditi- 
cation de la loi ne serait-elle pas nécessaire pour permettre, enfin, 
à l’un des deux organimes de prendre en charge la retraite de la 
conjointe, qui se voit, actuellement, refuser toute prestalion à l'âge 
de soixante-cinq ans. 


3945. — 8 janvier 1960. — M. Billoux expose à M. le ministre 
du travail: 1° que le récent accident de Marseille, dû à la caulte 
d'une grue, qui à coûté la vie à quatre enfants, a été précédé. en 
1959, par dix autres accidents de même nature, avec six morts et 
onze blessés graves; 2° que la majorité de ces accidents ont pour 
origine un sol mal préparé à recevoir les grues; 3° que si des 
normes sont établies pour la construction et l’utilisation des engins 
de levage, elles restent souvent inappliquées. Il lui demande quelles 
sont les mesures qu’entend prendre le Gouvernement pour éviler 
de tels accidents. 


3994. — 1° janvier 1960. — M. Maurice Schumann expose à M. le 
ministre du travail que les artisans sont amenés à prendre à l'essai, 
comime apprentis, des jeunes gens avec lesquels ils signent, ainsi, 
un contrat d'apprentissage, Cette période d'essai est quelquefois pro- 
longée de plusieurs semaines, soit du fait de démarches plus ou 
moins compliqués, soit que l'artisan n'ait pu encore se faire une 
opinion sérieuse sur le jeune apprenti il lui demande quelle est 
la siluation de cet employeur en ce qui concerne les bases de 
cotisation à la sécurité sociale, pour la période de quelques semaines 
qui s'écoulent entre l’arrivée à l'atelier et la date de départ du 
contrat d'apprentissage. 


4001. — {1 janvier 1960. — M. Dreyfous-Ducas expose à M. le minis- 
tre du travail qu'en moins d’un an, Sur quatre chantiers de 
construction, à Paris et en province, des grues se sont écrasées, 
provoquant plusieurs accidents mortels. Il demande: 1° quelles 
mesures comple prendre le Gouvernement pour faire respecter la 
réglementation concernant les appareils de levage el, le cas 
échéant, la modifier, pour éviter le retour de pareils accidents; 
20 quelles sanctions sont prises contre les entrepreneurs dont les 
installations de chantiers sont notoirement insuffisantes ou dange- 
reuses, même lorsque les appareils eux-mêmes sont conformes aux 
normes réglementaires, 


LISTE DE RAPPEL DES QUESTIONS ECRITES 
auxquelles il n'a pas été répondu dans le délai 


supplémentaire d'un mois suivant le premier rappel. 
(Application de l’article 138 [alinéas 4 et 6] du règlement.) 


PREMIER MINISTRE 


3150. — 13 novembre 1959. — M. Tomasini expose à M. le Premier 
ministre que les contribuables attendent toujours la mise en œuvre 
d'une profonde réforme administrative, qui entraînera notamment : 
19 un allégement de l’apparei, administratif par la suppression de 
services publics ou semi-publics dont l’ulilité est pour le moins 
contestable ; 2o d'une diminution importante du coût et une amélio- 
ralion du rendement des services publics ou semi-publics; 3° des 
économies substantielles dans le train de vie de l’État. Il rappelle 
que l'article 76 de l’ordonnance du 30 décembre 198 stipule que 
sous l'autorité du Premier ministre, une commission comprenant 
des représentants du conseil d'Etat, de 1a cour des comptes, du 
ministre des finances, du ministre chargé de la réforme administra- 
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tive, et le cas échéant des ministres intéressés devait, avant le 
ter avril 1959, définir notamment un programme d'économies Sus- 
ceplible ‘dêtre réalisé immédiatement dans les services civils et 
militaires de l’Etat, les entreprises nationales et les organismes de 
sécurité sociale par Simplitication administrative ou suppression de 
services. 1] lui demande de lui faire connaître: to es ésultals des 
travaux de cette commission; 2° les mesures prises par le Gouver- 
nement pour réaliser les annulations et transferts de crédits néces- 
saires pour assurer l'exéculion du programme d'économies qu'à dû 
délinir la commission, 


3443. — 3 décembre 1959 — M. Ernest Denis expose à M. Île 
Premier ministre qu'au cours du récent congres tenu à Lille par 
l'U. S. T. 4., Messali Hadj aurait déclaré qu'il étaft partisan « d’une 
République algérienne au sein d’un Commonwealth français aux 
côtés des Elats de la Communauté et du Maghreb ». Il lui démande 
— l'orateur jouissant de la protection de la police française et de 
a propre police armée — de lui préciser: a) s’il considère que la 
campagne pour le rélérendum dans le cadre de l’autodétermination 
est déjà. ouverte; b) s'il entend accorder dorénavant la protection 
des pouvoirs puiblies à tous ceux qui mettent en cause l'intégrité du 
terriloire français; c) ‘s'il ne juge pas opportun de libérer les 
partisans de Messali Hadj encore en prison afin que ceux-ci béné- 
ticient de la même liberté que leur leader: d) s’il ne juge pas 
que l'attitude des pouvoirs publics est en contradiction avec l'action 
développée par l’armée française en Algérie. 


3564. — 9 décembre 1959. — M. Abdelbaki Chibi rappelle à M. le 
Premier ministre qu'il l'avait entretenu, lors de son passage à 
Souk-Ahras en mars 1939, de la détresse des familles musulmanes 
d'Algérie dans leur immense majorilé, du fait que les chefs de ces 
familles se trouvaient involontairement dépourvus d'emplois en ville 
comme à la campagne, et de la lettre du 18 décembre 1938 à M. le 
secrétaire général pour les affaires algériennes qu’il pria d'envisager 
d'attribuer à ces chefs de famike l'idemnigé de chômage. Cette 
correspondance se référait aux lextes suivants” décision de l’Assem- 
biée algérienne no 55-021; circulaire du 2? décembre 197; arrêtés 
du 27 juin 1955 et 3 juillet 1958; circulaire ne 3810-A 522 du 
19 août 1958, de la délégation générale pour la mise en application 
de celle mesure sociale. Il lui signaie qu'à ce jour aucune mesure 
positive n’est intervenue en faveur d'une population désemparée et 
angoissée que ronge l'imp'acable chômage dans les villes où vivent 
de très nombreux jeunes gens leltrés qui ne” demandent qu’un 
travail modeste et dans les campagnes désolées, les conditions 
exigées par les réglementé (J. O. A., nos 52, 54, 63) 
étant impossibles à remplir; que les seuls arrondissements de 
Souk-Ahras, Clairfontaine et Tebessa, pour une population de 
310.528 habitants qui comple des femmes, vieillards et enfants en 
grande partie misérables, accusent 33.720 chômeurs d'origine agri- 
Cole, professionnelle et sans origine professionnelle. Il lui demande 
ce qu'il compte faire pour remédier à celle silualion désastreuse. 


3565. — 9 décembre 1959. — M. Abdelbaki Chibi demande à M. le 
Premier ministre les raisons pour lesquelles le Gouvernement à cru 
devoir formuler des réserves expresses en faveur du rite lbadite, 
considéré en tant que rite musu:man, dans l’article 10 de l’ordon- 
nance ne 59-27: du -4 février 1959, sur le mariage musulman en 
Algérie. 


3571, — 9 décembre 1959. — M. Abdelbaki Chibi rappelle à M. le 
Premier ministre que, par lettre du 19 janvier 199, il a altiré son 
attention sur la Situation dramatique des édifices du culte musulman 
en Algérie et du personnel de ce culte, qui est insuffisant; et lui 
a demandé de décider par voie d'ordonnance les mesures nécessaires 
atin de compléter ou doter les mosquées du personne! indispensable 
qui devra être rétribué par l'administration, laquelle prendra aussi, 
à sa charge, les dépenses d'éclairage et d'entretien, le personnel 
étant l’imam, le mouadhane, le ha%zab et le concierge, que propose- 
raient les cultuelles; que par sa réponse du 29 janvier 1939, à l’a 
assuré qu'il en avait informé M. le scerétaire général aux affaires 
algériennes — qui en à élé saisi lé 18 décembre 198 — après en 
avoir pris connaissance avec toute l'attention voulue. Il lui demande 
les mesures provisoires qu'il compte prendre pour satisfaire, à la 
charge de l'administration qui gère les biens « habovs », les besoins 
du culle musulman en Algérie. 


AFFAIRES ETRANGERES 


3585. — 10 décembre 1959 — M. Poudevigne demande à M. le 
ministre des affaires étrangères S'il a l'intention, à l’occasion du 
voyage que doit effectuer M, Khrouchtchev en France, d'entamer 
les pourparlers en vue de réclamer l'indemnisation des porteurs de 
londs russes. 


4 


AGRICULTURE 


3015. — 5 novembre 1959. — M. Montalat demande à M. le ministre 
de l’agriculture à quelle date paraîtra le décret d'apylication de la 
loi du 27 mars 1959. É 


ANCIENS COMBATTANTS 


°93472. — 1 décembre 1959. — M. Frédéric-Dupont expose à M. le 
ministre des anciens combattants qu'une femme qui a une rente 
viagère à la suite de l'accident mortel survenu à son mari en 1919 
(accident causé par un soldat de l’armée américaine) n'a enrore 
bénéficié d'aucune revalorisailion depuis 195% C'est ainsi qu'une 
rente de 2,000 francs or en ne représente à l'heure actuefle que 
47.000 francs par an. 1! lui demande S'il estime que cette situation 
est juste et, s'il comple étendre ta loi no 46-117 du 20 mai 1%6 
relative aux victimes civiles de la guerre 1959-1943, aux victimes 
civiles de la guerre 1911-1918, comme cela aurait dû être fail 
en 1916 ou s’il pense pouvoir ajouter à l’article L. 195 du code des 
pensions militaires d'invalidité le troisième alinéa suivant: « Les 
accidents provoqués par un fait précis dû à la présence des forces 
françaises ou aliées ». 


3558, — 9 décembre 1959. — M, Missoffe demande à M. le ministre 
des anciens combattants: 1° quels sont les avantages accordés 
actuellement à cette catégorie particulièrement intéressante de 
Français, que constituent les parents des tués; 2° s'il est exact 
qu'un ménage ayant eu un enfant décédé par <üite de faits de 
guerre ne bénéficie pas de la demi-part supplémentaire pour le 
dégrèvement des impôts accordés par l'article 1% du code général 
des impôts aux personnes seules, ascendantes d'un enfant décédé 
par Suile de faits de guerre, et si la pension accordée aux parenis 


des tués est de même montant seion qu'il s’agit d'un ménage ou . 


d'une personne seule, alors que des époux divorcés lourheraient 
deux pensions et bénéficieraient, chacun, d’une demi-part supplé 
mentlaire; 3° dans l'affirmalive, s’il a engagé des négociations avec 
M. le ministre des finances pour faire disparaitre les regretlables 
anomalies que constituent ces deux dispositions. 


EDUCATION NATIONALE 


3542. — S décembre 1959 — M. Domenech demande à M. le minis- 
tre de l’éducation nationale dans quelle mesure il peut être toléré 
que des membres du evurps enseignant pu ssent se livrer à des mani- 
festations dans lesquelles l'autorité gouvernementaie el le caractère 
démocratique de l’Assemblée nalionale sont mis en cause, et $ une 
telle attitude est conciliable avec la définilion de la laïcité dont se 
réclament ces manifestants 


FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 


3462. — 1 décembre 1959 — M, dean Bernasconi expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques que l'ordonnance 
ne 94-126 du 7 janvier 1%59 tendant à favoriser l’associalion ou 
l'intéréssement des travailleurs à l'entreprise a prévu dans son 
article 140 un certain nombre d'avantages fiscaux en faveur des 
entreprises industrielles ou commerciales régies par des accords 
de salaires conclus postérieurement au fer août 1957, qui établi- 
raient des contrats d’intéressement ou d'association. Le règlement 
d'administration publique du 90 août pris pour l'application 
de ce texte ne fait u’en préciser certaines modalités. Il lui demande 
s'il n’y aurait pas lieu, pour donner son plein effet à la réforme 
issue de l'ordonnance du 7 janvier 1959, de consentir à ces entre- 
prises des avantages au moins comparables à ceux qui ont élé 
accordés, en matière de marchés publies de fourniture ou de tra- 
vaux, aux sociétés coopéralives ouvrières de production par le 
décret n° 39-1025 du 31 août 1959, notaminent en ce qui conterng 
l'attribution d'un droit de préférence, à égalilé de prix on à équi- 
valence d'offres, le montant des marchés susceptibles d'être passés 
de gré à gré, la dispense de cautionnement ef la réduction à un 
mois de la périodicité du versement des acomples. 


3479. — 1: décembre 1959. — M. Voilquin demande à M. le ministre 
des finances et des affaires économiques: 1° <'il e:t exact que 
certains magasins effectuant une baisse volontaire, actuellement, 
n'inléressant au surplus qu'à peine un tiers des dépenses alimen 
taires, ne sont imposés que sur un bénéfice évaiué à 8 p. 100, 
alors que toutes les petites entreprises indépendantes voient le leur 
estimé à 20 p. 100; 20 dans l’affirmaiive, si celle mesure ne pourrait 
être étendue aux petils commerçants qui sont imposés au forfait et 
voudraient concurrencer les entreprises intégrées en réduisant au 
minimum leur marge bénéficiaire sans être automatiquement taxés 
comme fraudeurs par le fisc. Ainsi pourrait êlre combattue beau- 
coup plus efficacement la vie chère, 


3485. — 1 décembre 1959. — M, Raymond-Clergue expose à M. le 
ministre des finances et des affaires économiques qu'en cas d'indi- 
vision successorale en ligne directe, eéhacun des cohéritiers présent 
au vignoble et participant à l'exploitation est autorisé à faire une 
déclaration de réco.te individueile qui servira de base au caïcul des 


246 ASSEMBLEE NATIONALE 


charges imposées par la loi {D. du 31 mai 1938, art. 3, circulaire 
ne 26€ du 16 juin du vin Rozier, no 166-275). lui 
demande: 1° si Le bénéfice de la déclaration fractionnée ainsi prévu 
subsiste glohalement lorsque l'expioilation en indivision vient, par 
voie d'échange, ou de remembrement. ou d'aequisiion de petiles 
parcelles, à se modifier, sans pour autant perdre son individualité; 
2e si, en vertu de la règle d'après laquelle l'accessoire suit le prin- 
cipat, les nouvelles parcelles en indivision, quoique n'ayant pas 
une origine suecessorale, bénéficient des avantages acquis à celles 
qui ont ce caractère. 


INFORMATION 


3452. — 3 décembre 1959, — M, Mondon expose à M. le ministre 
de l'information jes faits suivants le municipal de 
Moveuvre Grande (Moselle), dont l'appartenance au parti commur- 
niste est connue, avait décidé au cours d’une de ses séanres 
d'inviter le chef äu Gouvernement soviélique dans cette: ville lors 
de sa visite en France en mars prochain. Avant appris cette infor- 
mation par la presse, la R dépêcha des techniciens à 
Moyeuvre et ceux-ci demandèrent au maire communiste de pro- 
voquer pour les besoins de la cause, à la hâte, une nouvelle 
séance irrégulière du conseil municipal aux fins de filmer l’assem 
blee municipale de celte ville et chacun de ses membres votant 
l'invitation à M K C ïlim fut retransmis par la R. T. F, le 
45 novembre 199, lors de l'émission de vingt heures. FH lui demande 
s’il approuve de tel< procédés illégaux au regard de la loi municei- 
pale et favorisant la pronasande communiste et, dans la négative, 
quelles sont les conclusions qu'il compte tirer de cet incident, 


3523. — 8 décembre 1959. — M. Drouot l'Hermine demande à M. le 
ministre de l'information si le service de détection des parasites 
à 1a réception de la radiodiflusen existe toujours et, dans Paffir- 
mative, quels sont les résultats obtenus, notamment en-€çe qui 


concerne Fobligation d'antiparasilige des enseignes lumineuses et. 


autres sources dé trouble pour les auditeurs. 


INTERIEUR 


3309, — 21 novembre 1959. - M. Bourne apprenant par la presse 


du 17 novembre 1959 une nouvelle saisie du livre « La Question » 
demande à M. le ministre de intérieur si le. Gouvernement est 
décidé à faire connaitre la vérité sur les faits relatés dans le 
livre dont 1l s'agit, comme sur ceux si regretlables, que l'on aurait 
constatés dans les* camps de regroupement ou d’internement, qu'il 
s'agisse de Bessembourg ou autres, de métropole ou d'Algérie. Deux 
conéquentes veuvent résulter de la réponse du Gouvernement: 
1° si les affirmations contenues dans les ouvrages visés sont faus- 
ses, quelles mesures pénales viendront frapper les auteurs de 
nouvelles si préjudiciables au bon renom français; 2° si les affr- 
mations sont vraies, comment le Gouvernement peut-il garder 
le silence et ne pas sévir contre les responsables désignés par les 
publications saisies, 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


3503. — 8 décembre 1959. — M. Carter demande à M. le ministre 


des travaux publics et des transports les raisons pour lesquelles la 
gare >. N. C. F., dite de la Porte Maillot, à Paris, demeure dans 
un élat de délabrement extérieur et intérieur qui porte atteinte à 
l'aspect de cet endroit élégant de la capilale. 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels. 26, rue Desaix. 
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